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Avant-propos

Un remarquable mouvement se produit au sein des institutions de la Francophonie : tenue en d’autres temps pour un simple véhicule de valeurs et de projets de coopération, la langue française reconquiert désormais, légitimement, son rôle central. 

En témoigne, entre autres, l’évolution des systèmes éducatifs induite par les Etats généraux du français en Afrique subsaharienne francophone, qui se sont déroulés en mars 2003, à Libreville : ils ont permis d’articuler, dans les premiers apprentissages, les langues d’Afrique et la langue française. En témoigne également le rapprochement de l’Organisation Internationale de la Francophonie et des institutions de la Communauté des pays de langue portugaise, de l’Organisation des Etats Ibéro-américains, de l’Organisation arabe pour l’éducation, la culture et les sciences (ALECSO) : entre ces aires linguistiques se sont exprimés des projets communs qui portent en premier lieu sur les niveaux d’apprentissage des langues, les échanges culturels, le respect de la diversité.

Rien d’étonnant par conséquent à ce que les réseaux de chercheurs de l’Agence universitaire de la Francophonie concernant la langue se rapprochent à leur tour de la thématique francophone, et que pour organiser leurs premières journées scientifiques communes dans la perspective du Xe Sommet, ils aient choisi de s’interroger sur le rôle des langues dans le développement, autour du thème « Penser la francophonie : concepts, actions et outils linguistiques ».

Ce faisant ils apportent leur pierre à l’ensemble des contributions qui, dans la liberté de la recherche universitaire, appuieront les réflexions des Etats et des gouvernements pour préparer la grande rencontre de novembre 2004. En même temps, ils font un pas de plus vers la mise en commun de leurs champs spécifiques (  Lexicologie, terminologie et traduction, Sociolinguistique et dynamique des langues, Etude du français en francophonie, Observation du français et des langues nationales ( au service de réflexions et de propositions partagées. Les grands axes qu’ils ont retenus sont à la fois conceptuels et engagés dans l’action. On trouvera dans les pages qui suivent un large répertoire des conceptions de la francophonie, exprimées par des approches modélisatrices, des démarches heuristiques, des types de discours. On y trouvera une réflexion sur la dynamique des langues nationales. Mais nos linguistes, on le verra, font aussi preuve de leur engagement au service de l’éducation en examinant toutes les formes d’actions sur les langues et sur les situations linguistiques, et en travaillant les méthodes d’enseignement ( que ce soit dans l’enseignement formel ou dans l’enseignement informel ( et les modalités de production d’outils.

Cette double caractéristique répond aux principes qui s’étaient dégagés lors des précédentes rencontres communes, à Beyrouth en 2001, à Paris en 2002, à Bloomington en 2003 : chacun des réseaux de chercheurs concernant la langue, en même temps qu’il approfondissait son programme particulier, s’engageait ainsi, par étapes, à trouver des passerelles entre les orientations scientifiques qu’il se proposait d’adopter et à situer son action dans la perspective d’un appui aux pôles d’excellence ou aux filières soutenues par la Francophonie.

Ainsi, pour la première fois, en plaçant ces journées scientifiques suivies de journées de formation dans la perspective du Sommet de Ouagadougou, les chercheurs fédérés par l’Agence universitaire de la Francophonie se veulent vigies, pour éclairer le chemin que toutes les forces de la francophonie parcourront unis au service du développement durable.

Michèle Gendreau-Massaloux
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organisent dans la perspective du

Xe Sommet de la Francophonie
 des Journées scientifiques sur le thème :

« Penser la francophonie : concepts, actions et outils linguistiques »

1. Contexte

Les quatre réseaux de chercheurs de l’AUF concernant la langue, « Lexicologie, Terminologie, Traduction », « Sociolinguistique et dynamique des langues », « Étude du français en francophonie » et « Observation du français et des langues nationales », lancent un appel à communications pour leurs premières Journées scientifiques communes, qui se tiendront à Ouagadougou du 31 mai au 1er juin 2004. 

Dans le cadre du Xe Sommet de la Francophonie, dont le thème sera « Francophonie et développement durable », il paraît opportun de s’interroger sur les conceptions, les enjeux et les actions linguistiques en francophonie, ainsi que sur leurs conséquences et implications sur le développement humain. 

Aucune langue, aucune culture, aucune civilisation ne se suffit à elle-même. Elle a besoin de l’apport des autres. Comment la francophonie peut-elle être utile au développement ? Comment gérer la diversité linguistique et le partenariat pour favoriser le développement ? La gestion des situations linguistiques n’est-elle pas la clé du développement durable ?

Cette problématique se situe à la fois dans la préparation du Sommet de Ouagadougou et dans le prolongement des recommandations formulées lors des Etats généraux du français en Afrique subsaharienne francophone, qui se sont déroulés à Libreville en mars 2003.

Ces Journées scientifiques seront suivies de journées de formation ouvertes aux chercheurs de la région, dans le cadre des spécialités des quatre réseaux.

2. Thématiques et questions à débattre

Les Journées scientifiques seront organisées autour des deux axes suivants : 

Premier axe : Conceptions et acceptions de la francophonie

Francophonie : le mot et ses dérivés sont repris dans des textes, discours, outils d’origine et de finalités différentes. Dans le seul monde scientifique, diverses approches théoriques et méthodologiques sont mises en œuvre dans les réseaux de chercheurs. Il est utile d’analyser les acceptions de la francophonie qui apparaissent 

- dans les approches modélisatrices (grilles et questionnaires d’observation, modèles descriptifs, approches classificatoires, etc.);

- dans les démarches heuristiques ou d’explicitation (de nature historique, sociologique, didactique, etc.);

- dans les terminologies (des disciplines, des écoles, des institutions, etc.);

- dans les discours (institutionnels, politiques, médiatiques, pédagogiques, etc.) sur différents plans (lexical, énonciatif, textuel, interactionnel, etc.).

Deuxième axe : Actions sur les langues et les situations linguistiques

Bien que les recherches linguistiques ne soient pas toujours suivies d’effets, la réflexion s’étendra aux actions sur les langues, à leur contexte d’élaboration et de réalisation et à leurs enjeux politiques et sociaux. Ces actions peuvent émaner de divers acteurs sociaux tels que les décideurs, les politiques, les enseignants, les écrivains, les journalistes, les militants, etc. 

À cette occasion, on s’interrogera sur les limites de la prise en compte des travaux des chercheurs dans l’inspiration des actions sur les situations linguistiques et sur les langues en ce qu’ils sont porteurs de représentations de la langue. 

Le propos de la rencontre est d’étudier l’adaptation des langues et de leur représentation aux objectifs du développement durable. 

On étudiera cette problématique sous deux angles : l’enseignement et le travail sur le code linguistique.

a) Enseignement 

L’enseignement revêt une importance particulière dans les Etats où le français est langue officielle, mais où l’école est de moins en moins en mesure de l’assurer. Le public visé en priorité est celui des jeunes enfants (en vue d’une initiation précoce) et les filles, nettement moins scolarisées que les garçons. Une réflexion indispensable est à engager sur la mise en place d’actions de masse audio-visuelles visant à préparer ou a compléter l’action de l’école ou à la remplacer pour les populations d’enfants qui ne peuvent y avoir accès.

b)  Travail sur le code

Quelle que soit la nature de leur recherche, les linguistes sont amenés à réfléchir sur les modalités et les finalités de production d’outils correspondant à chacun des grands types d’actions identifiés.

	ACTIONS
	OUTILS

	Linguistique et traduction
	Formation aux problèmes de la graphisation

Logiciels d’aide à la traduction, 
Mémoire de traduction et dictionnaires

	Graphisation et numérisation
	Bases textuelles sonores et écrites
Logiciels de translittération

	Terminologie et normalisation dans les pays plurilingues
	Dictionnaires monolingues et bilingues, Grammaires pédagogiques des langues non décrites dans cette perspective

Manuels et guides.

	Évolution des pratiques langagières
	Eléments de stratégies de la mise en place du partenariat, en particulier éducatif

Articulation langues nationales / français
Manuels, outils audio-visuels 
Formation des formateurs


Dans les deux thématiques identifiées, il faudra tenir compte de la complexité des situations linguistiques et des systèmes éducatifs. Les chercheurs sont invités à réfléchir aux stratégies qui permettraient d’éviter le choc des langues et des cultures. Elles peuvent tenir soit à l’utilisation de l’espace audio-visuel où les langues peuvent coexister, soit à des aménagements des systèmes éducatifs faisant une place sous des formes diverses (medium ou objet d’enseignement) aux langues partenaires, soit à l’exploration de voies expérimentées par les secteurs non formels (ONG, enseignement privé, etc.) Un inventaire et une analyse des actions ainsi conduites hors des systèmes formels seraient très précieux.

3. Journées de formation 

Elles auront lieu les 2 et 3 juin 2004. Elles seront assurées par les membres de chacun des comités de réseaux et destinées en priorité aux chercheurs des réseaux et accessibles à d’autres chercheurs des universités de la région.

Propositions du réseau « Étude du français en francophonie » : Initiation aux principes de la lexicographie différentielle. Présentation et techniques de consultation des Bases de données lexicographiques panfrancophones. Expérimentation de ces Bases de données (fiches de saisie et fiche électronique). Application à des lexiques du Sud.

Propositions du réseau « Lexicologie, Terminologie, Traduction » : Lexicographie différentielle et langues nationales : problématiques et élaboration d’outils éducatifs. Traduction et développement des langues : place des Language Service Providers (LSP) et outils disponibles (Traduction assistée par ordinateur, mémoires de traduction...). 

Propositions du réseau « Observation du français et des langues nationales » : Présentation des problématiques du réseau et des perspectives dans leurs relations avec le développement durable. Problématique des relations entre langues et développement durable. Les outils d’analyse proposés par le réseau. Présentation et étude de cas. 

Propositions du réseau « Sociolinguistique et dynamique des langues » : L’utilisation des statistiques en recherche : notions de base. Les éléments méthodologiques essentiels dans la préparation des propositions d’études. L’approche qualitative versus l’approche quantitative. L’utilisation des tests statistiques.

4. Langue officielle

La langue officielle des Journées scientifiques et des Journées de formation est le français.

5. Présentation des communications

Les personnes désirant présenter des communications sur l’un des axes des Journées scientifiques doivent remplir la fiche d’inscription ci-jointe. Elles doivent en outre préciser les points suivants : 

- Intitulé de la thématique dans laquelle s’inscrit la communication ; 

- Titre et résumé de la communication.

Les résumés des communications ne doivent pas dépasser deux pages maximum en fichier électronique; ils devront être dactylographiés, sous Word (version 6.0 ou supérieure), en police Times New Roman 12, avec un simple interligne, dans un format A4. 

Ces documents peuvent être envoyés par courrier électronique à l’adresse indiquée ci-dessous ou bien par voie postale (dans ce dernier cas, les textes doivent aussi être envoyés sur un support électronique).

La communication ne dépassera pas 20 minutes.

6. Calendrier

La date limite pour l’envoi des résumés est fixée au 15 février 2004. Le secrétariat des Journées scientifiques enverra un accusé de réception à toute personne ayant fait une proposition de communication. Cette information sera, en outre, disponible sur le site :

http ://www.auf.org/programmes/programme1/


Le Comité scientifique informera tous les auteurs des résultats de la sélection des articles, au plus tard le 15 mars 2004. Le texte intégral des communications retenues doit parvenir au secrétariat des Journées scientifiques, selon les mêmes modalités que pour l’envoi du résumé et de la fiche d’inscription, au plus tard le 1er mai 2004.

7. Comité scientifique

Membres :

- Robert Chaudenson, Université d’Aix-Marseille 1 (France)
- Moussa Daff, Université Cheikh Anta Diop, Dakar (Sénégal)

- Pierre Dumont, Université des Antilles-Guyane

- Michel Francard, Université Catholique de Louvain (Belgique)

- Jean-Marie Klinkenberg, Université de Liège (Belgique)

- Jérémie Kouadio N’Guessan, Université de Cocody-Abidjan (Côte d’Ivoire)

- Auguste Moussirou-Mouyama, École Normale Supérieure, Libreville (Gabon)
- Alzouma Oumarou Issoufi, Université Abdou Moumouni, Niamey (Niger)

- Philippe Thoiron, Université Lumière Lyon II (France)

8. Inscription

L’inscription au colloque est obligatoire (fiche d’inscription à remplir) et gratuite pour tous les participants qui seront retenus par le Comité scientifique pour présenter une communication. Une prise en charge des frais de déplacement pourra être envisagée.

9. Comité d’organisation

L’organisation matérielle des Journées scientifiques est confiée aux autorités burkinabé, en liaison avec la représentation locale de l’Agence universitaire de la Francophonie. 

En outre, un comité d’organisation supervise la préparation du colloque. Il est composé de : 

- M. Joseph Paré, Président de l’Université de Ouagadougou

- M. Salaka Sanou, Directeur des Presses universitaires de l’Université de Ouagadougou

- M. Aloyse-Raymond Ndiaye, Vice-Recteur à la régionalisation de l’AUF

- M. Bonaventure Mve Ondo, Directeur du Bureau Afrique de l’Ouest de l’AUF

- Mme Marie-Hélène Le Goff, Responsable du Campus numérique de Ouagadougou, de l’AUF 

- M. Marc Cheymol, Administrateur délégué « Langue française, francophonie, diversité linguistique » de l’AUF.

10. Secrétariat des Journées scientifiques

Tous les renseignements concernant les Journées scientifiques  (inscription, communication, programme, etc.) peuvent être obtenus en contactant le secrétariat des Journées à l’adresse suivante :

AUF – Journées scientifiques communes des réseaux de langue

A l’attention de Rachida Maouche

4 place de la Sorbonne

75005 Paris

Téléphone : +33 1 4441 1818

Télécopieur : +33 1 4441 1819

Courriel : francais-langues@auf.org

Programme

« Penser la francophonie : 
concepts, actions et outils linguistiques »

Lundi 31 mai 2004

8h30 – 9h00 Ouverture

Maître de cérémonie : Salaka Sanou, Directeur des Presses universitaires de l’Université de Ouagadougou.

Joseph Paré, Président de l’Université de Ouagadougou, Abdelhafid Debbarh, Président du Conseil scientifique de l’AUF et Président du Comité scientifique du colloque « Développement durable : leçons et perspectives », Aloyse-Raymond Ndiaye, Vice-recteur à la régionalisation de l’AUF, Abderrahmane Lellou, Administrateur scientifique des programmes thématiques de l’AUF, Marc Cheymol, Administrateur délégué du programme Langue française, francophonie et diversité linguistique.
9h00  – 10h30 Dynamique des langues africaines
Président de séance : Pierre Dumont

	DAFF Moussa 
	Sénégal
	Stratégies et aménagement didactiques des langues partenaires pour un développement durable en Afrique

	BITJAA KODY Zachée Denis
	Cameroun
	Vers un instrument de mesure de la dynamique des langues africaines en contact avec le français

	KANÉ Soumana & ENGUEHARD Chantal
	Mali
	Langues africaines et communication électronique : développement de correcteurs orthographiques


11h00 – 12h30 Langues nationales et développement
Président de séance : Marc Van Campenhoudt

	KA Fary Silate
	Sénégal
	Langues nationales, éducation, développement durable : le défi LTT

	OSSETE 
Eugène André
	Congo
	Traduction et développement des langues : regards sur l’expérience de traduction de la constitution de la République du Congo en langues nationales (lingala et kituba)

	SAWADOGO Mahamadou
	Burkina Faso
	L’interprétation/traduction français-langues nationales : un levier pour le développement des langues nationales


14h30 – 16h00 Études de cas : le Gabon, la Côte d’Ivoire et le Centrafrique
Président de séance : Ambroise Queffélec

	BOKOKO Edgard
	Gabon
	Enseignement des langues au Gabon : bilan et perspectives

	AYEWA
 Noël Kouassi
	Côte d’Ivoire
	La scolarisation en Côte d’Ivoire

	BEYOM Robert
	Centrafrique
	Les langues des écriteaux en République Centrafricaine


16h30 – 18h00 Enseignement formel et enseignement informel
Président de séance : Robert Chaudenson

	DIALLO 
Mamadou S.
	Guinée
	Préliminaires à une recherche-action en matière d’acquisition d’une langue avant tout apprentissage formel institutionnel

	JUILLARD Caroline & DREYFUS Martine
	France
	Enseignement non formel dans la banlieue de Dakar : un espace scolaire alternatif, entre activités novatrices et pratiques ritualisées

	CAMARA 
Madi-Fily 
	Mali
	Les centres d’éducation pour le développement, une initiative pour donner un minimum éducatif aux enfants déscolarisés précoces ou non scolarisés au Mali


18h30 – 19h30 : Présentation de livres
Président de séance : Pierre Kouraogo, Directeur du Centre de langues de l’Université de Ouagadougou.
- Bruno Maurer : La diversité du français en Afrique (Emmanuel Kwofie, coédition L’Harmattan-AUF)

- Danièle Latin : L’Inventaire des particularités lexicales du français en Afrique (réédition, AUF)

- Pierre Nougayrol : Les langues africaines (Bernd Heine & Derek Nurse, coédition Karthala-AUF)

Mardi 1er juin 2004

8h30 – 10h00 L’éducation bilingue
Président de séance : Lamine Sanogo
	RENAUD Patrick & EWOUDOU, Stella
	France
	Pratiques bilingues en action : des bilinguismes francophones à l’œuvre

	SOMÉ Maxime 
	France /Burkina Faso
	Éducation bilingue, une alternative au système éducatif de base en Afrique pour assurer un développement durable

	MAURER Bruno
	Mali /France
	De la « pédagogie convergente » à « l’éducation bilingue » : Généralisation des langues nationales au Mali et Transformations du modèle de la pédagogie convergente


10h30 – 12h00 Théories linguistiques et apprentissages
Président de séance : Jacques Maurais

	KJÆRSGAARD Poul Søren
	Danemark
	Condition(s) d’apprentissage du français langue étrangère (FLE) dans des environnements linguistiques différents et réflexion sur les moyens pour rendre plus efficace l’enseignement de la langue

	TRAORÉ François Bruno
	Côte d’Ivoire
	Mutations et/ou continuités dans le champ de la spéculation linguistique, entre les efforts de la Francophonie et la place de la langue française – outil, objet d’étude et de réflexion – comme valeur de la modernité dans la formation des formateurs 


12h00 – 12h30 : Synthèse et Clôture des Journées scientifiques.

Maître de cérémonie : Salaka Sanou, Directeur des Presses universitaires de l’Université de Ouagadougou.

Michèle Gendreau Massaloux, Rectrice de l’AUF, Abdelhafid Debbarh, Président du Conseil scientifique de l’AUF et Président du Comité scientifique du colloque « Développement durable : leçons et perspectives », Jean-Pierre Asselin de Beauville, Vice-recteur de l’AUF, Aloyse-Raymond Ndiaye, Vice-recteur à la régionalisation de l’AUF.
Rapporteur : Marc Cheymol, Administrateur délégué du programme Langue française, francophonie et diversité linguistique.
15h00 – Ouverture officielle du colloque « Développement durable : leçons et perspectives »

Jeudi 3 juin 2004

Séminaires de formation

9h00 – 10h30

[CNF] ODF : Robert Chaudenson et Moussa Daff : De l'observation des situations à la politique linguistique. Session n°1 : « La grille LAFDEF 04 », 1e partie
[Salle de formation de l’ACM] SDL 1 : Bruno Marien: Programme de formation en statistiques. Session n°3 : Atelier, travaux pratiques et réponses aux questions des participants.

[Salle de conférence de la DPNTIC?] SDL 2 : Colette Noyau : Analyse acquisitionnelle de productions d'élèves et évaluation scolaire et certificative : une vue sur la dynamique du français à travers l'école. Session n°3 : « Évaluer des productions d’élèves : b) la construction des informations », 1e partie.

[Cyber-universitaire] EFF : Initiation à la BDLP, Séance n°5. Claudine Bavoux et Gudrun Ledegen : « Comment utiliser un inventaire comme base de construction de la BDLP. Nécessité d’un travail de recherche complémentaire. » (Cette session s’adresse à des chercheurs ayant déjà construit un inventaire.)
10h30 – 11h00 : Pause

11h00 – 12h30

ODF : Robert Chaudenson et Moussa Daff : De l'observation des situations à la politique linguistique. Session n°1 : « La grille LAFDEF 04 », 2e partie
SDL 1 : Bruno Marien: Programme de formation en statistiques. Session n°4 : Consultations individuelles ou en petits groupes à la fois avec Jacques Maurais et Bruno Marien

SDL 2 : Colette Noyau : Analyse acquisitionnelle de productions d'élèves et évaluation scolaire et certificative : une vue sur la dynamique du français à travers l'école. Session n°4 : « Évaluer des productions d’élèves : b) la construction des informations », 2e partie.

EFF : Initiation à la BDLP, Séance n°6. Claudine Bavoux et Gudrun Ledegen : « Démonstration sur File Maker Pro : comment utiliser une fiche de saisie. » Avec la contribution de Fouzia Benzakour, Claude Frey et Ambroise Queffélec.

(Cette session s’adresse à des chercheurs ayant déjà construit un inventaire)
12h30 – 14h30 : Déjeuner [Salles 501 et 502 de l’UFR LAC]

14h30 – 16h00

[CNF] ODF : Robert Chaudenson et Moussa Daff : De l'observation des situations à la politique linguistique. 2e demi-journée  « De la lecture aux stratégies », 1e partie.
[Salle de formation de l’ACM] SDL 1 : Bruno Marien: Programme de formation en statistiques. Session n°5 : Consultations individuelles ou en petits groupes à la fois avec Jacques Maurais et Bruno Marien
[Salle de conférence de la DPNTIC?] SDL 2 : Colette Noyau : Analyse acquisitionnelle de productions d'élèves et évaluation scolaire et certificative : une vue sur la dynamique du français à travers l'école. Session n°5 : « Évaluer, noter, certifier ».
[Cyber-universitaire] EFF : Initiation à la BDLP, Séance n°7. Consultations individuelles ou par petits groupes
16h00 – 16h30: Pause

16h30 – 18h00

ODF : Robert Chaudenson et Moussa Daff : De l'observation des situations à la politique linguistique. 2e demi-journée  « De la lecture aux stratégies », 2e partie.
SDL 2 : Colette Noyau : Analyse acquisitionnelle de productions d'élèves et évaluation scolaire et certificative : une vue sur la dynamique du français à travers l'école. Session n°6 : « Comment organiser une évaluation certificative positive ? ». 
------------

[Amphi IV de l’UFR LAC]

18h30 : Présentation publique de la BDLP : Claude Poirier

Communications affichées :

	Bavoux Claudine
	Réunion/France
	La graphisation du créole réunionnais : problèmes et enjeux

	Benamar Aïcha
	Algérie
	Le français au préscolaire en Algérie l entre contingence et nécessité

	Benzakour Fouzia
	Maroc
	Le français en terre de contact ou l’histoire d’une identité qui se construit

	Blanco Xavier
	Espagne
	Dictionnaire électronique français-espagnol-catalan-arabe des noms des professions et des métiers

	Bwanga Zanzi Jean-Pierre
	RDC
	Échantillons, variables et tests statistiques pour les études sociolinguistiques : Relevé des problèmes

	Camara Emile
	Mali
	Articulation langue nationale / français problèmes, méthodes, outils

	Chaudenson Robert
	France
	De Libreville (mars 2003) à Ouagadougou (mai 2004)

	Dumont Pierre
	Martinique/France
	Pour la production de nouveaux outils didactiques

	Feral Carole de
	France
	Français et langues en contact chez les jeunes en contexte urbain : vers de nouvelles identités

	Frey Claude
	France
	Les structures lexicographiques dans les dictionnaires francophones, une rencontre des mots et des cultures

	Haidara Youssouf
	Mali
	Didactique des langues nationales et des langues partenaires (le cas du français)

	Kotob H.
	Liban
	Soutenir le français ? Une proposition sur mesure

	Mallam Garba Maman
	Niger
	Expérience de l’élaboration des dictionnaires bilingues langues africaines-français : pertinence et contraintes

	Manduku Sasa Hippolyte
	RDC
	Langues et communication en milieux estudiantins de Kinshasa : cas de l’Université de Kinshasa

	Noyau Colette
	France
	Appropriation de la langue et construction des connaissances dans l’école de base en situation multilingue : du diagnostic aux actions

	Nyembwe Ntita
	RDC
	La Francophonie en milieux estudiantins de Kinshasa

	Poirier Claude
	Québec
	La francophonie : de l’importance des concepts

	Prignitz Gisèle
	France
	20 ans après… ou de la collecte individuelle aux données d’ensemble

	Queffélec Ambroise
	France
	La recevabilité des spécificités morphosyntaxiques dans les dictionnaires différentiels de la francophonie : contribution à une réflexion sur la nomenclature de la BDLP-Congo

	Sedikki Aoussine
	Algérie
	Quelles actions audio-visuelles pour le français précoce en Algérie ?

	Soltan Angela
	Moldavie
	Plurilinguisme entre noire et blanc en République de Moldavie : à la recherche d’autres couleurs

	Van Campenhoudt Marc
	Belgique
	L’expérimentation de normes de balisage pour les langues partenaires


Les communications sont affichées dans le Grand bâtiment belge (rez-de-chaussée), avec les communications du colloque « Développement durable » et leurs auteurs pourront répondre aux questions et commentaires des autres participants.
Séance d’ouverture

Allocution d’ouverture

Aloyse-Raymond Ndiaye

Vice-recteur à la régionalisation

Agence universitaire de la Francophonie

Monsieur le Président Joseph Paré, Président de l’Université de Ouagadougou,

Monsieur le Président du conseil scientifique de l’AUF

Mesdames et Messieurs les professeurs, chercheurs, étudiants étudiantes,

Chers invités,

Chers collègues, 

Monsieur le Président, Madame Michèle Gendreau-Massaloux, Rectrice de l’Agence universitaire de la Francophonie, que j’ai l’honneur de représenter à cette cérémonie d’ouverture des « Premières Journées scientifiques communes des réseaux de chercheurs concernant la langue », m’a chargé de vous transmettre ses regrets de ne pas pouvoir elle-même, en ce moment solennel, vous adresser la parole et de vous assurer qu’elle nous rejoindra au cours de nos travaux et qu’elle sera présente à la séance de clôture. En son nom, je tiens à vous remercier d’avoir accepté d’accueillir, dans votre jeune université, cette première manifestation scientifique commune de nos réseaux de langue. Je voudrais, à travers vous, remercier la communauté universitaire du Burkina-Faso qui s’est mobilisée pour assurer à l’ensemble des participants le meilleur accueil.

Nous avons été très sensibles à la présence des autorités politiques et gouvernementales du Burkina Faso qui, tout au long de la préparation de cette rencontre, ont accompagné nos équipes régionales et le comité d’organisation, veillant à ce que les conditions les plus favorables à la tenue de ces premières Journées soient réunies. Je vous prie, Monsieur le Président, d’être notre interprète pour leur transmettre notre gratitude. Nous leur sommes reconnaissants, non seulement de leur soutien d’aujourd’hui, mais du soutien qu’elles nous ont toujours apporté et qu’elles continueront, j’en suis sûr, à nous apporter dans l’accomplissement des missions de l’AUF au service des universités du Sud, qui ont aujourd’hui la tâche de former les élites de demain, des agents de développement qui sauront, à leur tour, aimer le savoir, aimer leur pays et le servir.

Je ne saurais oublier de remercier ceux sans lesquels ces Journées n’auraient pas de raison d’être, c’est-à-dire vous, les chercheurs, professeurs, étudiants, et vous aussi Mesdames et Messieurs les invités qui avez accepté de répondre à l’appel qui vous a été lancé de venir contribuer par votre œuvre, par votre présence et votre soif de savoir, à un débat pluridisciplinaire, interdisciplinaire, transdisciplinaire, un débat scientifique, c’est-à-dire critique, animé par la seule passion de la vérité. Le débat sera universitaire, non pas abstrait, ni spéculatif, mais universitaire c’est-à-dire, me référant à la définition que Jacques Derrida donne de l’Université, qui porte la marque d’« un engagement sans limite envers la vérité ». Je suis persuadé que cet engagement sera tenu, à en juger par les talents, les compétences qui sont ici réunis. 

 Il ne m’appartient pas d’aborder le thème autour duquel vos réflexions vont s’organiser. Le professeur Joseph Paré, Président de l’Université qui nous reçoit et Marc Cheymol l’Administrateur délégué du programme sous lequel s’inscrit vos activités de recherche, viennent de nous livrer quelques pistes de réflexion auxquelles nous allons consacrer deux Journées de débats. Cependant, permettez-moi de poser une question : Pourquoi des Journées sur les langues et le développement ? Car, c’est bien ce rapport, ce lien, qui est sous-jacent au thème de ces Journées : « Penser la Francophonie : concepts, actions et outils linguistique ».

La Francophonie, en effet, depuis que ses pères fondateurs l’ont portée aux fonts baptismaux, donne à penser. Le concept mérité d’être clarifié. Ce n’est pas une mince affaire. Léopold Sédar Senghor, Habib Bourguiba, Hamani Diori, Norodom Sihanouk, avaient peut-être, ou plutôt sûrement, de la Francophonie une idée claire. Mais, depuis lors, le monde a changé. La Francophonie elle-même a évolué.

Au Sommet des Chefs d’Etat et de Gouvernement qui a eu lieu à Beyrouth, le thème qui était retenu, « le dialogue des cultures », a été l’occasion pour la Francophonie d’affirmer son ambition politique. Elle a eu raison et ce fut positif. Elle a su répondu aux attentes des pays de la région. Son engagement fut perçu comme un progrès.

Le thème de ces Journées de Ouagadougou qui s’inspire de celui du prochain Sommet prévu ici-même, au Burkina Faso, en terre africaine, et consacré au développement durable, ne nous donne-t-il pas l’occasion de répondre aux aspirations des populations africaines, à celles de sa jeunesse ? L’Afrique, nous le savons, a également changé. Inutile d’énumérer tous ses problèmes : la pauvreté, les guerres, les conflits ethniques, l’insécurité, la corruption, l’instabilité, les frustrations de la jeunesse, les pandémies… Nous n’en avons pas le monopole, mais, ici plus qu’ailleurs, l’espoir d’en sortir semble s’éloigner de plus en plus. Ce ne sont pas cependant les ressources qui manquent, ni les femmes et les hommes de talents. Il n’y a aucun doute sur la créativité de nos populations.

Se pose alors la question de l’utilité de la Francophonie, de son rôle dans le développement des pays du Sud, particulièrement de l’Afrique francophone. Depuis longtemps, depuis les indépendances, et même avant, nos universités se sont interrogées sur les rapports de la langue, des langues nationales et du développement. Mais elles se sont interrogées sur le sujet sans tenir compte de la Francophonie, ou plus exactement elles ont mené leur réflexion à l’écart de la Francophonie et de ce fait en la mettant à l’écart.

Ces premières Journées de Ouagadougou marquent, avec évidence, une évolution, un progrès dans les relations entre la Francophonie et nos langues dont les premières impulsions, me semble-t-il, ont été données à l’occasion des Etats généraux du français tenus à Libreville, au Gabon, en 2003. Une nouvelle solidarité entre la Francophonie et les langues pour le développement est en train de naître, elle est appelée à changer nos vies, la vie de nos populations : sans développement, nous l’expérimentons tous les jours, pas de démocratie, pas d’Etat de droit, pas de souveraineté d’un peuple. On doit reconnaître à l’Agence universitaire de la Francophonie le mérite de s’être engagée très tôt, depuis sa refondation, dans la voie du changement, de l’évolution, ce qui lui vaut d’être crédible, attractive, d’être reconnue dans sa légitimité. Si le thème de ces Premières Journées nous renvoient donc au rapport entre les langues et le développement, la question ultime reste l’Education. Aussi, permettez-moi, Monsieur le Président, d’évoquer ce que Madame la Rectrice rappelait récemment aux ambassadeurs francophones à Ottawa. Elle leur faisait remarquer que la plupart des grands problèmes du monde, des problèmes alimentaires aux grandes pandémies, en particulier le SIDA, et même le terrorisme ont à leur source l’Education. La question qui me vient alors à l’esprit et que suscite le thème de vos Journées je la formulerai ainsi : Quelle Education, quelles langues pour le développement ?

Je terminerai, si vous me le permettez, en me tournant vers les organisateurs de ces Premières Journées scientifiques communes des réseaux de chercheurs concernant la langue : « Penser la Francophonie : concepts, actions et outils linguistiques ». Ils nous invitent à un véritable concert de langues, une symphonie des langues. Je traduis par là, la rencontre des disciplines, la fusion des langues, la communialité des langues. Je les soupçonne d’avoir choisi la date d’aujourd’hui, pour notre rencontre, pour cette « fête des langues», parce qu’ils savaient que ce serait le lundi de Pentecôte. Le jour de la Pentecôte, dans la tradition religieuse chrétienne, selon le récit qui nous est parvenu, les apôtres ont reçu l’Esprit sous la forme d’une langue de feu au-dessus de leur tête. Au même instant, ils se mirent alors à parler à la foule venue de toutes les contrées et chacun les comprenaient dans sa langue. Mais la Pentecôte, selon le calendrier liturgique catholique, est toujours célébrée un dimanche. C’était donc hier. Que s’est-il passé le lendemain de la Pentecôte ? Après ce merveilleux moment de compréhension universelle, de fusion universelle des langues, le récit des apôtres nous apprend qu’ils s’en allèrent annoncer la Bonne Nouvelle. Ce qui veut dire, en clair, je prends la liberté de traduire, qu’ils passèrent à l’action. 

Tel me semble être aussi le signe que les organisateurs ont voulu nous adresser : que l’heure est maintenant à l’action. L’appel à l’action, aux projets concrets, n’est-il pas inscrit en toute évidence dans l’énoncé même du thème de ces Journées ? S’il en est ainsi, il ne me reste plus, Monsieur le Président, Chers collègues, qu’à vous souhaiter plein succès dans vos travaux.

Je vous remercie.

Dynamique des langues africaines

Stratégies et aménagement didactiques des langues partenaires pour un développement durable en Afrique 

Moussa Daff

Université Cheikh Anta DIOP de DAKAR

Les Etats généraux du français tenus à Libreville ont fait un vaste diagnostic des difficultés du système éducatif africain et invité à une refonte totale du secteur. Il a manqué, à cette rencontre, une définition hiérarchisée des priorités. Nous pensons que la première urgence est la réponse à la question de l’aménagement linguistique et didactique des langues partenaires ouvrant sur le développement. La relation Langues et Développement doit être penser à l’intérieur du système éducatif et non seulement scolaire. On aménage une ou plusieurs langues dans un objectif opérationnel et fonctionnel mais pas seulement pour leur donner une représentation graphique dont le seul but est de brandir le nombre de langues à traces écrites latines que possède tel ou tel pays. La visée didactique, l’orientation didactique (de langue de scolarisation et/ou d’éducation) doit déterminer le choix de la graphisation. Il est temps de faire, de manière sereine, le bilan des graphisations phonético-phonologiques et de travailler à une harmonisation des pratiques orthographiques dans une même langue. Pour illustrer nos propos, nous prendrons, pour la graphisation, le cas du pulaar ou fulfuldé, langue de large territorialité en Afrique noire francophone et pour l’approche lexico-morphologique nous y ajouterons le wolof, langue de territorialité linguistique plus restreinte. Nous nous intéresserons également à l’activité terminologique dans ces deux grandes langues sénégalaises et africaines car sans travail terminologique adéquat préalable, il est impossible de concevoir des messages écrits cohérents et encore moins de pouvoir les diffuser efficacement. Au Sénégal, par exemple, l’utilisation de ces deux langues par des radios privées comme première langue de l’information a favorisé une importante activité métalinguistique permettant l’expression de nouvelles réalités contemporaines avec des stratégies discursives très proches, parfois, du génie propre à la langue. Le fait, aussi, que ces deux langues partagent au Sénégal le même espace culturel autorise une démarche comparative dans la description morphologique et l’approche terminologique à envisagée. Notre hypothèse sera qu’il est difficile de faire un travail morphologique ou de terminologie sur une langue africaine en ignorant les autres langues de l’espace territorial partagé. Ce sera une invitation à travailler sur des familles de langue et cela permettra de réduire significativement le spectre de la différence pour mieux travailler sur les domaines de partage. En plus, didactiquement, l’apprentissage d’une des langues aidera, si la méthodologie comparative est bien menée, à potentiellement être apte à apprendre ou tout au moins à avoir une compétence passive de l’autre langue. N’est-ce pas cela qui est à la base du plurilinguisme d’éducation naturel africain ?

Etat des lieux et problèmes de l’enseignement des langues

L’enseignement du français en Afrique date de la période coloniale. Plusieurs méthodologies didactiques ont été tentées avec des succès différents. Les recherches sur les langues nationales ayant débuté depuis les années 70 donnent, aujourd’hui, des descriptions phonético-phonologiques et une codification pour leur graphisation satisfaisantes facilitant ainsi leur utilisation dans des campagnes d’alphabétisation. Il reste, cependant, à prolonger ces travaux par un aménagement linguistique à visée didactique plus ambitieuse que l’alphabétisation afin d’introduire de manière efficiente les langues de souche nationale dans un système d’enseignement cohérent où français et langues nationales fonctionneraient avec les mêmes possibilités et avantages didactiques. C’est pourquoi, partout en Afrique francophone, on a crée un Ministère ou une Direction chargé des Langues Nationales et de la politique d’alphabétisation. Des campagnes d’alphabétisation fonctionnelle d’adultes étaient alors lancées et appuyées par des ONG et surtout par des associations culturelles soucieuses de défendre la langue de leur ethnie, support irremplaçable de leur culture.

La revendication ethnologique en contestant le droit d’unicité de la langue française sur le champ de l’apprentissage a surtout mis l’accent sur la nécessité de maîtriser la lecture et l’écriture dans les langues maternelles. Dès lors, la préoccupation dominante était l’alphabétisation en langues nationales comme premier jalon à la valorisation des langues et cultures du terroir natal.

Elargissant la perspective d’alphabétisation fonctionnelle d’adultes, l’école communautaire de base est non seulement la manifestation d’une volonté de prise en charge de l’éducation lettrée des plus jeunes mais aussi également une des réponses permettant de renforcer les relations entre l’école et la communauté par le biais de l’enseignement des langues nationales. Au Sénégal, par exemple, l’ouverture des ECB dont l’expérimentation première est confiée au PAPA entre dans la politique de mise en place dans le sous-secteur non formel d’un modèle alternatif de formation capable de sortir des jeunes de 9 à 15 ans de l’analphabétisme. Cette expérimentation devra déboucher, au terme de quatre années de formation sur un modèle d’éducation de base plus pertinent, ouvert et généralisable parce que servant de plus prés les véritables aspirations et préoccupations des populations en matière d’éducation. L’éducation communautaire vise donc à susciter et à développer chez les membres d’une communauté des aptitudes et des comportements qui favorisent leur participation consciente aux activités de développement. Elle doit aussi aborder tous les aspects de la vie en communauté : ses activités économiques, ses problèmes sociaux, politiques et culturels. Il est, par exemple, impossible de faire une éducation à l’environnement pour un développement durable efficiente en dehors des langues et des savoirs culturels locaux.

Une éducation de ce type orientée vers le développement, c’est-à-dire la croissance matérielle et spirituelle ne peut être significative que si elle est menée non seulement à partir de la base mais aussi et surtout par des opérateurs et des volontaires d’alphabétisation capables d’identifier les besoins de la population-cible par l’étude du milieu. Dans les ECB, les aptitudes éducatives (la lecture, l’écriture et le calcul écrit) qui constituent le curriculum du programme d’alphabétisation seront envisagées non seulement dans la perspective d’une éducation comparée et bilingue langue nationale/français mais aussi dans une perspective plus ouverte avec un aménagement qui donnerait aux langues du terroir la fonction structurante du développement endogène autocentré. 

Propositions de démarches méthodologiques pour une scolarisation bilingue accélérée 

Nous pensons que les méthodologies préparées pour l’enseignement du français langue étrangère ou du français langue seconde (Cuq, 2002) destinées à l’école de base ne peuvent donner des résultats satisfaisants si nous ne procédons pas à un recentrage méthodologique. Toutes ces méthodologies mettent l’accent, ces dernières années, sur l’acquisition d’une compétence de communication en partant de l’oral vers l’écrit. Hors nous sommes en présence d’un public appelé à être non seulement locuteur mais utilisateur au quotidien du potentiel linguistique acquis. Nous devons éviter l’excès de pédagogisme pour nous orienter vers une démarche plus pragmatique. Pour cela, les compétences déjà acquises en langue nationale (lecture, écriture, calcul écrit) doivent servir de point de départ à l’enseignement du français. Autrement dit, il serait plus judicieux dans les ECB de partir de la lecture et de l’écriture pour accéder à l’élocution. La méthodologie utilisée pour enseigner les langues nationales devrait pouvoir être reconduite pour le français. De même que le jeune apprenant a pu s’approprier, par une méthodologie, du système de transcription de sa langue maternelle ou de la langue nationale, de même il pourra développer des stratégies discursives lui permettant de s’approprier non seulement du système de transcription phonologique d’une autre langue africaine très proche de celle apprise mais aussi du système graphique du français. La comparaison entre les deux systèmes de transcription montrera qu’il y’a très peu de différences qui peuvent être neutralisées par l’installation d’une compétence d’adaptation permettant de passer plus aisément d’un système de transcription phonologique considéré comme étant l’orthographe de la langue à un système orthographique. La philosophie de l’alphabétisation doit constituer la charpente à partir de laquelle, on bâtira la méthodologie d’apprentissage du français. On fera ainsi des jeunes formés dans les ECB des alphabétisés avancés en français capables de se mesurer à leurs jeunes frères de l’école de base. 

La réflexion didactique doit, donc, proposer des esquisses de solutions et de démarches opérationnelles pour un enseignement bilingue en milieu défavorisé. Cette démarche pourrait être la base d’une recherche africaine sur la scolarisation bilingue à partir de l’expérience des écoles communautaires élémentaires. Dès lors, pour réaliser ce projet novateur, il faudrait mettre en place une démarche de la recherche-action qui saura combiner la réflexion théorique, conceptuelle et la pratique de terrain. Il s’agira, en premier temps, de définir les conditions et les situations d’apprentissage du français dans les milieux d’expérimentation qui seront ciblés après une enquête exploratoire et en un second mouvement complémentaire au premier de proposer non seulement un curriculum spécifique de français et de la langue nationale pour l’école communautaire de base mais aussi de définir une démarche adaptée à l’utilisation des outils pédagogiques et didactiques.Ce travail qui doit mener à une éducation bilingue qui s’appuiera sur une scolarisation bilingue ne peut se faire sans une recherche fondamentale approfondie sur les langues nationales permettant d’aborder plus aisément durant la scolarisation tous les niveaux de l’analyse linguistique d’une langue et non plus de se contenter seulement d’une bonne description phonético-phonologique comme c’est souvent le cas. Nous pourrons, alors, sereinement, nous poser la question quelle orthographe ou quelle transcription des langues nationales est plus pertinente pour une scolarisation complète dans la langue souche. La réponse à cette question viendra en complément à la réponse satisfaisante qui a été donnée depuis les année 70 à quelle transcription pour l’alphabétisation en langue souche. Cette transcription donne aujourd’hui une image fidèle de l’oral des langues dites nationales mais permet-elle un travail satisfaisant sur les autres niveaux de l’analyse linguistique en milieu scolaire ? Nous le savons, le milieu scolaire travaille plus sur la langue écrite que sur la langue orale, cela ne justifie-t-il pas que nous nous posions la question de la possibilité d’inventer l’image de la langue écrite à côté de celle de la langue orale ? La réponse à ces quelques questions audacieuses parce que pouvant déranger des acquis stabilisés en matière de transcription de la langue orale (gémination du « a » dans la transcription de « pulaar » qui ne se justifie que par la réalisation orale) ouvrirait des pistes permettant d’envisager d’enseigner les langues africaines comme des langues modernes tout en comptabilisant les avancées réalisées par certaines langues de souche africaine.
Aménager et enseigner les langues africaines comme des langues modernes : cas du peul, langue de large territorialité à cause de sa dispersion géographique et cohabitant avec le wolof au Sénégal.

La langue peule, langue de cohabitation, est une graine dispersée qui nécessite des rencontres de convergence scientifique pour être vivifiée et, partant, augmenter sa capacité germinale et pourquoi pas sa densité dans tous les espaces forcément hétérogènes où elle est appelée à produire les fruits escomptés. La dispersion, loin d’être un frein au développement de la langue, est, au contraire, si elle est bien pensée, le garant de la longévité linguistique et culturelle du pulaar à travers la pulaagu, c’est à dire les valeurs fondamentalement positives de l’éthique peulhe. La dispersion géographique est un atout certain pour un aménagement linguistique et didactique de la langue. Chaque espace géo-culturel d’accueil de la langue est une part de la richesse que recèle la langue et la preuve de son adaptabilité en fonction des domaines de communication qu’appelle la communauté concernée. La variation linguistique est la maladie des langues de grande communication nationale et internationale. Elle est l’indice du dynamisme, de la vitalité et de la capacité de la langue à couvrir des domaines d’usages variés, comme de dire non seulement la tradition mais aussi la modernité.

C’est pourquoi, le pulaar, pour être une langue moderne, doit être une langue ouverte et tournée vers l’avenir et non vers le passé seulement (c’est à dire le connu, l’intégrité, l’image figée de la culture), le passé qu’on ne renie pas mais qu’on donne à l’avenir. Et l’avenir, c’est la jeunesse d’aujourd’hui, avec ses besoins spécifiques de communication et sa compétence langagière hybride. Une langue vivante et moderne est une langue qui sait dialoguer avec les autres langues en les enrichissant tout en puisant dans celles-ci le potentiel dont elle a besoin pour se développer.

Le pulaar, langue vivante et moderne, doit s’enseigner en pulaar, même s’il faut adopter, provisoirement, une interlangue truffée de citations et d’emprunts légitimes. Car jusqu’à présent, pour l’essentiel, les langues de souche nationale sont enseignées dans les langues qui sont outillées pour être langue d’enseignement, si on ne les confine pas au rang de langue d’alphabétisation fonctionnelle (lire, écrire, calculer). On enseigne le pulaar, le wolof, le sereer etc. en français ou parfois en anglais, bref, on en fait des objets d’enseignement et non des langues d’enseignement. A cette étape, objet d’enseignement, doit succéder celle d’un enseignement en langue de souche nationale, c’est à dire l’enseignement du et en pulaar par exemple. Pour cela, il faut d’abord faire passer les pratiques langagières contemporaines dans le filtre didactique de la normalité pédagogique.

L’aménagement didactique doit tenir compte des pratiques langagières et des situations de communication qui mettent en scène la langue. Or, les pratiques langagières manifestent une situation de diglossie linguistique. Le pulaar est partout en contact avec une langue nationale majoritaire et au moins une langue européenne importée de large espace de communication.

La cohabitation du pulaar et de l’arabe au Sénégal, par exemple, est ancienne et sans doute peut-on la faire remonter à la date des grandes rencontres commerciales entre le Maghreb et l’Afrique noire. Mais l’évolution du pulaar en qualité de langue véhiculaire au Sénégal face à l’arabe et au français représente néanmoins un phénomène de modernité qui s’est intensifié ces dernières années, mettant au devant de la scène des pratiques langagières où s’affirme la dominance du biculturalisme par ce que les linguistes appellent une « diglossie » pulaar/arabe. C’est pourquoi les arabisants sont plus à l’aise dans la langue, car la pratique de l’emprunt à l’arabe est moins perceptible que l’emprunt au français qui saute au yeux. La culture islamo-arabe correspondant pour l’essentiel à l’éducation culturelle et coranique des Pulaar du Fouta semble fonctionner harmonieusement dans la langue.

La diglossie se distingue du biculturalisme par le fait qu’il ne s’agit pas de la simple mise en présence d’une double pratique langagière. On parle de diglossie quand,

en plus des dialectes premiers de la langue (qui peuvent comprendre un standard ou des standards régionaux), il existe une variété superposée très différente, rigoureusement codifiée (souvent plus complexe du point de vue de la grammaire), qui est le support d’un recueil imposant de textes littéraires provenant d’une époque antérieure ou d’une communauté linguistique étrangère, qui est largement apprise par le biais de l’école, et qui est utilisée pour la plupart des textes écrits et des discours formels mais qui n’est jamais utilisée ( dans quelques segments de la société ( pour une conversation ordinaire.

Les deux variétés de langues en présence (langue importée/véhiculaire national) ne sont nullement au même niveau de développement et de statut, et cela surtout pendant la période coloniale au Sénégal. C’est le cas pour le bilinguisme wolof/français au Sénégal. Le wolof ayant actuellement acquis un important statut réel dans la communication conviviale à caractère national, même si son aménagement linguistique et didactique est très en deçà de celui du français qui est à la fois langue d’enseignement et de communication internationale. Le pulaar est de nos jours utilisé dans la presse orale et en complémentarité avec le français par certaines radios investissant un espace de communication qui était essentiellement réservé au français. La reconnaissance officielle de six langues nationales au Sénégal a encouragé l’utilisation accélérée des langues de souche nationale dans des domaines jadis exclusivement réservés au seul français. La conquête de ces nouveaux domaines par les langues nationales et principalement par le wolof contribue à créer une complémentarité dans les stratégies de communication. Le choix de la langue de communication dépendant dans le bilinguisme sociétal des compétences et des connivences interpersonnelles ou du public spécialement ciblé. Le locuteur poularophone comme celui wolofophone, en situation de non surveillance métalinguistique, produit des discours qui sont le reflet de cette complémentarité. Ce qui a pour conséquence l’inscription de l’arabe et du français dans le paysage sociolinguistique et partant dans le multilinguisme et le multiculturalisme que subit le poularophone sénégalais.

On constate cette évolution dans l’utilisation respective du français, de l’arabe traduit et du wolof, ainsi que dans la communication publique regroupant une majorité de poularophones.

Le wolof est de plus en plus utilisé dans les instances publiques (à l’Assemblée nationale et surtout pendant les campagnes électorales où parler français ne suffit plus pour être convaincant). Entendons par là que le wolof n’est pas seulement la langue la plus pratiquée dans la conversation interpersonnelle entre Sénégalais, mais qu’il tend de fait à devenir la deuxième langue officielle à destination nationale, suivie dans ce statut par le pulaar. Les radios privées ont contribué très largement à modifier les représentations négatives qui étaient liés à l’usage des langues nationales et c’est en cela qu’elles pourraient devenir de véritables supports à une éducation tournée vers le développement durable. Le recrutement de journalistes compétents en français et en langues nationales et capables de mener des conférences de presse dans les deux langues a fini de convaincre les plus réticents de la capacité d’adaptation de nos langues à des situations nouvelles et modernes. La présence complémentaire du français et du pulaar a pour conséquence non seulement la réduction de la distance interlinguistique séparant les deux langues, faisant du français une langue seconde, mais le recours aux emprunts faciles, à l’interférence sur la prononciation, sur le lexique et la syntaxe de la phrase et à l’alternance codique.

Ainsi on entend fréquemment au Sénégal des mots et énoncés comme :

Sucre…….sukara
Tomate…..tamate

Grave….. grawaani…….dum.garaawani (ce n’est pas grave)

La panne…..paan oo ou wooto oo ko paando
jippade (descendre du travail) dans : je suis fatigué parce que je viens juste de descendre : (sortir du travail).

L’emprunt et l’interférence se distinguent comme phénomènes langagiers de l’alternance codique qu’on appelle aussi, plus couramment en linguistique, le code switching, le code mixing ou le discours mixte. Car, alors que les deux premiers phénomènes renvoient à une situation diglossique proprement dite, le second tend progressivement à installer par les pratiques langagières un véritable bilinguisme de rectification.

Ainsi, il n’est pas rare d’entendre à Dakar des propos de poularophones comme ceux-ci :

Daranaam bulletin de notes mi réglaan maa problème maada oo

Il convient certes d’en tirer les conséquences en terme de didactique du pulaar. Celle-ci devra désormais nécessairement se concevoir dans une logique de complémentarité interculturelle et s’appuyer sur des méthodes contrastives tenant compte des besoins de communication en français et en pulaar. Il convient aussi, en termes d’aménagement et de politique linguistique, de tirer profit de la leçon du terrain et d’entreprendre une éducation bilingue précoce, car le plurilinguisme est un facteur de cohésion nationale – et à un autre niveau le multilinguisme est à envisager comme facteur de cohésion (sous-) régionale. On défend une langue par l’offensive et non par le conservatisme primaire. Une langue vivante, avec la mondialisation des usages qui s’accentue de nos jours, se situe forcément à la jonction de plusieurs langues dont elle est à la fois la relecture, l’accentuation, la condensation, le déplacement et la profondeur. Cela l’analyse des différentes variétés du pulaar ou fulfulde le prouvent facilement car elle est une langue fortement métissée à cause de sa transnationalité malgré son apparente unité. Une langue moderne, donc, vaut ce que vaut son action intégratrice et destructrice d’autres langues. Une langue moderne est forcément une langue qui fonctionne en partenariat avec les autres langues partageant le même espace de communication et d’exercice didactique. Le pulaar au Sénégal, pour se moderniser, aura nécessairement besoin de s’appuyer, même provisoirement, sur l’arabe, le français et le wolof. Ce sont là les langues de partage de l’espace sociolinguistique.

Pour cela, il est urgent d’accompagner cette tendance naturelle du pulaar, langue de large territorialité, par un aménagement linguistique et didactique. Le pulaar est une langue qui fonctionne partout en partenariat avec d’autres langues africaines ou européennes. Elle ne peut pas refuser les influences réciproques, bien au contraire, elle se doit de les intégrer comme autant d’enrichissements à la fois lexicaux et culturels. Une langue ne peut pas mobiliser tout le lexique d’un domaine où elle n’a pas été à la base de la réflexion.

L’aménagement linguistique et didactique consistera à doter la langue d’un corps de métalangage dont elle a besoin pour couvrir tous les domaines portant sur la culture, l’économie et les sciences en général. Le travail sur la terminologie doit être une préoccupation constante, parce que celle-ci accompagne l’usage de la langue dans des domaines de spécialité toujours plus pointus et plus exigeants. Pour cela, il faut dépasser la conception simpliste mais qui est la fonction première d’une langue, c’est à dire celle d’une langue de communication sociale exprimant les besoins primaires de la communauté, pour arriver à une vision plus dynamique qui est celle d’une langue qui couvre des domaines de spécialités variés.

Cet aménagement ne peut être efficient que si l’on enseigne la langue et dans la langue. Une langue d’enseignement est différente d’une langue de communication ordinaire. La langue d’enseignement est une langue de spécialité que doit s’approprier préalablement tout candidat à une formation de formateur dans un cadre formel ou non. C’est dans l’exercice du métier d’enseignant que se forgent une image didactique de la langue et une représentation du degré d’exigence et de normativité de la langue. L’enseignement de la langue, par le biais du code écrit, permet de cerner plus précisément son système et son mode de fonctionnement à travers non seulement sa grammaire explicite, mais aussi ses aspects discursifs, ses supports des schèmes de pensée et de raisonnement propres au génie de la langue.

La langue scientifique, contrairement à la langue littéraire, n’admet pas de mécanisme de réglage de sens. La langue scientifique est rigide, car à un mot correspond un et un seul sens accepté et homologué par la communauté scientifique. La dénomination scientifique est un indicateur rigide, car la référence est explicite : elle n’est pas à construire comme dans la langue littéraire ou dans le discours ordinaire savant et imagé. Dans ce type de discours, la signification est à (re)construire à partir d’une isotopie référentielle qui n’est pas donnée au départ. Le discours génère dans son processus la signification par le biais de l’activité métalinguistique qu’il mobilise pour se réaliser en texte interprétable grâce à une connivence et un partage de représentations dans la langue. Or, ce sont les représentations qui produisent le savoir et motivent la création de lexiques et de lexicultures nouveaux. Pour s’en persuader, il suffit de penser à l’enseignement du Coran par les maîtres haal-pulaar. Ils ont créé toute une terminologie adaptée à l’univers référentiel du Haal-pulaar permettant une appropriation à la fois visuelle et graphique de l’alphabet arabe. Cela n’aurait pas été possible si l’exigence d’une islamisation rapide et efficace et le besoin impérieux de former de nouveaux lettrés en arabe ne s’étaient pas présentés à eux. La bonne réaction didactique a été, alors, d’adapter la méthodologie d’apprentissage et partant la terminologie didactique aux représentations référentielles de la langue maternelle de l’apprenant.

La recherche en terminologie scientifique pulaar doit suivre ce cheminement pour la création néologique tirée des potentialités linguistiques internes de la langue, quitte à compléter celles-ci par des acquisitions scientifiques empruntées aux autres langues en contact.

Prenons quelques exemples :

- En addition par exemple, la notion de retenue est traduite en pulaar par eggingol. Or, eggingol, pour signifier « retenue », doit effacer les sèmes qui lui sont propres en langue (déguerpissement, transhumance) pour ne prendre que le sème (déplacement vers une unité immédiatement supérieure) en addition. On aurait pu, dans la même foulée, penser à naŋtaade e sappo ou yoobaade/ yoowde sappo (retenir, s’appuyer sur).

- Sur la polysémie du mot laawol en discours (chemin, lois, justice), on a créé laawdinal, terme juridique qui fait référence à l’ensemble des lois et réglementations. 

- Jouant sur l’allomorphie wayl/mbayl (transformer), usine, mot français, deviendra en pulaar waylirde et industrie mbaylaari : nous connaissons déjà baylo (forgeron).

- Sur limre (chiffre), sont formés limto (alphabet) et limannde (nombre). Pour la catégorie grammaticale verbe, Mamadou Ndiaye (1998) propose gollal et en dérive golloowo pour sujet et timmoode pour complément. Je préfère timmode gollal pour signifier la valence verbale englobant ainsi la notion de sujet. Avec timmode gollal, nous sauvegardons la cohérence référentielle et l’aptitude de la catégorie verbe à sélectionner ses éléments de valence.

Les emprunts de la langue pulaar au français et à l’arabe, pour constituer son lexique scientifique, sont déjà très anciens. Mamadou Ndiaye (1998) fait remonter le phénomène au 16é siècle pour le français et au 18è siècle pour l’arabe, avec la pénétration de l’Islam au Sénégal. Le développement de l’écriture et de la littérature écrite dans les années 70 s’est accompagné d’une grande activité de reformulation, de relexification et de création terminologique pour dire la modernité de l’époque.

A partir de laana (pirogue), on a créé laana njoordi (train), laana curki (bateau à vapeur) et laana ndiwoowa (avion), alors que pour automobile, on a préféré garder l’emprunt sous la forme de wotoo ou mobel de « auto » et « mobile ») et pour désigner le mot cimetière, le pulaar du Fouta utilise à côté du lexique (ceehe) la forme bamule non décomposable morphématiquement en langue pulaar parce que simplement emprunté au wolof bamel, décomposable dans cette langue en deux morphèmes ba privatif (abandonner) et mel allomorphe de melo (forme première). Il en est ainsi pour les termes de la médecine, de la maçonnerie, de la menuiserie et même du commerce. Ces termes sont empruntés parfois avec une assimilation phonétique et parfois sans modification. Ce dernier exemple montre que les stratégies naturelles de création lexicale utilisaient déjà le procédé de la formation morphologique dans la langue et celui de l’emprunt par nécessité. Les efforts de normalisation doivent accompagner ce cheminement sans souci normatif excessif et sans laxisme facile.

Il faudrait, pour cela, qu’une commission de normalisation linguistique sous-régionale soit mise en place pour observer avec précision le mouvement de la création néologique afin de faciliter son harmonisation en jouant sur les deux claviers que sont le génie de la langue et l’emprunt. Cette commission comprendra, entre autre, des didacticiens, des linguistes, des scientifiques et des informateurs avertis capables donner une référenciation tirée des représentations de l’univers linguistique haal-pulaar. Enseigner le pulaar, langue moderne, c’est donner le passé à l’avenir et accepter la diversité linguistique comme facteur de cohérence et de cohésion de l’espace poularophone. Comprendre la situation sociolinguistique du pulaar, langue de cohabitation, aiderait à mieux saisir la situation du français en francophonie. Cette situation est celle d’une langue de contact et de partage qui s’enrichit à chaque étape de son long voyage à travers le monde.

Le français en francophonie sera, nous semble-t-il, cette langue qui arrivera à penser la diversité linguistique et culturelle, à véhiculer plusieurs cultures tout en sauvegardant l’inter-compréhension entre les membres de la communauté francophone pluri-ethnique et pluri-culturelle, où règnerait nécessairement un biliguisme intelligent. C’est à dire une communauté géographiquement vaste, où langue française et langues africaines (locales, nationales ou transnationales) cohabiteront sans aucune hiérarchisation abusive et rempliront chacune, dans le corpus qui est le leur, sa fonction de langue de communication. La francophonie ne sera pas seulement linguistique et politique, mais également et surtout économique. Une bonne politique linguistique a nécessairement comme corollaire une bonne politique éducative et une bonne politique de développement. La construction de la Francophonie de l’Education par la prise en compte des facteurs linguistiques et socio-culturels dans les politiques éducatives et économiques est semble-t-il le gage de réussite d’une politique tournée vers le progrès parce que capable de garantir les conditions d’un développement durable dans une Afrique qui doit faire bloc face à la crise durable.
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Pour une mesure de la viabilité des petites langues
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INTRODUCTION

La dynamique des langues est une notion relative car une langue ne peut être considérée comme ayant de la vitalité que par rapport à une autre. Elle résulte de l’effet synergique de nombreux facteurs sociaux, dont certains, positifs, sont bénéfiques à la viabilité de la langue et d’autres, négatifs, sont réducteurs de la vitalité linguistique. La vitalité ou dynamique d’une langue est une propriété qui résulte d’un faisceau de facteurs dont le statut et les fonctions assumées, la reconnaissance officielle, la force numérique, la concentration des locuteurs, l’indice de véhicularité positif, la standardisation, etc. Le caractère pluridimensionnel de la dynamique d’une langue transparaît dans le nombre important des aspects sociolinguistiques que l’on doit nécessairement aborder dans l’étude de la vitalité d’une langue, même moribonde : les pratiques linguistiques et la polyglossie individuelles, les attitudes et les représentations communautaires, la politique linguistique qui assigne un statut et des fonctions sociales aux langues en présence sur le territoire, l’effet de l’urbanisation et de l’enclavement sur les langues, la transmission intergénérationnelle de la langue en milieu urbain et rural, le degré d’acquisition de la langue par les populations urbaines et rurales, autant d’aspects qui mettent en lumière les indices de régression ou de progression de la vitalité d’une langue. La vitalité linguistique apparaît ainsi comme une nébuleuse pluridimensionnelle, résultante de la covariance et de la confrontation du statut et des fonctions sociales des langues d’une part, et des phénomènes sociaux (urbanisation, marché de l’emploi, communication sociale, etc.) et de données démographiques, d’autre part. Nul doute par conséquent que pour examiner un objet aussi diffus, il s’impose la nécessité de concevoir un outil multilinéaire, une approche sociolinguistique multistratégique.

1. MODÈLES D’ÉTUDE DE LA VITALITÉ DES LANGUES

Ahmed Boukous (1995) s’inspirant des travaux de Pierre Bourdieu (1972, 1980, 1982) examine le marché linguistique marocain à travers la typologie, le statut, le degré d’usage, les usages sociaux, les fonctions sociolinguistiques, les attitudes et les représentations, entre autres paramètres, et affirme que les sujets parlants hiérarchisent les produits linguistiques en fonction du capital que ces produits constituent, c’est-à-dire en fonction des profits et des avantages matériels et symboliques qu’ils leur procurent. Bien qu’il n’évoque pas particulièrement le phénomène de l’unification linguistique autour de l’arabe dialectal au Maroc, il présente ce phénomène à travers les membres de la communauté amazighophone qui, pour s’intégrer dans les villes marocaines apprennent l’arabe dialectal, l’inverse ne se produisant jamais.

Heinz Kloss et Grant D. McConnell (1989), dans The written languages of the world : A survey of the degree and modes of use, proposent une étude de la dynamique des langues de l’Inde sous une approche macrosociolinguistique. Les paramètres ou list of topics utilisés par ces auteurs (1989 : xviii) dans l’évaluation de la dynamique des langues sont les suivants : 

Language identification, statistical and geographical data (véhicularité), language corpus (classification), script and spelling, status, language elaboration, language in education, language in mass-media, language in administration, language in courts of justice, language in legislature, Language in industries, reference framework and promoting agencies, historical and sociolinguistic background.

S’agissant de l’identification, de la classification scientifique et du nombre de locuteurs natifs et seconds pour chaque langue, les informations proviennent des inventaires réalisés en Inde depuis des décennies et des recensements successifs de la population en Inde. 

The main source therefore that is adopted for our purpose is the Census of India – a nation-wide operation conduced every ten years with a history of over one hundred years to its credit. The census returns in terms of "mother tongues" are usually presented as a scheme of "languages", the spirit of which basically comes from the linguistic survey of India.

Les auteurs prennent en considération les langues écrites comportant plus de 5.000 locuteurs et les regroupent par tranches de force numérique : 10 – 20.000, 20 – 50.000, 50 – 100.000, 100.000 – 1 million, 1 – millions, 5 – 10 millions, plus de 10 millions. Ces auteurs remarquent que les 15 langues indiennes appartenant à la dernière catégorie ont un statut constitutionnel et comportent près de 95 % de l’ensemble de la population indienne. Cette force numérique a son corollaire dans le bilinguisme des populations.

This gross numerical strength is qualified by the presence or absence of monolinguality and bilinguality. The question on bilinguality can be viewed in two ways ; 1) bilinguals who are part of mother tongue strength and 2) second language speakers who are added to the strength of a mother tongue. The above can result in either a stable or replacive bilingualism. In the Indian context, English sets the highest limit of the second kind, i.e. 99.24 % of English speakers are second language speakers. For other Indian languages second language strength is marginal.

Le statut d’une langue est tributaire de sa démarcation des autres langues en tant que entité autonome et de place dans les textes législatifs.

The status of a language accrues from two main sources : linguistic and legal. The linguistic autonomy is established by its intrinsic distance or Abstand from all other systems or by its development through oral and literary activities or Ausbau... The attitude of speakers reinforce the distinct ethnolinguistic communities, which are built around this experience... The other dimension through which status accrues to a language is legal. The Indian Constitution, which is the fountain-head of official language policy, defines the primary, status-oriented, juridical role of the Indian languages. The specific provisions contained in the Constitution of India on the language question are to be found in part xvii, entitled, Official language. These provisions, articles 343 to 351, are organized in four chapters : Chapter I, Language of the Union ; Chapter II, Regional Languages ; Chapter III, Language of the Supreme Court, High Courts, etc., and Chapter IV, Special directives.

Les cadres d’utilisation d’une langue qui lui confèrent plus de vitalité sont sans aucun doute l’école, les médias audiovisuels et l’administration. Ainsi, B. P. Mahapatra dans Heinz Kloss et McConnell (1989 : xxvi) pense que :

If a language could be gainfully employed in education, it also stands to lose when the language is not used in this domain. The domain of education is dealt with under three basic headings ; primary, secondary and university. A second dimension is added to this data by asking whether the employment is exclusive, i.e. as the only teaching medium or inclusive, i.e. teaching medium along with another language. Inclusive education propagates institutional bilingualism inherent to the system and produces as a result group bilingualism.

Le très impressionnant questionnaire sociolinguistique de 34 pages conçu par les auteurs de The written languages of the world : a survey of the degree and modes of use, permettant de couvrir l’ensemble des domaines mentionnés ci-dessus, nécessitait des réponses très pointues sur les usages actuels et historiques de chaque langue, réponses ne pouvant émaner que des équipes de chercheurs travaillant principalement sur la dynamique des langues concernées.

2. LES INDICES DE LA RÉGRESSION DES LANGUES AFRICAINES

Parler de la dynamique de langues africaines dans un colloque essentiellement dédié à la langue française peut paraître déplacé aux yeux de certains observateurs. Il n’en est rien cependant. Si nous axons notre préoccupation sur ces langues en contact avec le français, et optons de travailler sur l’envers du décor, c’est parce que ce dernier pose problème et parce que son étude pourrait permettre de mieux appréhender les causes des facilités ou des difficultés rencontrées dans l’implantation du français en terre africaine.

Pour prendre l’exemple du Cameroun, ce pays s’apprête à célébrer en 2016, le centenaire de la cohabitation du français et des langues identitaires locales. Investissement pour la promotion exclusive des langues coloniales puis officielles et marginalisation des langues locales des circuits linguistiques vitaux, ont été l’objectif de toutes les politiques linguistiques ayant eu cours au Cameroun pendant ce siècle de cohabitation. 

De 1916 à 2004, la place et les fonctions sociales du français sont allées grandissantes. Cette langue est passée du statut de langue officielle des institutions républicaines (administration, enseignement, publications gouvernementales, médias, justice, etc.) pour devenir tout d’abord une langue véhiculaire utilisée dans la majeure partie du pays, puis une langue maternelle pour plus de la moitié des enfants urbains qui l’ont pour seule et unique langue de communication. La population camerounaise parlant un français correct ou acceptable est passée de la poignée de privilégiés qui eurent accès à l’instruction dans les années 1920, à la quasi totalité des Camerounais.

Dans le même temps, mais cette fois en creux, les langues identitaires, même celles jadis en pleine expansion (duala, ewondo, basaa, bulu principalement), ont successivement perdu leur fonction de langues d’enseignement dans les premières années de la scolarisation, de grandes langues d’évangélisation, de langues de la presse écrite, puis de langues véhiculaires et aujourd’hui de langues premières des enfants Camerounais au profit du français. En effet, dans la communication quotidienne, elles ont quasiment déserté l’espace urbain récupéré par le français, et se sont repliées dans les zones rurales où une lutte acharnée les oppose de nos jours au français véhiculaire, jusque au sein des ménages. Afin de recruter sa population de locuteurs natifs camerounais (enfants ayant le français comme première langue) localisée actuellement dans les centres urbains, le français braconne vertement aux frontières des langues identitaires qui perdent progressivement chacune un bon nombre de locuteurs potentiels parmi les enfants urbains. Le caractère multilinéaire de la dynamique des langues apparaît clairement dans cet aperçu de la situation sociolinguistique du Cameroun, pris comme exemple phare de pays africain où le français est en contact avec de nombreuses langues locales.

3. LA DYNAMIQUE DES LANGUES CAMEROUNAISES

Dans une étude intitulée La dynamique des langues camerounaises en contact avec le français, Z. D. Bitjaa Kody (à paraître) démontre que toutes les langues camerounaises sans exception, ont amorcé à des degrés divers, une pente descendante qui les entraîne inexorablement vers une disparition certaine, à court terme pour certaines, à long terme pour d’autres. Parmi les facteurs sociaux qui accélèrent la disparition des langues camerounaises, l’auteur identifie la politique du bilinguisme officiel, les médias audiovisuels, l’urbanisation et son corollaire qu’est l’exode rural, les mariages interethniques.

L’auteur conçoit la vitalité et la mort d’une langue comme des notions opposées mais extrêmement liées qui constituent les deux pôles de la dynamique externe d’une langue. Celle-ci peut être représentée sur un axe comportant un pôle positif et un pôle négatif que nous appellerons axe de vitalité d’une langue. Toute langue vivante, à une période donnée de son histoire, peut être située à un point déterminable de cet axe de vitalité. Soit la langue manifeste de la vitalité et se situe à un point du pôle positif, soit elle est en perte de vitalité et se situe à un point négatif de cet axe que nous schématisons comme suit :
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Figure 1 : Axe de vitalité des langues

Une langue est dite en turgescence ou en pleine vitalité lorsqu’au moment de l’évaluation, elle présente un statut officiel favorable, elle assume d’importantes fonctions de jure, elle est parlée par un nombre très important de locuteurs, elle est écrite et utilisée sous cette forme par les membres de la communauté, elle a un indice de véhicularité positif, entre autres facteurs de la vitalité.

En creux, une langue est dite en perte de vitalité lorsque au fil des années, sa force numérique décroît, ses fonctions sociales s’amenuisent, son taux de transmission s’affaiblit, la langue tombe en situation de bilinguisme social défavorable par rapport à une autre qui investit son territoire et ravit ses locuteurs potentiels, tous processus qui laissent entrevoir inéluctablement son effacement de la carte linguistique du globe. Sur le plan des pratiques, des attitudes et des représentations, en plus du nombre réduit des locuteurs, les chercheurs et les traducteurs de la Bible sont découragés par le manque d’engouement et l’attitude négative manifestés par les locuteurs de la langue qui en ont résolument adopté une autre, et comprennent que les éventuels travaux publiés sur ou dans la langue cible n’auront aucun utilisateur immédiat. En conséquence, la langue en voie de disparition n’a pas un système d’écriture, elle manque de descriptions, de manuels de référence, de traductions des Saintes Écritures, de manuels didactiques, et parfois on ignore jusqu’à sa classification génétique. 

4. STATUTS, FONCTIONS ET VITALITE DES LANGUES

Pour Didier de Robillard (1997:269-270), 

Le statut est la position d’une langue dans la hiérarchie sociolinguistique d’une communauté linguistique, cette position étant liée aux fonctions remplies par la langue, et à la valeur sociale relative conférée à ces fonctions (exemple. : la langue de la religion sera très valorisée dans une théocratie). On distingue généralement le statut de fait (empirique, implicite) du statut juridico-constitutionnel (explicite, de jure). Il n’est pas exclu que ces deux statuts soient relativement contradictoires...

Sur le plan explicite, les catégories de statut le plus souvent utilisées sont celles de la langue officielle (langue de travail de l’État), de la langue nationale (statut garanti par l’État), voire de langue proscrite (ainsi, sous la révolution française était-il interdit de recourir aux dialectes dans certaines situations : les exemples de ce type sont peu nombreux). Dans le domaine éducatif, une langue peut être dotée de statuts divers : elle est soit médium (ou véhicule) d’enseignement, soit langue enseignée (ou langue-matière).

La terminologie est à la fois plus souple et plus variée pour ce qui touche au domaine du statut implicite : langue haute/langue basse, langue populaire, langue grégaire/langue véhiculaire, etc. La détermination du statut d’une langue n’est pas chose facile, dans la mesure où les textes juridico-constitutionnel peuvent être contredits par la pratique quotidienne des administrations publiques, ou encore parce que les représentations des locuteurs ne sont pas toujours le fidèle reflet de leurs pratiques ou de leurs discours. 

Les fonctions remplies par les langues dans la communication sociale peuvent être regroupées en deux types. D’une part il existe des fonctions sociales vitales que les langues acquièrent souvent à travers une législation officielle, et d’autres part, des fonctions sociales marginales et sans prestige, assumées de manière naturelle par des langues. 

Les fonctions vitales sont conférées aux langues de jure et témoignent d’une volonté politique de promotion des langues concernées. Les fonctions vitales obtenues de jure ont pour effet d’assurer l’expansion et l’usage quotidien dans les milieux formels, et ce faisant, de prolonger la durée de vie et d’assurer en quelque sorte la pérennité des langues qu’elles affectent, en ce sens que la planification prévoit des moyens infrastructurels, humains, matériels et financiers pour la mise en œuvre ou aménagement de la politique gouvernementale. L’État et certaines institutions pour lesquelles la langue reste un outil important consentent d’énormes sacrifices matériels et financiers pour le maintien des langues de travail dans ces domaines de la communication.

Les fonctions marginales sont naturelles, obtenues de facto et consacrées par l’usage informel de la langue, ce qui ne confère aucun prestige et aucun avantage officiel particulier aux langues concernées. La promotion ou le maintien de ces fonctions dans la société n’est jamais financée ou encouragée par une politique linguistique explicite. Elles sont intimement liées au statut de facto et découlent de l’action in vivo. 

Les deux groupes des fonctions investissent les champs suivants : 

Tableau 1 : 
Fonctions sociales vitales et marginales

	Type de fonction
	Fonction sociale

	Vitale
	Langue nationale

	
	Langue officielle, des textes officiels, de l’administration, de la justice

	
	Langue d’enseignement, des institutions scolaires,

	
	Langue des médias (édition, presse écrite, radio, télévision, Internet)

	
	Langue religieuse (sermons, communiqués, récital des versets)

	Marginale
	Langue véhiculaire

	
	Langue du groupe ethnique, emblématique, maternelle, vernaculaire

	
	Langue familiale, résiduelle

	
	Langue désuète, secrète, morte, éteinte, abandonnée 


5. LES FACTEURS DE PROTECTION ET DE PROMOTION DES LANGUES

Outre les fonctions sociales vitales qui assurent l’expansion et la pérennisation de l’usage de la langue, il existe d’autres facteurs qui renforcent la vitalité des langues et les préservent d’une mort rapide. La mise en œuvre des facteurs assurant la protection et la promotion des langues incombe, de manière complémentaire, au groupe linguistique et à l’État. Parmi ces facteurs, Michel Blanc (1997 : 231) cite la valeur centrale (core value), les réseaux sociaux et la vitalité ethnolinguistique. Ainsi, pour qu’un groupe arrive à préserver sa langue, il faut d’abord que celle-ci soit une dimension saillante de son identité culturelle ou ethnique. Il faut ensuite que la famille ou communauté, dépositaires et véhicules des valeurs et normes du groupe soient parmi les meilleurs garants du maintien de la langue et se comporte comme une entité distincte, active et soudée dans ses revendications identitaires.

Jacques Leclerc (2003) évoque plutôt l’adoption in vitro de mesures permettant aux langues, même les plus faibles, de se préserver de la disparition. Ces mesures concernent la reconnaissance d’un statut, la fétichisation, l’isolement à travers l’érection des frontières entre les langues, le nationalisme linguistique, la concentration démographique et l’institutionnalisation de la diglossie.

Les facteurs qui favorisent l’expansion des langues ne permettent pas toujours de promouvoir une langue. Certains permettent seulement à la langue de survivre dans une phase comateuse plus ou moins stable sans disparaître pour autant. En marge des facteurs de promotion réelle, il est toujours intéressant de mentionner aussi ceux qui permettent à des langues de se maintenir ainsi et de persister jusqu’à ce que des événements déstabilisateurs interviennent.

6. LES CAUSES DE LA MORT DES LANGUES

De façon générale, on peut dire qu’une langue est menacée dans sa survie dès qu’elle n’est plus en état d’expansion, dès qu’elle perd de ses fonctions de communication dans la vie sociale ou n’est plus pratiquée quotidiennement pour les besoins usuels de la vie, dès qu’elle n’est plus rentable sur le plan économique, ou dès qu’il n’y a plus suffisamment de locuteurs pour en assurer la diffusion. 

A l’instar des facteurs de la viabilité des langues, les causes de la disparition des langues demeurent multiples et complexes, mais elles sont plus ou moins circonscrites, comme pour les facteurs d’expansion, à des facteurs d’ordre colonial, démographique, géographique, économique, politique et culturel : la faiblesse numérique, la dispersion démographique, les mariages mixtes, la perte des valeurs culturelles, la domination socio-économique, l’impuissance politique, l’urbanisation et l’exode rural, l’assimilation aux groupes linguistiques plus puissants numériquement, etc. Ces facteurs s’imbriquent souvent les uns dans les autres, sans qu’il soit toujours aisé d’identifier lequel d’entre eux joue un rôle prépondérant.

7. LE PROCESSUS DE LA MORT DES LANGUES

La mort d’une langue n’est pas subite, sauf dans le cas d’un génocide où l’on supprime plus ou moins instantanément tous les locuteurs de la langue. Le premier symptôme de la régression d’une langue apparaît quand un peuple commence à ne plus utiliser sa langue, quand il l’abandonne pour la remplacer par une autre qu’il estime plus rentable. Ce processus se déroule en des phases provisoires de bilinguisme variable mais de plus en plus généralisé. 

1920 : L’élite sociale devient bilingue (français-langue ethnique) alors que la masse reste monolingue dans la langue ethnique.

1950 : Les villes deviennent progressivement peuplées de bilingues (français-langues ethniques) alors que les campagnes restent majoritairement monolingues.

2000 : Les villes deviennent complètement bilingues alors que le bilinguisme (français-langues ethniques) s’installe progressivement dans les campagnes.

2050-2100 : Les villes deviennent monolingues dans la langue forte (français) alors que les zones rurales deviennent complètement bilingues (français-langues ethniques).

2200 : Les zones rurales deviennent monolingues dans la langue forte (français).

2250 : Mort effective de la langue ethnique faute d’utilisateurs quotidiens, ou alors, on en compte quelques locuteurs âgés de plus de 70 ans.

8. HIÉRARCHIE DE VIABILITÉ DES LANGUES CAMEROUNAISES 

La nomenclature que nous avons appliquée dans le classement des langues camerounaises sur l’échelle de viabilité est la suivante :

Tableau 2 : 
Grille des paramètres de viabilité des langues camerounaises

	Viabilité

Fonctions sociales
	PA
	PPA
	DL
	DN
	GD
	VE
	Morte

	Radiodiffusion
	+
	+
	+
	+
	-
	-
	-

	Véhiculaire
	+
	+
	+/-
	-
	-
	-
	-

	Musique
	+
	+
	+
	+/-
	-
	-
	-

	Standardisation, enseignement expérim. & Alphabétisation 
	+
	+
	+
	+/-
	-
	-
	-

	Religion
	+
	+
	+
	+/-
	+/-
	-
	-

	Nombre de locuteurs
	+ de 2M
	+ de 1M
	- de 1M
	- de 100.000
	- de 10.000
	- de 1000
	- de 100 

	Bilinguisme social (réducteur)
	-
	-
	-
	+/-
	+
	+
	+


1. Les langues camerounaises à protection assurée

Les langues à protection assurée ont un statut de langue officielle, avec tous les avantages matériels attachés à ce statut. Elles assument toutes les fonctions sociales prestigieuses (communication gouvernementale orale et écrite, administration, enseignement formel, médias, publications, justice, etc.). En plus de ces fonctions qui leur sont conférées de jure, elles assument, au centuple parfois, les fonctions qui font le prestige des petites langues (religion, véhicularité, musique, alphabétisation, etc.). 

Aucune langue camerounaise ne bénéficie du statut de langue officielle ou co-officielle. Cette fonction est réservée au français et à l’anglais qui seuls, bénéficient de tous les avantages liés à cette fonction à savoir, l’utilisation dans l’enseignement, dans l’administration, dans la presse écrite, etc. Les langues locales bénéficient globalement du statut de langues nationales, sans aucun avantage attaché à ce statut. Seuls l’anglais et le français (2), langues officielles d’égale valeur, appartiennent à cette catégorie de langues au Cameroun.

2. Les langues camerounaises à protection presque assurée

Les langues camerounaises à protection presque assurée sont celles qui, sur le plan statutaire sont certes des langues nationales, mais assument la fonction enviable de langues des médias à travers leur utilisation régulière dans plus d’une station de radio appartenant à l’État, ce qui est une fonction de jure. Elles comptent plusieurs musiciens dont les cassettes sont vendues sur l’ensemble du territoire. Elles sont écrites et utilisées dans la religion, dans l’enseignement formel expérimental et dans l’alphabétisation par les églises et les ONG. Elles sont véhiculaires et ont un nombre de locuteurs supérieur à un million.

Malgré l’absence d’un statut juridique qui assurerait leur pérennisation, certaines langues locales véhiculaires jouissant d’une vaste extension géographique et comptant un nombre de locuteurs supérieur à 1.000.000 peuvent être considérées comme étant à protection presque assurée. Le fulfuldé, le beti-fang et le pidgin-english (3) peuvent entrer dans cette catégorie.

3. Les langues camerounaises à danger limité

Les langues jugées à danger de disparition limité ont un nombre de locuteurs situé entre 100.000 et 1.000.000 ; elles sont parfois véhiculaires au niveau local, départemental ou provincial ; elles jouissent d’un prestige latent certain parce qu’elles apparaissent souvent dans les sondages d’opinion parmi les langues que les Camerounais aimeraient bien apprendre si l’opportunité leur en était offerte. Elles jouissent en plus d’une utilisation régulière dans les médias, la musique, la religion et l’enseignement expérimental. Les langues camerounaises à danger de disparition limité sont les suivantes :

Akoose, Arabe choa, Bamun, Basaa, Duala, Ejagham, Fe’efe’e, Ghomala’, Kom, Lamnso’, Limbum, Mafa, Masana, Medumba, Tupuri, Yemba. (16).

4. Les langues camerounaises à danger notable

Certaines langues camerounaises à danger notable sont utilisées à la radio, seule fonction officielle accessible aux langues identitaires. Peu de leurs locuteurs natifs font de la musique moderne en langue identitaire, ils préfèrent chanter dans d’autres langues. Les langues à danger notable peuvent comporter un système d’écriture ; elles peuvent aussi être utilisées par les églises, dans l’enseignement expérimental et dans l’alphabétisation. Elles comptent moins de 100.000 locuteurs chacune et elles ne sont pas véhiculaires. Les langues camerounaises à danger de disparition notable sont :

Aghem, Babungo, Bafia, Bafut, Baka, Bakoko, Bakundu, Balong, Balondo, Basosi, Bebele, Daba, Denya, Dii, Doyayo, Esimbi, Fali-Nord, Fali-Sud, Gbaya-Nord, Gbaya-mbodomo, Gidar, Giziga Nord, Giziga Sud, Gude, Hausa, Hedi, Kako, Kanuri, Karang, Kenyang, Koonzimé, Kwanja, Lagwan, Mada, Makaa, Malgbe, Mambila, Matal, Mbum, Mengaka, Menka, Meta’, Mfumte, Mofu-Nord, Mofu-Gudur, Mokpwe, Mpade, Mpongmpong, Mundang, Mundani, Mungaka, Musey, Musgum, Muyang, Ngambay, Ngemba, Ngie, Ngiemboong, Ngomba, Ngombale, Nomaandé, Nooni, Nugunu, Nwe, Nyong, Nzakambay, Oku, Oso, Peere, Pinyin, Podoko, Pol, Psikye, Samba-leeko, So, Tikar, Tuki, Tunen, Vute, Wandala, Yamba. (81).

5. Les langues camerounaises en grand danger de disparition

Les langues camerounaises en grand danger ont un nombre de locuteurs inférieur à 10.000. Elles ne sont utilisées, ni à la radio, ni dans la musique. Cependant, elles peuvent être écrites, utilisées dans les églises, l’alphabétisation ou l’enseignement formel expérimental. Elles ne sont guère véhiculaires et présentent souvent une situation de bilinguisme social. Les langues camerounaises en grand danger de disparition sont les suivantes :

Afade, Awing, Bamali, Bambalang, Bambili, Bamukumbit, Bamunka, Bana, Bangolan, Batanga, Bebil, Bekwel, Bokyi, Bomwali, Buwal, Byep, Caka, Cuvok, Dugun, Duupa, Efik, Elip, Gavar, Gemzek, Gimnime, Glavda, Ipulo, Isu, Jimi, Jukun, Kare, Kensweinsei, Kera, Kol, Kolbila, Koma Ndera, Kompana, Korop, Kuo, Kwa’, Kwakum, Laimbue, Lefa’, Longto, Mabas, Majera, Malimba, Mambai, Manta, Maslam, Mbémbé, Mbo-mkaa, Mefele, Melokwo, Mendankwe, Mengambo, Merey, Mesaka, Mina, Mmaala, Momjango, Mpiemo, Mser, Mumuye, Naki, Ncane, Nda’nda’, Ndemli, Ndoola, Ngamambo, Ngishe, Ngumba, Ngwo, Nizaa, Nzanyi, Pelasla, Pevé, Tibea, Tiv, Weh, Wom, Wushi, Wuzlam, Yambeta, Zulgo. (86)

6. Les langues camerounaises en voie d’extinction

Les langues camerounaises en voie d’extinction n’ont aucune fonction sociale plus enviable que celle de langue grégaire. Elles ne sont utilisées ni à la radio, ni dans l’alphabétisation ou l’enseignement expérimental. La musique dans ces langues se limite au folklore enregistré localement par des natifs fortunés. Elles peuvent présenter quelques études scientifiques isolées et être utilisées oralement dans les églises, dernier rempart des langues agonisantes. La langue compte moins de 10.000 locuteurs, tous bilingues dans une langue locale voisine. Ces langues sont ainsi victimes d’une situation de diglossie enchâssée et leur localisation géographique est de plus en plus problématique. Les langues camerounaises en voie d’extinction en 2004 sont les suivantes :

Akum, Ambele, Atong, Baba, Babanki, Bagyeli, Bafanji, Bakole, Baldamu, Bamenyam, Bangandu, Bankon, Bata, Bati, Batomo, Bebe, Beezen, Befang, Bitare, Bu, Bubia, Buduma, Bum, Busam, Cung, Dek, Dimbong, Dugwor, Dzodinka, Eman, Evand, Fungom, Gaduwa, Gbete, Gevoko, Gey, Guduf, Hijuk, Hya, Iceve-maci, Isubu, Iyive, Jina, Kamkam, Kemezung, Kendem, Koskin, Kutep, Kwaja, Mbe’, Mbedam, Mbule, Misong, Mmen, Modele, Moghamo, Mono, Mundum, Mungong, Ndaktup, Nimbari, Njen, Nsari, Nubaca, Osatu, Pana, Saa, Sharwa, Tsuvan, Tuotomb, Twendi, Voko, Wawa, Wumboko, Yangben, Yasa,, Yukuben, Zizilveken. (78).

7. Les langues camerounaises mortes

Les langues camerounaises mortes n’ont plus aucun locuteur vivant. Elles doivent disparaître aussi des listes où elles figurent encore à titre de rappel des premiers inventaires qui leur accordaient moins de 10 locuteurs il y a 20 ans (en 1983). Leur mort s’est certainement produite dans l’anonymat et n’a ému personne.

Dans cette rubrique, nous rangeons aussi les langues camerounaises moribondes ou quasiment éteintes qui attendent tranquillement leur liquidation. Elles n’assument aucune fonction sociale enviable. Leur utilisation est cantonnée à des personnes d’un certain âge ; les jeunes générations ayant adopté une autre langue locale et se représentant parfois la langue moribonde comme étant celle de leurs grands-parents. La langue compte moins de 100 locuteurs âgés qui risquent d’emporter leur langue avec eux. Les langues camerounaises mortes entre 1983 date de publication du premier Atlas linguistique du Cameroun et 2004 sont les suivantes :

Bikya, Bishuo, Bung, Busuu, Dama, Duli, Gey, La’bi, Leti, Luo, Mbonga, Nagumi, Ndai, Ngong, Oblo, Pam, To, Yeni, Zumaya. (19).

 CONCLUSION

Le classement des langues camerounaises qui précède découle certes de l’application de critères définis d’avance et contenus dans la grille des paramètres de viabilité des langues présentée ci-dessus. Cependant, il ne nous permet pas, sauf pour les langues définitivement mortes, de projeter le nombre de générations de survie pour celles appartenant aux autres catégories. Nous pensons sincèrement, que pour de petites langues de la taille des langues camerounaises, il est possible de concevoir un instrument scientifique capable de mesurer la viabilité réelle de chaque langue prise individuellement. 

Cet instrument devrait permettre, au cours de la mesure transversale de la transmission intergénérationnelle des langues africaines, de définir sur la base du poids des facteurs de préservation et de leur force par rapport aux facteurs déstabilisateurs, le taux d’étiolement intergénérationnel d’une langue, son accélération à la prochaine génération et le nombre de générations pour lesquelles la langue pourrait encore servir de moyen de communication avant sa disparition définitive. 

Cet instrument qui se présentera sous la forme d’une grille applicable aux petites langues est plus que nécessaire aujourd’hui au Cameroun, au Gabon et dans d’autres pays africains où de nombreuses langues africaines en contact avec le français sont dans un état comateux en attendant leur liquidation définitive. Il permettra de projeter à court comme à long terme, l’espace ou la force numérique que chaque langue locale libérera au fil des ans avant sa disparition totale au profit du français, si de nouveaux éléments produits par la mondialisation ne perturbent pas la donne actuelle.

Dans le cadre de la préparation du centenaire du contact entre le français et les langues africaines, il serait judicieux d’organiser au niveau des instances dirigeantes de la francophonie et principalement au sein du Réseau Sociolinguistique et Dynamique des Langues, une Action de Recherche Concertée chargée de la conception de l’instrument que nous venons de décrire et de son application sur le terrain.
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Langues africaines et communication électronique : développement de correcteurs orthographiques
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Résumé : Les langues d’Afrique de l’Ouest sont peu utilisées pour la communication électronique. Nous examinons différentes causes de cette situation, comme les problèmes liés à la représentation électronique des caractères spéciaux utilisés dans ces langues, l’histoire de la transcription de ces langues, et leur enseignement. Nous préconisons le développement d’outils informatiques adaptés (éditeurs de textes, claviers) afin de favoriser l’écriture de textes. Enfin, nous détaillons les spécifications d’un correcteur orthographique adapté à la problématique exposée. Nous focalisons plus particulièrement sur le cas de la langue bambara (surtout parlée au Mali). 

1. Situation

1.1. Communication électronique et diversité linguistique

La communication électronique comprend les échanges de courriers électroniques, l’élaboration de sites Internet, etc. Dans tous les cas, ces activités utilisent un logiciel (éditeur, navigateur, etc.) implanté sur un ordinateur. La communication se déroule via une interface de l’humain vers la machine (clavier, souris), et une interface de la machine vers l’humain (affichage). A chacune de ces composantes se rencontrent des difficultés dues à la présence de caractères spéciaux dans la plupart des langues africaines.

1.1.1. Problèmes de codage 

L’échange de messages dans des langues utilisant des caractères différents de l’alphabet latin a été longtemps difficile : ainsi il arrive encore qu’un message en français utilisant quelques signes diacritiques soit mal restitué à sa réception, car les caractères accentués sont remplacés par d’autres caractères. Ce problème s’explique par l’histoire de l’informatique. Les premiers ordinateurs ont été développés par des américains qui se sont naturellement exprimés en anglais, langue qui n’utilise que les caractères latins. Pour chaque lettre, il a été prévu un code. Comme il était très coûteux de conserver des informations dans des mémoires, le code devait être aussi petit que possible, il a donc été pensé qu’un octet (regroupement de 8 bits) serait amplement suffisant puisqu’il permet de distinguer 256 caractères différents. Au début plusieurs codes ont coexisté, inventés de-ci de-là par les chercheurs. Finalement, la table ASCII
 s’est imposée. Elle comprend les 26 lettres de l’alphabet latin, quelques lettres avec diacritique, les chiffres, les signes de ponctuation, et quelques codes réservés. Chaque caractère a un code, choisi arbitrairement. 

En cas de besoin d’un caractère non présent dans la table ascii, il restait possible de redessiner le glyphe
 correspondant au code d’un caractère inutile. Malheureusement, dans ce domaine, aucun consensus n’a émergé, le même code a pu être utilisé pour des caractères différents, autrement dit, le même caractère n’est pas représenté par un code unique dans différents documents, ce qui peut poser des problèmes lors de l’échange d’informations
.
Le standard Unicode a émergé en 1992, fruit d’une concertation entre industriels membres du Consortium Unicode et les représentants de l’Organisation internationale de normalisation (ISO) [Andries 2002]. Il s’agit d’un système de codage qui peut être étendu sur 2 ou 4 octets. Il permet de représenter plus d’un million de caractères différents, c’est-à-dire tous les caractères de toutes les langues. La mise au point et la diffusion de ce standard constituent donc un progrès considérable puisqu’il autorise toutes les langues à franchir la première étape de l’informatisation d’une langue : le stockage des documents sous une forme électronique qui permette leur traitement analytique [Chanard 2001].

1.1.2. Interface machine vers humain

Il s’agit de l’affichage de textes.

La solution habituelle, déjà utilisée pour les caractères avec diacritique, a été adoptée : les glyphes de certains caractères, non utilisés dans la langue, ont été redessinés afin de produire les caractères spéciaux souhaités
 (les caractères redessinés sont choisis, autant que possible, parmi les caractères présents sur le clavier
 afin de rendre la saisie plus aisée). Cette solution, très répandue puisqu’elle a longtemps été la seule techniquement réalisable, présente de nombreux inconvénients :

- Les caractères initialement affectés aux codes réutilisés ne peuvent plus être affichés sans changer de police de caractères
. 

- Elle complique l’échange de textes car, en l’absence de consensus, de nombreuses polices concurrentes ont été créées : elles sont destinées à la même langue mais n’ont pas affecté les caractères spéciaux aux mêmes codes. La table 1, par exemple, présente 4 polices couramment utilisées pour écrire le bambara. On y voit que le caractère ù (o ouvert) occupe respectivement les codes ascii 181, 60 et 249 dans les polices Alphafrica, Arial Bambara et Bambara Arial (dans la table ascii, ces codes étaient initialement affectés aux caractères µ, < et ù). Cette situation a pour conséquence que tout fichier communiqué hors de son lieu de production doit être accompagné des fichiers contenant la ou les polices nécessaires à son affichage. 

- Elle interdit tout traitement informatique des textes sans une normalisation préalable car un unique code peut représenter des lettres différentes, or un processus informatique ne voit pas les lettres, il les perçoit à travers le code qu’elles utilisent
.

Table 1 : 
Encodage de caractères spéciaux du bambara dans 4 polices de caractères

	Caractère
	Alphafrica
	Arial Bambara
	Bambara Arial
	Times New bambara

	ù
	µ
	<
	ù
	<

	%
	Ó
	>
	%
	>

	q
	ƒ
	&, ²
	q
	&, ²

	Q
	·
	^, µ
	Q
	^, µ

	x
	≈
	$
	x
	$

	X
	/
	%, §
	X
	%, §

	v
	¬
	#
	v
	#

	V
	|
	@
	V
	@


Comme le souligne justement l'ensemble des partenaires de l'action de recherche « Expérimentation de normes de balisage en langues partenaires » du réseau Lexicologie, terminologie et traduction de l'Agence universitaire de la Francophonie), 

Il convient de renoncer définitivement à l’encodage en ISO latin-1 (ISO-8859-1) à l’aide des vieilles polices True Types (SIL ou autre) et de passer au codage en Unicode, qui offre le net avantage de proposer une table de caractères unique proposant l’ensemble des caractères nécessaires à la représentation d’un grand nombre de polices africaines.

1.1.3. Interface humain vers machine

Il s’agit de la production de textes, leur saisie sous un format électronique.

La plupart des caractères spéciaux ne figurent pas sur les claviers couramment distribués. Il est possible de les saisir en utilisant leur code, mais cette solution manque évidemment d’ergonomie (il faut se souvenir des codes, appuyer sur plusieurs touches pour obtenir un caractère).

Dans le cadre d’une action de recherche en réseau de l’AUF réunissant l’Université de Nouakchott, l’Université de Dakar et l’ISTI, des claviers virtuels Unicode ont été développés en balante, bambara, pulaar, serer et wolof (http ://www.termisti.refer.org/ltt/ltt.htm). Ces claviers permettent d’obtenir les caractères spéciaux requis par la frappe d’une seule touche, le code généré est le code Unicode du caractère. Il est facile de matérialiser les caractères sur un clavier physique en posant un cache comportant ces caractères.

Le développement, et la diffusion de ces claviers constitue un progrès significatif dans la production de textes :

- la tâche de saisie s’effectue dans des conditions ergonomiques satisfaisantes,

- le texte saisi est directement encodé selon le standard Unicode.

1.1.4. Logiciels 

Les éditeurs de textes couramment disponibles (comme Word ou Open Office) sont réalisés dans des langues de statut international (anglais, français, espagnol, etc.). Il est évidemment possible d’utiliser de tels éditeurs pour écrire d’autres langues mais des difficultés imprévues surgissent alors. 

Tout d’abord, il est difficile d’utiliser un logiciel si l’on ne maîtrise pas la langue dans laquelle est rédigée son interface, cette situation réduit donc le nombre d’utilisateurs potentiels. De plus, cette situation est inconfortable : elle oblige l’utilisateur à fonctionner en mode bilingue, ce qui n’est peut-être pas sans conséquence sur son fonctionnement cognitif, l’une des langues pouvant influencer les mots et structures syntaxiques choisies pour la rédaction dans l’autre langue. Ensuite, les fonctionnalités linguistiques complémentaires, comme la correction automatique de l’orthographe, sont inutilisables dès que l’on change de langue. Bien qu’imparfaits, il est évident que ces outils linguistiques sont un soutien appréciable pour produire des textes de qualité. Enfin, les éditeurs de texte produisent, dans le meilleur des cas, des textes codés en ascii, ils n’offrent pas de possibilité de coder ces textes selon le standard Unicode.

Pour l’instant, il n’existe pas d’éditeurs développés pour les langues moins dominantes, comme les langues africaines. Les progrès réalisés dans le codage des caractères, dans l’affichage des textes, et dans la mise au point de claviers virtuels permettent d’envisager le développement de tels logiciels.

1.2. Statut des langues africaines

1.2.1. Transcription

On estime qu’il existe plus de 2000 langues en Afrique. L’écriture de ces langues a généralement emprunté des systèmes de transcription exogènes. Certaines langues ont été écrites avec les caractères arabes avant la colonisation européenne, puis avec les caractères romains. Ces deux systèmes d’écriture ne sont pourtant pas toujours adéquats, par exemple les caractères romains ne permettent pas de représenter correctement les sons des mots arabes du kiswahili [Owino 2002]. De plus, les transcriptions des colonisateurs, réalisées par des amateurs, ont été largement influencées par leur langue d’origine. Par exemple, le wolof est une langue parlée à la fois au Sénégal, colonisé par les français, et en Gambie, colonisée par les anglais. Le son [nja:y] est transcrit ndiaye au Sénégal, et njie en Gambie : une unique langue est transcrite de deux manières différentes suivant le pays où elle est parlée ce qui complique de manière absurde la communication écrite au sein d’une même communauté linguistique [Mbodj 2002]. 

Les indépendances acquises, les jeunes États africains ont décidé de politiques linguistiques volontaires. Dès 1966 se tint à Bamako sous l’égide de l’UNESCO une réunion qui élabora des alphabets pour les principales langues de l’Afrique de l’Ouest. Un alphabet harmonisé fut ainsi proposé pour le mandingue
. Cet alphabet était tout à fait remarquable et certainement le meilleur que l’on puisse imaginer. Par exemple, il notait l’accent aigu sur les mi-fermés é et ó, et non l’accent grave sur les mi-ouvertes è et ò, ce qui permettrait une certaine harmonisation avec le mandingue-ouest du Sénégal et de la Gambie. Néanmoins, il ne fut adopté nulle part, car il choquait certaines habitudes et n’était pas harmonisé avec les autres alphabets proposés pour les autres langues (peul et songhaï notamment). Des alphabets différents furent créés dans les divers Etats mandingophones, chacun divergeant d’une manière ou d’une autre de l’alphabet de Bamako.

En juillet 1978, se tint à Niamey dans le cadre du CELTHO (Centre d’études linguistiques et historiques par tradition orale) une nouvelle réunion organisée par l’UNESCO qui créa un « Alphabet africain de référence », fondé sur les conventions de l’IPA (International Phonetic Association) et de l’IAI (International African Institute). Cet alphabet visait à noter toutes les possibilités phoniques des langues africaines. Par la suite, en novembre de la même année se tint encore à Niamey une « Réunion sur l’harmonisation de l’orthographe du manden » qui visait à harmoniser les différents alphabets mandingues qui s’étaient développés dans les années 1970 de manière divergente. D’autres problèmes furent également étudiés au cours de cette réunion : les tons, la segmentation et l’élision, la ponctuation, etc.

Dans le cadre du projet MAPE, c’est de nouveau l’alphabet de Niamey (novembre 78) qui fut retenu pour l’harmonisation. Les problèmes d’orthographe furent discutés lors de quatre réunions : Abidjan (déc. 80), Bamako (juin 81), Nouakchott (novembre 81), Ouagadougou (juin 82). Des règles de notation des tons, améliorant les propositions antérieures, furent adoptées à la réunion de Bamako de juin 81.

Au cours des années 1980, au Mali, l’ancien alphabet fut peu à peu remplacé par le nouveau système, malgré de nombreuses résistances. Pendant longtemps le nouveau système resta théorique. Ce n’est que vers 1988, lorsque la DNAFLA (Direction Nationale de l’Alphabétisation Fonctionnelle et de la Linguistique Appliquée) acquit des logiciels possédant les nouveaux caractères que commença à se généraliser le nouvel alphabet. Ce nouvel alphabet qui est actuellement essentiellement utilisé au Mali, a permis de résoudre certains problèmes ; mais il en a créé quelques autres. Par ailleurs, il n’a pas été intégralement adopté en Côte d’Ivoire et au Burkina Faso.

En Guinée, c’est lors du « Séminaire sur la réforme du système de transcription des langues guinéennes « (27 juillet-2 août 1988) qu’il fut décidé de remplacer l’ancien alphabet par le nouveau. Au Burkina Faso et en Côte d’Ivoire , l’alphabet utilisé est identique au système en vigueur au Mali, la seule différence est le remplacement de la lettre x par ny. 

A côté de tous les travaux qui sont faits actuellement pour développer l’écriture du mandenkan (et des autres langues africaines) en caractères latins, il existe d’autres projets dans des systèmes différents, essentiellement l’alphabet arabe et le Nko.

Il y a eu des tentatives pour transcrire les langues africaines avec les caractères arabes, patronnées par l’UNESCO ; mais actuellement ce projet est essentiellement soutenu par l’ISESCO (Islamic Education Science and Culture Organisation). L’idée de l’ISESCO est de créer une transcription arabe moderne pour les langues africaines en se dotant sur la tradition graphique adjami et l’expérience des langues de l’Asie musulmane. Cette transcription se répand à travers le réseau des écoles coraniques.

Le Nko connaît aujourd’hui un succès considérable à tous les niveaux. Il se diffuse notamment par le milieu des écoles coraniques et des commerçants. Ce système a été inventé par en 1947 par Souleymane Kanté, érudit dont les multiples connaissances couvraient aussi bien l’histoire traditionnelle, la pharmacopée que l’étymologie du vocabulaire mandingue. A l’origine l’alphabet Nko avait été conçu pour le mandingue (où « je dis » se dit N ko dans tous les dialectes), mais il est maintenant utilisé pour d’autres langues africaines. « Malgré leurs qualités indéniables, l’on peut craindre que le système adjami de l’ISESCO et le système Nko créent des divisions supplémentaires dont l’Afrique n’a pas besoin. » [Galtier 1993]

Cette histoire de la transcription témoigne de la conscience des États de l’Afrique de l’Ouest de l’importance de bien écrire ses propres langues. La faiblesse économique de ces pays, conjuguée au manque de cadres qualifiés, a malheureusement entravé la production des savoirs linguistiques nécessaires (dictionnaires, grammaires, etc.). Ainsi, la plupart des langues ne bénéficient d’aucun dictionnaire monolingue
, ce qui constitue une situation paradoxale puisque qu’elles sont souvent dotées de plusieurs dictionnaires bilingues. Ces ressources ne sont quasiment pas distribuées, car les ouvrages restent trop onéreux. Au nom du principe de réalité, ce problème de coût a poussé les autorités locales à favoriser la production de petits manuels, généralement destinés aux formateurs. 

1.2.2. Enseignement

En Afrique de l’Ouest, le défaut d’alphabétisation de la population dans les langues africaines a longtemps prévalu. Historiquement, les colonisateurs ont imposé l’enseignement dans leur langue, langue devenue officielle après les indépendances afin de ne pas favoriser une langue par rapport aux autres. La post-colonisation a vu les élites africaines prolonger cette situation, car c’est généralement la langue officielle
 du pays, et les décideurs, alphabétisés dans la langue du colonisateur, sont quasiment analphabètes dans leur langue maternelle qu’ils n’ont pas appris à lire, et encore moins à écrire. 

Cependant, au Mali, la réforme de 1962 préconisait déjà l’utilisation des langues nationales dans l’enseignement dès que les moyens le permettraient. Des mesures ont alors été prises pour entreprendre les recherches fondamentales sur les langues nationales. Suite à l’adhésion du Mali au concept d’alphabétisation fonctionnelle dans les langues nationales défini par la Conférence de Téhéran en 1965, quatre langues sont utilisées comme médiums d’enseignement (bambara, peul, songhaï et tamasheq cf. [Calvet 1984 :112]).

Suite à une forte recommandation faite par le deuxième séminaire national sur l’éducation en 1978, les langues nationales instrumentalisées sont introduites comme médiums et matières dans le système formel au niveau de quelques écoles cibles du premier cycle de l’enseignement fondamental de 1979 à 1993. La méthodologie convergente d’apprentissage des langues nationales et du français expérimentée à Ségou en 1987 a connu un succès certain, succès qui a conduit à sa généralisation progressive à toutes les écoles à partir de 1994. Elle constitue aujourd’hui le socle du curriculum de l’enseignement fondamental dans le cadre de la nouvelle politique éducative du Mali à travers le PRODEC  (Programme Décennal de Développement de l'Éducation).

En 1993, une autre alternative éducative s’est fait jour : les Centres d’Education pour le Développement (CED) ciblent les enfants de 9 à 15 ans, non scolarisés ou déscolarisés du système formel. Ils utilisent les langues nationales comme médiums d’apprentissage concomitamment avec le français.

2. Objectifs

2.1. Favoriser la production d’écrits

Conscients de l’enjeu vital que représente l’alphabétisation de la population, les Etats d’Afrique de l’Ouest ont mis en œuvre une politique de planification linguistique importante, choisissant leurs langues nationales, normalisant les alphabets et les règles de transcription, soutenant des centres de production de livres d’alphabétisation, de guides médicaux, de manuels divers (gestion, droits des enfants, récits). Pourtant, les participants à la récente conférence nationale sur la promotion des langues au Mali
, ont déploré le manque d’écrits en langue nationale : les personnes alphabétisées dans leur langue perdent peu à peu leurs connaissances car elles n’ont quasiment jamais l’occasion de lire, et ce qu’il y a à lire ne correspond pas toujours à leurs centres d’intérêts. En particulier il y a peu de livres pour enfants, quasiment aucune bande dessinée. Il apparaît donc vital d’encourager et de soutenir la production d’écrits en langues nationales.

Nous faisons l’hypothèse que les personnes rédigeant des textes en langue nationale (manuels scolaires, journaux, manuels techniques, sites Internet) pourraient maintenir une bonne qualité de langue et produire des textes en plus grande quantité si elles avaient accès à :

- des ressources linguistiques (lexiques, dictionnaires, grammaires) leur permettant de maintenir leur maîtrise de l’écrit dans leur propre langue (dans laquelle elles excellent oralement). 

- des textes, nombreux, variés et de bonne qualité linguistique.

2.2. Production et distribution de ressources linguistiques

Les obstacles à la production et à la distribution de ressources linguistiques sont nombreux. Il est très difficile de produire des ressources linguistiques importantes comme les dictionnaires, or les personnes qualifiées sont rares en Afrique de l’Ouest et généralement déjà mobilisées sur des tâches également importantes comme la production de manuels d’éducation ou de santé. L’impression et la distribution représentent également un frein important car les moyens sont limités (et de tels ouvrages imprimés restent de toute façon trop coûteux pour être réellement accessibles). 

L’utilisation des ordinateurs pour la saisie des textes représente une possibilité de pallier certaines difficultés. La plupart des grandes villes disposent maintenant de cybercafés où le coût de connexion à Internet est assez modeste, il est facile d’y télécharger des fichiers et des logiciels. La diffusion et la mise à jour de ressources linguistiques grâce à internet est une possibilité tout à fait réaliste. Dans ce nouveau contexte, la production exhaustive de ressources linguistiques classiques peut être remplacée par la mise au point progressive de ressources électroniques. Ces ressources peuvent être de différentes natures : utilisables directement par des humains (dictionnaires en ligne) ou par les logiciels qu’ils utilisent pour écrire. Ainsi, un éditeur de textes adapté à la langue de l’utilisateur peut fournir un soutien appréciable à l’écriture de textes. Un tel éditeur doit en outre produire des fichiers codés selon le standard Unicode, et offrir un environnement ergonomique de haute qualité. 

Cette question de l’ergonomie est fondamentale car la généralisation de l’outil informatique entraîne une modification des pratiques. D’abord utilisés majoritairement par des secrétaires pour effectuer la saisie de textes écrits au préalable, les ordinateurs servent de plus en plus à rédiger directement les textes. Pouvoir s’abstraire des contraintes techniques est essentiel à la concentration qu’exige la formulation ex nihilo de textes écrits. Dans ce cas, l’ergonomie réside surtout dans l’effort intellectuel minimal à fournir pour former les lettres composant le texte, le modifier, le mettre en forme, etc. Le clavier doit donc être adapté à la production de tous les caractères requis. Il est également important que la langue de fonctionnement du logiciel soit celle de l’utilisateur afin d’éviter la gymnastique intellectuelle nécessaire pour écrire dans un environnement bilingue.

2.3. Conséquences

L’apparition de logiciels adaptés à la production de textes électroniques en langue africaines, en favorisant la production d’écrits de bonne qualité autant linguistique que technique (Unicode), va permettre d’utiliser d’autres outils informatiques pour mieux étudier ces langues. La capitalisation de textes électroniques constitue, en effet, une mine d’informations. Certaines applications sont directement envisageables. Ainsi, la mesure des fréquences des mots dans un corpus représente un nouveau critère pour décider quels mots doivent figurer dans un lexique de base, ou dans un dictionnaire. Un concordancier représente une aide précieuse qui permet de distinguer les différentes significations d’un mot, ou de comparer les contextes d’utilisation de deux mots. Des textes de variantes dialectales peuvent être comparés statistiquement. D’autres développements à moyen terme peuvent également être envisagés, comme l’extraction automatique de termes, ou l’aide à la traduction.

3. Réalisation

3.1. Correcteur orthographique

3.1.1. Bref état de l’art

Les correcteurs orthographiques constituent un axe de recherche depuis les années 1960 [Kukich 1992]. Ils sont maintenant couramment utilisés par le grand public car les éditeurs de textes courants en intègrent souvent un, et ils apportent un confort non négligeable lors de la rédaction de textes. Ces correcteurs fonctionnent selon un mode interactif dans lequel intervient l’utilisateur, contrairement aux correcteurs orthographiques complètement automatiques comme dans le domaine de la reconnaissance de caractères (et dont nous ne nous préoccupons pas ici).

Un correcteur orthographique interactif fonctionne en suivant plusieurs étapes :

- détection des erreurs ;

- sélection des corrections possibles ;

- ordonnancement des corrections possibles et proposition à l’utilisateur ;

- correction effective du texte respectant le choix de l’utilisateur.

La détection des erreurs s’effectue souvent en considérant un à un les mots du texte à corriger, de manière isolée. Chacun des mots du texte est comparé aux mots du lexique (qui contient les mots de la langue, ainsi que leurs flexions). Tout mot non trouvé dans le lexique est considéré comme erroné. Cette technique est très simple à mettre en œuvre mais présente l’inconvénient de ne pas détecter les erreurs transformant un mot en un autre mot présent dans le lexique comme dans la phrase « le livre est sue la table »*. Le mot « sur » (préposition), a été transformé en « sue » (verbe suer), ce qui est manifestement erroné. Le taux de telles erreurs indétectées augmente avec l’accroissement de la taille du lexique. Plus celui-ci contient de mots, plus il est possible qu’une erreur transforme un mot en un autre mot du lexique. L’augmentation de la taille du lexique contribue donc, paradoxalement, à dégrader les performances du correcteur orthographique. Seule la prise en compte du contexte d’apparition des mots (généralement via des calculs statistiques) peut aider à éviter cet écueil majeur.

Quand une erreur est détectée, le correcteur sélectionne une série de mots susceptibles d’être la version correcte de la chaîne à corriger. Ces mots sont sélectionnés selon différentes techniques (calcul de la distance minimale d’édition, clé de similarité, ou encore mesure de la distance phonologique).

L’ordonnancement des chaînes candidates à la correction prend en compte la mesure utilisée lors de l’étape de sélection ainsi que des mesures statistiques (comme la fréquence d’apparition des mots, ou bien le mot le plus fréquemment choisi lors de rencontres préalables avec la même erreur).

Enfin, une étape interactive permet à l’utilisateur de superviser la correction. Il peut adapter l’une des trois attitudes suivantes : 

- corriger le mot erroné en sélectionnant un des candidats proposés par le correcteur,

- modifier le mot erroné, 

- ne pas corriger ; dans ce dernier cas il peut rajouter ce mot à son dictionnaire personnel. 

Les correcteurs orthographiques rencontrent deux difficultés majeures. Tout d’abord les concaténations intempestives de mots, ou l’insertion d’un délimiteur (caractère espace, ponctuation) à l’intérieur d’un mot rendent très délicate la sélection de candidats pour la correction. Cette difficulté n’est cependant pas trop gênante dans le cadre d’un fonctionnement interactif car ces erreurs de frappe sont facilement corrigées par l’utilisateur. La mise à jour du lexique constitue un écueil plus important : les langues évoluent assez vite comme le montre le grand nombre d’ajouts et de suppressions de mots dans les dictionnaires destinés au grand public. L’utilisation d’un correcteur fondé sur un lexique vieux de plusieurs années révèle que nombre de mots couramment utilisés sont faussement diagnostiqués comme erronés car ce sont des emprunts, des néologismes, ou de nouvelles dérivations de mots existants auparavant.

3.1.2. Inadéquation des correcteurs orthographiques existants pour les langues africaines

Il existe déjà des correcteurs orthographiques destinés à certaines langues africaines, mais ils sont généralement très simples : il s’agit d’utiliser des correcteurs orthographiques existants en leur fournissant un lexique correspondant à la langue visée [Van der Veken 2003]. Ces correcteurs orthographiques localisent les erreurs en scrutant les mots du texte de manière isolée et, même s’ils rendent des services appréciables, ils rencontreront fatalement les problèmes précédemment soulignés. Nous pensons qu’un correcteur orthographique adapté aux langues africaines doit prendre en compte les contextes des mots afin de ne pas se heurter à une limitation inévitable de ses performances.

Par ailleurs il doit posséder des fonctionnalités supplémentaires par rapport aux correcteurs orthographiques habituels afin de prendre en compte le contexte de dénuement habituel : dans la grande majorité des cas, l’utilisateur ne dispose pas de ressources linguistiques imprimées (dictionnaire) lui permettant de lever des questions sémantiques (pour vérifier le sens d’un mot par exemple) ou syntaxiques. Par ailleurs, ces ressources sont quasi-inexistantes. 

Nous pensons qu’un correcteur orthographique qui, par définition, traite des textes, se situe à une place stratégique pour dispenser des ressources linguistiques à l’utilisateur, et pour aider à la constitution de ressources linguistiques.

3.1.3. Spécification d’un correcteur orthographique adapté

Nous avons choisi de réaliser un correcteur orthographique simple, compatible avec le standard Unicode, et fonctionnant avec des ressources linguistiques limitées. Nous avons défini des fonctionnalités supplémentaires pour, d’une part, communiquer d’avantage d’informations linguistiques à l’utilisateur, d’autre part, encourager la capitalisation de ressources linguistiques. 

Lors de la correction d’un mot détecté comme erroné, le correcteur propose des mots candidats à la correction. Comme les langues africaines sont peu standardisées et présentent de nombreuses variantes dialectales, en particulier phonologiques, il est possible que l’utilisateur n’identifie pas certains mots proposés car ils sont orthographiés d’une manière qui lui est peu familière (mais qui est officielle). La communication d’informations supplémentaires sur les mots (comme sa ou ses définitions, sa catégorie lexicale, des exemples d’usage, etc.) pourraient l’aider à choisir le mot adéquat et à l’utiliser correctement.

Un correcteur orthographique rencontre, par définition, de nombreux textes, et est muni d’un lexique qui lui permet d’identifier les mots absents du lexique (mots désignés comme a priori erronés). Son fonctionnement prévoit qu’un utilisateur peut ajouter des mots corrects, mais absents du lexique général, à son lexique personnel. Nous souhaitons exploiter ce processus d’enrichissement afin d’aider les institutions en charge des langues à augmenter le lexique officiel disponible pour une langue. Lors de l’ajout d’un mot au lexique personnel, le correcteur orthographique peut mémoriser ce mot dans un fichier, ainsi que la phrase dans laquelle il apparaît. L’utilisateur est vivement encouragé à transmettre ce fichier à l’institution en charge de la langue. 

Ce correcteur orthographique est, dans une certaine mesure, indépendant de la langue puisque nous décrivons les traitements dépendants de la langue (comme le calcul des flexions et dérivations des mots par exemple) dans des modules génériques qui utilisent les informations contenues dans les ressources. Les ressources sont rassemblées dans le lexique électronique de la langue. Chaque item y est, dans la mesure du possible, accompagné de sa catégorie grammaticale, de son mode de flexion et des dérivations possibles afin de pouvoir étendre le lexique à toutes les formes calculables (nous détaillons en annexe les différentes dérivations lexicales en bambara). Les informations contextuelles sont également intégrées au lexique sous forme de probabilités. Pour adapter ce correcteur orthographique à une nouvelle langue, il suffit donc de changer les ressources lexicales.

Le correcteur orthographique lui-même est en développement à l’Université de Nantes, il sera compatible avec les éditeurs de textes couramment utilisés (comme Word) ainsi que les éditeurs de messages électroniques. Le développement de la version pilote devrait être achevé en 2004. Les tests réalisés début 2005 déboucheront sur la réalisation de la version finale. Celle-ci devrait être disponible, et gratuitement téléchargeable, au cours de l’année 2005.

3.1.4. Soutien à la production de ressources linguistiques

Nous avons déjà souligné le manque de ressources linguistiques sur les langues africaines. Il est capital de favoriser leur développement, car ces ressources constituent la base des logiciels de correction orthographique. Les travaux à mener étant très importants, et les personnes qualifiées plutôt rares et déjà surchargées de travail, il faut donc fournir des outils d’aide à la production de ces ressources. 

Nous faisons l’hypothèse que l’enrichissement du lexique au sein de l’institution en charge de la langue peut être facilité par le développement d’un logiciel adéquat. Ce logiciel a plusieurs objectifs :

- intégration des contributions des utilisateurs d’un correcteur orthographique ;

- enrichissement des items du lexique (catégorie lexicale, définitions, exemples d’usage, etc.) ;

- calcul automatique d’informations statistiques (trigrammes sur les symboles, fréquence d’apparition des mots, etc.).

Les personnes chargées de la maintenance des ressources électroniques verraient leur tâche facilitée par l’utilisation d’un logiciel leur permettant d’observer les mots en contexte (grâce à la prise en compte d’un corpus) et de noter de nouvelles informations (telles la catégorie grammaticale, une définition, etc.) dans des formulaires adaptés. Ces informations peuvent être directement inscrites dans le lexique électronique de la langue. 

3.2. Constitution de ressources linguistiques sur le bambara

Au Mali, de nombreux textes sont produits dans les 11 langues nationales. Nous avons choisi de commencer par travailler sur le bambara, langue véhiculaire dominante dans le sens où elle est souvent utilisée comme langue de substitution par deux maliens de langues maternelles différentes [Calvet 1981]. La constitution de ressources linguistiques électroniques est en cours, elle se déroule en plusieurs étapes :

- recueil de textes variés (articles de journaux, manuels de santé, de psychologie, de gestion, contes, dictionnaire, etc.),

- conversion de ces textes, de format électroniques variés, au format Unicode,

- représentation normalisée des textes à l’aide d’XML.

En janvier 2004, nous avons collecté à Bamako un corpus de 89 684 mots en bambara. Ces textes sont issus de plusieurs auteurs (journalistes, écrivains) et appartiennent à différents genres (contes, manuels techniques, manuels de santé, récits, etc.). Ce corpus n’est évidemment pas définitif et sera complété au gré des nouvelles trouvailles. 

La première étape pour l’exploitation d’un tel corpus est sa normalisation. Les textes sont tous écrits en bambara correct, respectant les décrets en vigueur, mais ils ont été produits avec des polices « redessinées » pour afficher les caractères spéciaux, ce qui rend impossible leur exploitation électronique tels quels. Nous avons donc modifié le codage de ces caractères spéciaux afin de respecter le standard Unicode, et avons balisé les textes avec des balises XML
 conformément la norme XCES
. 

Nous avons aussi recueilli les fichiers électroniques constituant un dictionnaire bilingue bambara-français d’environ 8000 entrées [Bailleul 1996]. Ce dictionnaire constitue une importante ressource car les catégories lexicales des mots (nom, verbe) sont indiquées, ce qui permet d’envisager le calcul automatique des flexions et dérivations des mots en sein du correcteur orthographique. La transcription des mots diffère, cependant, des règles officielles car le bambara est une langue tonale et agglutinative ; le dictionnaire étant a priori destiné à des étrangers, l’auteur a indiqué les tons sous forme de signes diacritiques et il a rendu visible l’agglutination de mots en la marquant par un point et en donnant la traduction de chacun des mots, puis la traduction du composé (exemple : fàri.gan [corps.chaud] = fièvre). Des programmes ont donc été élaborés pour extraire les entrées du dictionnaire et leur catégorie grammaticale, modifier leur transcription (en supprimant signes diacritiques et point) afin de respecter les décrets. Le lexique a finalement été balisé conformément à la norme XCES. 

Le corpus de textes ainsi que le dictionnaire vont permettre d’ébaucher le lexique électronique du bambara. Tous les mots des textes seront intégrés à ce lexique, ainsi que les mots du dictionnaire auxquels il faudra ajouter leurs flexions. Quelques calculs statistiques pourront être mis en place, bien que la taille du corpus soit insuffisante pour qu’ils soient vraiment significatifs. Nous pourrons augmenter la taille du corpus en lui ajoutant des textes afin d’améliorer la fiabilité de ces calculs.

4. Conclusion

Les obstacles techniques à l’écriture des langues africaines disparaissent grâce à l’émergence du standard Unicode pour le codage des caractères spéciaux. Les outils informatiques ne sont pas toujours adaptés à ces langues, mais d’ici quelques années des progrès considérables devraient avoir lieu, permettant ainsi aux africains d’utiliser leurs propres langues dans les environnements de communication les plus modernes. 

L’apparition de correcteurs orthographiques adaptés aux langues africaines devrait favoriser la production d’écrits et augmenter la présence des langues africaines sur internet. Le développement effectif d’un correcteur pour le bambara ainsi que la constitution de ressources linguistiques électroniques pour cette langue constituent un projet pilote destiné à valider l’approche que nous avons décrite. D’autres travaux suivant la même stratégie sont initiés dans d’autres langues de la région (wolof au Sénégal, hausa et zarma au Niger).
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Annexe : Les affixes en bambara

1. Les préfixes

Tous se rattachent à une base verbale.

	préfixe
	sens
	exemples

	la–
	causalité
	la– + bù (sortir) = labù (faire sortir)
la– + kuma (parler) = lakuma (faire parler)

	ma–
	contact
	mav + bù = mabù (écarter, éloigner)

ma– + jigin (descendre) = majigin (l’amener vers soi)

	sù–
	contact
	sù– + bù = sùbù (écarter, éloigner

sù– + don (entrer) = sùdon (s’approcher)


2. Les suffixes de dérivation

2.1. Suffixes de dérivation se rattachant à une base nominale

	suffixe
	Sens 
	exemples

	–la
 


	Lieu
	Kulubali (nom de famille) + –la = kulubalila (chez les Coulibaly)

Cq (mari) + –la = domicile conjugal

Kùnù (ventre) + –na = kùnùna (intérieur)

	–ka
	habitant de
	bamakù + –ka = bamakùka (qui vient de Bamako, Bamakois)

	–ya

	État
	mùgù (l’humain) + –ya = mùgùya (le fait d’être humain)

muso (femme) + –ya = musoya (le fait d’être femme, la féminité)

	–tù
	défaut, maladie
	fiyen (la cécité) + –tù = fiyentù (qui est atteint de cécité, aveugle)

	–ma
	qui contient
	kùgù (sel) + –ma = kùgùma (qui a du sel, salé)

	–ntan
	privation 
	kùgù (sel) + –ntan = kùgùntan (qui n’a pas de sel, non salé)

	–lama
 
	aspect 
	mùgù + –lama = mùgùlama (qui a l’aspect d’une personne)

	–ba
	augmentatif
	wari (argent) + –ba = wariba (une grande somme)

	–nin 
	dimunitif
	wari + –nin = warinin (une petite somme)

	–w

	pluriel
	so (maison) + –w = sow (maisons)


2.2. Suffixes de dérivation se rattachant à une base verbale et formant avec les bases auxquelles ils se rattachent des dérivés nominaux ;

	suffixe
	sens
	exemples

	–la
 


	agent habituel d’une action
	dununfù (battre le tam-tam) + –la = dunufùla (batteur de tam-tam)

misigqn (chasser les bœufs) + –na = misigqnna (berger, pasteur)

	–baga 

(ou –baa)
	agent ponctuel d’une action
	dqmq (aider) + –baga = dqmqbaga (qui aide)



	–li 

	action
	taa (partir) + –li = taali (le fait de partir, départ)

segin (retourner) + –ni = retour

	–lan

	instrument
	sqbqnnikq (écrire) + –lan = sqbqnnikqlan (instrument avec lequel on écrit)

misigqn + –nan = misigqnnan (instrument avec lequel on chasse les bœufs)

	–nci 
	superlatif ou excès (souvent péjoratif)
	janfa (trahir) + –nci = janfanci (traître) 

hinq (pitié) + –nci = hinqnci (trop miséricordieux)

	–bali 
	négation , privation 
	taa (partir) + –bali = taabali (le fait de ne pas partir)

	–ta 
	destination
	dun (manger) + –ta =dunta (destiné à être manger, qui est à manger)


2.3. Suffixe se rattachant à une base adjectivale et formant avec le radical des dérivés adjectivaux.

	suffixe
	sens
	exemples

	–man
	qualité
	kqnq (en santé) + –man = kqnqman (bien portant)


2.4. Suffixes se rattachant à une base numérale et formant avec le radical des dérivés numéraux.

	suffixe
	sens
	exemples

	–nan
	ordre, rang
	fila (deux) + –nan = filanan (deuxième)

	–la

	quantité
	saba (trois) + –la = sabala (qui coûte quinze francs, 3 fois 5 francs)


Les suffixes de conjugaison

Suffixes rattachés à une base verbale pour indiquer très généralement un passé : –ra
, –len
 et tù.

	verbe
	Exemple 

	ka taa (partir)
	Cqw ni musow taara. (les hommes et les femmes sont partis.)

	ka wasa (être satisfait)
	Bqq wasara. (tout le monde est satisfait.)

	ka boli (courir)
	U bolila kunun. (Ils ont couru hier.)

	ka wuli (se lever)
	Denmisqnw wulila. (Les enfants se sont levés.)

	ka segin (revenir, retourner)
	Taamadenw seginna. (Les voyageurs sont revenus.)

	ka kuma (parler)
	An kumana kosqbq. (Nous avons beaucoup parlé.)

	ka taa (partir)
	A taalen, jama wulila. (la foule s’est levée quant elle est partie

	ka taa (partir)
	Taamadenw seginnen, a taara. (Il est parti quand les voyageurs ont été de retour.)

	ka bin (tomber)
	A taatù binna. (Il est tombé en partant.)
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1. Introduction

Le réseau Internet, devenu une réalité accessible, permet aux chercheurs des universités africaines d’envisager une meilleure diffusion de leurs travaux de description linguistique et de s’affirmer comme acteurs autant que comme consommateurs. Jusqu’à présent, leurs données linguistiques (enquêtes de terrain, lexiques, transcriptions phonétiques…) ont été consignées à l’aide de toutes sortes de supports et ne peuvent être consultées que sur place. Dans le même temps, on observe que des universités et des ONG du Nord diffusent des données sur les langues d’Afrique, ce qui conduit, de facto, à occulter tout le travail de description et d’appropriation des départements de linguistique des universités africaines. Aujourd’hui, l’adoption de techniques standardisées de consignation des données constitue une étape cruciale pour le développement de l’ingénierie linguistique en langues partenaires ; il importe donc que la communauté des africanistes puisse disposer de normes de description aisément compatibles.

Le langage de balisage XML autorise la représentation d’une grande variété d’informations descriptives au sein d’un corpus linguistique. Grâce au puissant mécanisme des feuilles de style XSL, il permet, dans un second temps, de diffuser les contenus au format HTML utilisé sur Internet. XML présente aussi l’avantage majeur d’avoir été pensé dans la logique du standard Unicode
, qui autorise l’utilisation d’une grande variété de systèmes d’écriture au sein d’un même document et facilite donc l’usage de caractères issus de l’alphabet phonétique international.

Financée par le réseau Lexicologie, terminologie, traduction de l’Agence universitaire de la Francophonie, l’action de recherche en réseau Expérimentation de normes de balisage en langues partenaires réunit trois partenaires : l’Université Cheikh Anta Diop de Dakar (Centre de linguistique appliquée de Dakar et département de linguistique), l’Université de Nouakchott (département des langues nationales et de linguistique) et l’Institut supérieur de traducteurs et interprètes (Haute École de Bruxelles, Centre de recherche Termisti). Elle a pour ambition de permettre aux chercheurs du Nord et du Sud de s’initier au balisage XML des corpus textuels et des bases de données lexicales et de vérifier l’intérêt des propositions de normes existantes au regard de la réalité de langues souvent négligées par la normalisation internationale. L’objectif des partenaires du projet est d’arriver à diffuser, au départ du serveur de leurs universités respectives, des données linguistiques de natures diverses, en sorte qu’elles puissent servir à une large communauté scientifique. La mise en réseau de ces matériaux devrait permettre leur étude à distance et alimenter les travaux des enseignants et des étudiants intéressés par la connaissance de ces langues. 

2. XML

Les corpus linguistiques, textuels ou lexicaux, constituent par excellence des documents structurés. Il n’est point nécessaire d’encore en apporter ici l’explication ou la démonstration. L’enjeu fondamental nous semble plutôt être de généraliser la consignation des données linguistiques sous la forme de documents structurés qui soient balisés selon la norme XML
. Alors que l’informatique est un outil, l’apprentissage des techniques de balisage peut paraître une corvée fastidieuse là où des suites bureautiques semblent souvent apporter une réponse suffisante aux besoins immédiats. Plutôt que de revenir sur le fait que ces suites ne permettent généralement pas de bien représenter les liens de dépendance qui structurent les données, il nous semble important de souligner l’autonomie nouvelle qu’apporte XML au linguiste. En effet, à l’aide d’un bon éditeur XML, celui-ci peut tout à la fois encoder ses données sous un format universel aisé à exploiter, les diffuser sur un serveur Internet ou Intranet au format HTML et les ordonnancer de la manière qui lui paraît la plus pertinente.

Dans le cas des langues partenaires possédant des caractères phonétiques particuliers, voire une représentation des tons, l’usage de XML semble particulièrement intéressant, puisqu’il intègre un jeu de caractères universel à travers l’usage de la norme Unicode. Les caractères Unicode d’un fichier XML ne sont pas ambigus, ce qui offre la garantie qu’ils seront toujours interprétés correctement. La possibilité d’utiliser aisément Unicode constitue un préalable important qui sera approfondi au point 3.

S’agissant d’expérimenter la pertinence d’un balisage XML, les partenaires de l’action de recherche se sont déjà intéressés à plusieurs définitions de type de document (DTD) proposées comme normes d’échange de corpus linguistiques.

2.1.   Corpus textuels
Les partenaires se sont principalement intéressés à la norme XCES. Il s’agit d’une proposition d’adaptation à XML de la norme SGML Corpus Encoding Standard (CES) qui a résulté des projets européens Multext et Eagles et est, elle-même, une évolution de la Text Encoding Initiative (TEI). Le projet XCES est le fruit d’une collaboration entre le Vassar College (New York) et le Loria (Nancy). Il a débouché sur l’élaboration de feuilles de style permettant de convertir des corpus textuels de XML vers HTML de manière à pouvoir les diffuser sur la toile
.

Plusieurs essais de balisage XCES de textes en bambara, pulaar et wolof ont été réalisés dans le cadre de l’action de recherche
. Quand bien même une bonne maîtrise du formalisme des DTD et de l’anglais est nécessaire pour bien utiliser les balises, force est de constater que celles-ci permettent de rendre compte d’un grand nombre d’éléments descriptifs, même si l’on attend avec intérêt le complément prévu par les concepteurs de XCES pour ce qui concerne les corpus oraux.

La feuille de style cesdoc.xsl qui permet de transformer un fichier XCES en fichier HTML est particulièrement puissante. Son expérimentation montre toutefois qu’elle devrait encore être améliorée sous plus d’un aspect pour permettre une présentation qui satisfasse les plus exigeants
. On a aussi observé quelques cas où le fichier HTML résultant de la transformation XSL présentait une perte de données
. La complexité de cette feuille de style suppose des compétences très avancées de la part de celui qui souhaiterait la modifier, compétences qui ne sont normalement pas celle du linguiste descripteur. La tentation peut être grande de modifier le balisage pour obtenir une présentation HTML adéquate, ce qui serait une mauvaise stratégie. Les partenaires de l’action de recherche plaideraient plutôt, et bien volontiers, pour le financement d’un nouveau développement d’une semblable feuille de style.

2.2.   Corpus lexicaux
Beaucoup de lexiques consacrés aux langues nationales ont été réalisés et diffusés avec les moyens du bord et leurs supports informatiques n’ont pas toujours pu être correctement conservés. Ce constat justifie pleinement l’idée d’une consignation sous un format universel. Nous n’approfondirons pas ici la critique des logiciels dédiés à la gestion lexicale ou terminologique : on se bornera à constater que nombre de ces logiciels répondent mal à l’idéal d’universalité (cf. 3.1 et 3.2.4) et qu’ils ne permettent généralement pas d’exploiter pleinement la puissance d’un modèle de document (DTD) pour contrôler la succession des champs et l’architecture des données. Aujourd’hui, un logiciel tel que XML Spy donne une idée des possibilités offertes par un éditeur XML capable de proposer une grille de saisie comparable à celle d’un gestionnaire de base de données. Une convergence de ces outils peut raisonnablement être attendue au cours des prochaines années.

2.2.1
Approche terminographique ou lexicographique ?

Les véritables dictionnaires terminologiques adoptent une perspective conceptuelle fondée tout à la fois sur le regroupement des synonymes autour d’une même définition et sur le dégroupement homonymique de termes considérés sous l’angle de la monosémie. Les dictionnaires lexicographiques adoptent plus volontiers un point de vue polysémique et un classement alphabétique. Quelle que soit l’approche initialement suivie, une bonne représentation XML des données devrait permettre par le mécanisme des transformations XSL de passer d’une perspective à l’autre, comme l’a déjà démontré le projet européen DHYDRO (Descotte et al. 2001 et Van Campenhoudt 2002).

L’analyse montre qu’une majorité des lexiques conçus dans le cadre de politiques d’aménagement linguistique en Afrique francophone suivent l’approche lexicographique. Conçu très souvent comme une liste alphabétique d’équivalents, ils suivent habituellement une structure simple, mais qui – comme celle de tout dictionnaire classique – n’est pas toujours aussi rigoureuse qu’un modèle de données décrit dans une DTD. La logique voudrait que pour une perspective lexicographique, on utilise les prescriptions du chapitre 12 « Print Dictionaries » de la Text Encoding Initiative (TEI). Le balisage initialement proposé par cette norme ne permettait pas de décrire véritablement les structures profondes du dictionnaire car il ne prévoyait qu’un codage implicite des informations (Ide et Véronis 1996 : 174). Les partenaires expérimenteront prochainement la récente version P4 de la TEI, réputée compatible avec XML, pour vérifier si elle permet ‑ comme ses auteurs l’affirment – de désormais surmonter cet obstacle (Sperberg-McQueen, et Burnard 2002 : chap. 12.5).

2.2.2
Expériences menées

S’agissant de décrire des données conçues dans une perspective clairement lexicographique, les partenaires ont créé une DTD « maison » pour baliser un échantillon du projet de dictionnaire wolof-français préparé au sein du département de linguistique de l’Université Cheikh Anta Diop. Les noms des balises sont empruntés à la norme terminologique Iso 12 620, ce qui a l’avantage de permettre une fine description du contenu réel des champs utilisés. L’échantillon balisé a fait l’objet d’une transformation vers HTML consultable sur le site du projet. Dans un avenir prochain, on pourra tenter de représenter également ces données à l’aide de la TEI.

Les partenaires ont également expérimenté une DTD proposée par le Rifal pour baliser l’ensemble des lexiques publiés avec son aide et ensuite les réunir dans une base de données commune. Cette DTD a été conçue dans une perspective conceptuelle et constitue un langage de balisage terminologique (terminological markup language) au sens où l’entend la norme Iso 12 642 (2003). Son expérimentation a conduit à ajouter trois éléments supplémentaires (prononciation, classe et renvoi) à cette DTD sans doute trop minimaliste au regard de la réalité des deux échantillons de lexiques balisés
. Une première feuille de style a permis une représentation HTML typiquement conceptuelle de ces données
. Il sera intéressant de développer ultérieurement une feuille de style permettant de réordonnancer ces mêmes données selon une macrostructure plus lexicographique.

3
Unicode, l’indispensable complément

L’écriture des langues africaines intègre souvent des caractères ou des signes diacritiques issus de l’alphabet phonétique international. Leur usage a parfois été entériné par la législation. Nombre de travaux de linguistique descriptive et de textes officiels utilisent ces caractères, dont la représentation informatique a longtemps soulevé des problèmes de portabilité.

Le codage des caractères sur 8 bits a, jusqu’il y a peu, limité l’étendue des tables de caractères, contraignant les africanistes à opérer des jeux de substitution arbitraires parmi les différentes tables issues des normes Iso-CEI 8859. Ce pis-aller a débouché sur la mise en circulation de toutes sortes de polices – commerciales ou non – modifiant de manière anarchique les tables Iso-CEI 8859 (1998-2001) et compliquant tout échange de données. Ces anciennes polices satisfont toujours certains besoins locaux, mais elles doivent aujourd’hui être vues comme un obstacle à une bonne représentation informatique des langues partenaires et à une large implantation de leur orthographe. En effet, la norme Unicode permet désormais de représenter en une table unique les caractères d’un très grand nombre de langues, avec pour net avantage qu’un seul et même fichier informatique peut combiner de nombreuses écritures différentes. L’adoption de cette nouvelle norme offre à ses utilisateurs la certitude que leurs textes pourront être lus partout dans le monde avec un affichage correct de leurs caractères, notamment sur Internet. 

3.1.   Encoder en Unicode à l’aide d’un clavier virtuel

On comprendra aisément que l’adoption d’Unicode – parfaitement adapté à XML – constitue désormais un préalable fondamental pour la bonne représentation et la bonne diffusion des langues partenaires, et ce d’autant plus qu’un transcodage des anciens fichiers utilisant les normes Iso-CEI 8859 est parfaitement réalisable (Chanard et Popescu-Belis 2001). L’usage d’Unicode est aisé dès lors que l’on utilise un PC utilisant Windows 2000 ou XP
. Il est, bien entendu indispensable d’utiliser une police Unicode (Arial MS Unicode, Lucida sans Unicode, Sil Doulos Unicode, Gentium, etc.) pour obtenir un affichage correct des caractères.

Nombre de logiciels sont déclarés « compatibles Unicode ». Malheureusement, l’encodage y est souvent conditionné par le choix d’une langue prévue dans le logiciel et censée utiliser un sous-ensemble limité de caractères Unicode. Lorsqu’il veut encoder des données dans une langue utilisant d’autres caractères, l’utilisateur doit soit changer le clavier actif dans le système d’exploitation (s’il existe), soit utiliser un fastidieux menu d’insertion de caractères spéciaux. Un logiciel réellement conçu dans la logique d’Unicode doit permettre la création de fichiers mélangeant les systèmes d’écriture et un encodage par le biais d’un clavier virtuel, qui réaffecte certaines touches du clavier aux caractères Unicode souhaités.

3.2.   Procédure de création d’un clavier virtuel

Les partenaires de l’action de recherche ont créé à titre expérimental des claviers virtuels pour sept langues partenaires de Mauritanie et du Sénégal : le balante, le bambara, le pulaar, le serer et le wolof. Ceux-ci peuvent être téléchargés sur le site Internet du projet (cf. note 4).

3.2.1
Un clavier, pour quoi faire ?

L’acte même de création d’un clavier doit être mûrement réfléchi en fonction de son contexte d’utilisation : s’agit-il de proposer une norme ou de réaliser un clavier adapté aux besoins d’un chercheur particulier ? Dans le premier cas, il conviendra de tenir compte des législations nationales en matière de représentation des caractères de la langue considérée ainsi que du prescrit des normes internationales (Iso-CEI 9 995-8 1994 et Iso-CEI 14 755 1997). Dans le second, on jugera peut-être utile d’adjoindre une série de caractères phonétiques utiles au travail de description envisagé. Quelle que soit la perspective retenue, on devra viser un objectif d’ergonomie susceptible de faciliter la tâche de l’utilisateur. 

Dès lors qu’ils entendaient surtout examiner l’intérêt et la viabilité d’une solution Unicode, les partenaires du projet ne se sont pas souciés de produire des claviers destinés à servir de standards pour les langues considérées. À l’exception du clavier balante, spécifiquement conçu pour les besoins de description d’un chercheur particulier, les autres claviers ont été pensés sur la base des impératifs suivants :

Disposer les caractères issus de l’alphabet phonétique international à proximité du caractère latin le plus proche : « ƥ » à proximité de « p », « ƭ » près de « t », « ɔ » près de « o », etc. 

Permettre un usage des caractères propres aux autres langues auxquelles les emprunts sont fréquents (laisser, p. ex., le « q » et le « x » en bambara). Ce choix se heurte toutefois rapidement à la pénurie de touches directement accessibles. Pour conserver les voyelles accentuées du français – mais avec un accès moins direct –, on pourra, par exemple recourir à des combinaisons avec la touche AltGr. Il reste à vérifier si dans un tel cas, le simple basculement d’un clavier à l’autre via un raccourci ne se révèle pas aussi efficace.

· Permettre un usage du clavier dans le cadre d’un véritable projet éditorial (auteur, journaliste, enseignant, juriste…) : il convient, notamment, de rendre possible un usage des capitales correspondant à chaque lettre de l’écriture prise en compte.

3.2.2
Inventaire des caractères nécessaires

La première démarche consiste à dresser l’inventaire des caractères Unicode qui ne figurent pas sur le clavier français alors qu’ils sont nécessaires pour encoder les textes de la langue considérée. Pour ce faire, on identifiera avec précision les caractères dans les tables Unicode (figure 1). Celles-ci peuvent être visualisées librement sur la toile ou consultées à l’aide d’un petit logiciel dédié
.

On veillera à décrire chaque caractère en minuscule et en capitale dans un document qui précisera :

· le dessin du caractère ;

· le nom officiel du caractère ;

· le bloc Unicode dans lequel il est présent (le plus souvent : Latin de base, Supplément latin-1, Latin étendu-A, Latin étendu-B, Alphabet phonétique international (API) et Lettres modificatives avec chasse) ;

· sa notation en Unicode ;

· sa notation sous forme d’entité en XML.

	ɲ
	Ɲ

	nom :
lettre minuscule latine N hameçon à gauche

bloc : extensions IPA
notation Unicode : U+0272

entité : &#x0272;
	nom :
lettre majuscule latine N hameçon à gauche

bloc : latin étendu B

notation Unicode : U+019D

entité : &#x019D;


Figure 1 : exemple de descriptif des caractères Unicode 
nécessaires à la constitution d’un clavier virtuel Keyman
3.2.3
Création et documentation du clavier virtuel

On trouve facilement sur la toile des gratuiciels qui permettent de créer des claviers qui apparaissent sur l’écran. La saisie s’effectue en activant chaque touche à l’aide de la souris, ce qui s’avère rapidement fastidieux. Préférence nous semble devoir plutôt être donnée à un logiciel qui permette de réaffecter chacune des touches du clavier physique, en sorte que l’utilisateur puisse dactylographier son texte immédiatement à l’aide du clavier. 

Les partenaires du projet de recherche ont expérimenté le logiciel Keyman 6
 qui permet d’utiliser le clavier physique, tout en faisant apparaître son image en transparence sur l’écran si on le souhaite (figure 2). Le basculement d’un clavier à l’autre s’effectue exactement comme dans le système Windows, via la barre des tâches. Ce logiciel d’un coût modique n’existe malheureusement pas en français et présente encore quelques imperfections lors de la création d’un nouveau clavier virtuel. Il permet néanmoins de créer un produit robuste et bien documenté (figure 3). Ce dernier aspect est important, car l’utilisateur final doit pouvoir aisément identifier les touches dont il a besoin. Nous ne reviendrons pas ici sur le détail des améliorations à apporter à ce produit particulier, préférant nous pencher sur la problématique générale de l’usage d’un semblable clavier virtuel.
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Figure 2 : encodage à l’aide du clavier virtuel bambara dans le logiciel XML Spy

Figure 3 : documentation du clavier virtuel bambara générée en HTML

3.2.4
Conditions d’utilisation du clavier virtuel

Les premiers tests effectués montrent que le logiciel expérimenté fonctionne convenablement avec tous les logiciels réellement compatibles Unicode. Parmi ceux-ci, on citera, bien entendu, des suites bureautiques largement répandues comme Office 2000 (on songe à Word et à Access), Open Office (gratuit) ou Star Office (gratuit pour l’enseignement). Plus spécifiquement, on citera aussi XML Spy ainsi que Toolbox (gratuit), la nouvelle version du célèbre progiciel Shoebox, utilisé de longue date pour la description des langues africaines.

Malheureusement, alors que la traduction constitue un enjeu majeur pour le développement des langues partenaires, les postes de travail du traducteur ne semblent pas encore tous parfaitement supporter Unicode ou, tout au moins, permettre l’encodage à l’aide d’un clavier virtuel. Il paraît donc quelque peu prématuré d’envisager un usage de ces produits pour des langues nécessitant l’emploi de caractères phonétiques. Par ailleurs, leur coût prohibitif demeure un obstacle important à leur usage en dehors de bureaux de traduction privés, d’organismes officiels ou d’ONG aux reins solides. Il existe, certes, l’un ou l’autre logiciel libre compatible Unicode, comme la mémoire de traduction Omega T
, mais leur configuration et leur maniement demandent une excellente maîtrise de l’outil informatique.

3.3.   Premières remarques concernant Unicode

Unicode est le fruit d’une collaboration internationale. Il est indéniable qu’à l’exception d’idiomes qui, comme l’amharique, se distinguent par un alphabet particulier, l’écriture des langues africaines n’a pas été réellement prise en compte par cette norme. Le consortium Unicode semble considérer que celles-ci ne possèdent pas une écriture propre et que l’usage combiné des caractères latins, de l’alphabet phonétique international et des diacritiques suffit amplement à leur représentation. Ceci pose parfois le problème de l’absence d’un caractère (p. ex., la capitale correspondant à la lettre minuscule latine « ʉ » barré) et complique surtout le rendu des glyphes
 lors de la mise en page (p. ex. le « g » accompagné d’un diacritique rond souscrit (g̥ = g +  ̥) est mal rendu dans les polices expérimentées
). L’indication correcte des tons, précieuse dans l’édition scientifique ou scolaire, est sensiblement compliquée en l’absence de table présentant tous les caractères imaginables en termes de combinatoire. Par ailleurs, Unicode ne permet pas, à cette date, une bonne représentation des tons modulés.

On est en droit de se demander pourquoi Unicode intègre des caractères accentués de langues européennes (p. ex. le « ê »), réputés équivalents à des combinaisons de lettres simples et de diacritiques (ê = e + ^), mais oblige le rédacteur des langues africaines considérées à recourir systématiquement à des combinaisons de caractères sans garantie de rendu du glyphe correspondant. Pourtant, Unicode contient parfois plusieurs fois le même caractère
 et ne doit faire face à aucun besoin d’économie : des milliers de positions de code demeurent disponibles. En fait, on aborde ici une problématique récurrente en matière de normalisation internationale : la sous-représentation des pays du Sud au sein des comités techniques qui se chargent de l’élaboration de normes. Cette sous-représentation n’est pas tant due à un déni d’existence ou à l’absence de considération par les lois du marché – la variété des écritures rares incorporées dans Unicode en témoigne – qu’à l’absence de financement des missions de personnes compétentes lors des réunions de ces comités. Un travail de fond pourrait assurément être réalisé si les organisations internationales qui se soucient de l’adaptation des langues partenaires aux autoroutes de l’information considéraient le financement de telles missions comme une nécessité fondamentale. Il existe, certes, une procédure pour proposer l’inclusion de nouveaux caractères via Internet, mais elle suppose, outre une bonne connaissance de l’anglais, une excellente maîtrise de la problématique du codage des caractères et la volonté tenace de faire progresser un dossier.

4
Perspectives

Au terme de quelque six mois de travail, les partenaires de l’action de recherche ont déjà pu faire la démonstration qu’un balisage XML des langues partenaires est parfaitement réalisable pour une variété de données textuelles et lexicales : il permet une fine représentation des contenus et une représentation universelle des caractères. L’exploration des possibilités offertes par l’écriture de feuilles de style – sans rentrer dans de la programmation – devrait ultérieurement permettre de vérifier si le langage XSL permet au linguiste de mieux valoriser son travail sur la toile.

Si l’on peut penser que le renouvellement, même lent, du parc informatique permettra à l’ensemble des chercheurs du Sud d’accéder à Unicode, une difficulté majeure continuera sans doute à freiner les efforts : la mauvaise connaissance de la langue anglaise – héritage malheureux de la colonisation – empêche nombre de linguistes de s’approprier des connaissances relativement aisées à maîtriser. Un effort majeur de la Francophonie devrait porter sur la traduction rapide en langue française des logiciels et des normes
. Le constat que toute l’information utile au balisage et au codage des langues n’est disponible qu’en anglais (voir la bibliographie), alors que les chercheurs francophones participent largement à leur création est tout à la fois révélateur des pratiques actuelles et lourd de conséquences pour la valorisation du patrimoine linguistique des pays du Sud.
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Articulation langue nationale / français : problèmes, méthodes, outils

Émile Camara

Université du Mali (ENS / FLASH)

Mots-clés : interférences, particularités, normes, stratégies d’apprentissage, outils. 

L’introduction des langues nationales comme medium d’enseignement se révèle bénéfique à maints égards. Cependant, l’articulation de langue nationale avec la langue cible, le français, pose des problèmes : acquisition de sons nouveaux, de structures morphosyntaxiques et sémantiques nouvelles, et, finalement de la culture qu’assume la langue cible. De là, le problème de l’interférence du substrat linguistique, problème d’une importance capitale dans l’apprentissage des langues secondes. Un autre aspect se trouve être l’utilisation des particularités lexicales qui soulève la question de savoir quel français enseigner ?

Nous examinerons le problème de l’interférence du substrat à partir de productions d’élèves en tenant comte de critères linguistiques. Les implications méthodologiques seront examinées. Des outils relatifs aux problèmes posés ont été réalisés, ils feront l’objet d’une description et, éventuellement, celui d’une démonstration.

I. Interférences du substrat linguistique Cas du bambara et du français 

Il y a interférence lorsqu’un apprenant, face à un problème dans la langue cible, recourt instinctivement, à des ressources de la langue qu’il maîtrise.

Voici quelques manifestations de ce phénomène dans certaines productions d’élèves maliens. Nos citations relèvent aussi bien de l’oral que de l’écrit.

1. Interférences phonétiques et phonologiques

Substitution aux phonèmes étrangers de phonèmes proches dans la langue nationale.

A/ A l’oral

Phonèmes vocaliques

Un premier problème se situe au niveau des voyelles antérieures labialisées et à celui de la voyelle centrale du français, toutes inexistantes en bambara. 

Il s’agit de : [y], [ø], [œ], [ə].

 Systèmes vocaliques bambara et français 

                     Français                                                          Bambara

         i            y                                      u                       i                                         u


            e        ø                                      o                           e                                  o

                                           ə 

                      (           œ                         ɔ                                      (               ɔ
                           a             (                                                                  a
Toutes les voyelles brèves du bambara ont les voyelles longues et nasales correspondantes : [i:], [u:], [e:], [o:], [(:] , [¡:], [a:] ; [Õi], [Õu], [Õe], [Õo], [ÕÕ¥], [Õ¡], [Õa].
Le français possède les voyelles nasales correspondant aux brèves suivantes : [(]̃, [œ̃], [ɔ̃], [(̃]. La longueur vocalique n’a pas de valeur phonémique en français.
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En bambara les longues s’opposent aux brèves. La longueur est marquée par le redoublement de la voyelle.

La longueur en français n’a pas une valeur phonémique : elle n’est pas marquée.

- A la voyelle antérieure fermée labialisée, est substituée la voyelle antérieure fermée non labialisée. Ainsi la séquence [kylɔt] est réalisée [kilɔt]
- A la voyelle antérieure mi-fermée labialisée est substituée la voyelle antérieure mi-fermée non labialisée [fø] est réalisé [fe]

- A la voyelle antérieure ouverte labialisée est substituée la voyelle antérieure ouverte non labialisée, ou plus souvent la voyelle antérieure mi-fermée non labialisée : [fœj] (feuille) est réalisé soit [f(j] soit [fej].

- A la voyelle centrale est substituée également la voyelle antérieure mi-fermée non labialisée : [tə] est réalisé [te] (te pronom personnel de la deuxième personne du singulier)
Autres réalisations liées aux phonèmes vocaliques :

- L’absence de consonne finale dans la langue maternelle entraîne la sonorisation du « e caduc » ou « e muet »: [pasə] au lieu de [pas] (passe)
- La reproduction de la forme canonique de la syllabe dans la langue maternelle [cvcv]. est cause de l’insertion d’une voyelle entre deux consonnes consécutives : [kɔrd](corde) est réalisé [kɔrɔd].
La confusion de certains graphèmes communs aux deux systèmes de transcription, mais n’ayant pas la même valeur phonétique, a pour résultat, des fautes de prononciation : [p(̃tad] (pintade) est réalisé [pintad].

La caractéristique particulière de certains idiomes ( la dénasalisation par exemple ( entraîne un autre type de faute : [d(̃sɔ̃̃] (dansons) est réalisé [dasɔ̃]. 

Phonèmes consonantiques

Tableau synoptique des phonèmes consonantiques français et bambara
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A la fricative labio-dentale sonore [v] est substituée la fricative labio-dentale sourde correspondante : [el(v] (élève) est réalisé [el(f].

En début de mot ou en position intervocalique, c’est la semi-consonne bilabiale qui lui est substituée : 

[vwasi] (voici) est réalisé [wasi]

[sava] (ça va) est réalisé [sawa]

Aux fricatives palatales sourde et sonore [(]
 et [ʒ] sont substituées respectivement les fricatives alvéolaires [s] et [z].

[(a] (chat) est réalisé [sa]

[ʒə] (je) est réalisé [zə]
A la semi-voyelle [ч] est substituée la voyelle [u] ou [y]. « Lui » (lчi), pronom de la 3e personne, est réalisé [lui].

Telles sont les principales interférences à l’oral. Nous n’insistons pas sur la différence entre le « r » uvulaire (grasseyé) [R] du français standard et le « r » alvéolaire (roulé) du bambara ni entre la différence au niveau de la tension et du timbre entre les voyelles orales et nasales françaises et les voyelles bambara. Ces différences bien que sensibles ne sont pas aussi importantes dans leurs effets que celles mentionnées plus haut.

B/ A l’écrit

La tendance à la pratique d’une orthographe phonologique en français s’explique par le fait que l’orthographe bambara est phonologique

* Dan au lieu de dans
* A pein au lieu de à peine
* ma mer au lieu de ma mère
* encor au lieu de encore
Les différentes graphies représentant un même son, se trouvent être indifféremment utilisées et cela, non seulement au sein de la langue cible mais aussi en référence au système de la langue maternelle.

* matèn pour matin

* pin pour pain
* demèn pour demain
* butique pour boutique
Le problème de la segmentation est souvent lié à l’interférence morpho-syntaxique : Madameba (madame Ba)
.

Les fautes sont également imputables à la mauvaise lecture, à la bonne aussi hélas! Les groupes rythmiques et mots phoniques faisant problème.

* Sur l’é ta gè re (l’étagère)

* Manger dupain (du pain)

* Mets le danton sac (dans ton)

* Nous enmettions dans nos poches (en mettions)

Morphosyntaxe et phénomènes suprasegmentaux :

Au cours des exercices de dictée et d’orthographe, le fait de scander les mots amène les élèves à détacher les syllabes : le respect des groupes rythmiques et des mots phoniques est à l’origine de phénomènes d’intégration morphologique où, des éléments comme l’article ou la préposition perdent leur autonomie.

Interférences syntaxiques

Les caractéristiques structurales des syntagmes nominaux et verbaux, de la langue maternelle se retrouvent parfois dans des production en français : déterminant article placé après le nom : syntagme nominal objet placé avant le verbe transitif direct. Exemple : *Le gardien cloche la sonne. On constate effectivement que l’objet direct en bambara se place entre l’auxiliaire et le verbe.

Interférences lexico-sémantiques

Avec la traduction littérale, une pratique courante qui a ses implications lexico-sémantiques voire intonatives, nous nous retrouvons à la limite entre la faute et l’africanisme : Exemple : Mais toi aussi ! Cette séquence selon le schéma intonatif peut signifier soit « mais dis donc », soit « je t’en prie ».

Un élément faisant l’objet de faute courante dans divers milieu est le relatif « dont » généralement confondu avec « que » : * Le cahier dont j’ai acheté est vert. L’apprenant qui se réfère à sa langue maternelle où le relatif, quelle que soit sa fonction, n’a qu’une seule et unique forme, peut penser que les différentes formes pronom relatif français sont équivalentes et peuvent se substituer les unes autres sans problème. 

II. Particularités lexicales

Elles sont nombreuses : Néologismes de sens : (tartine : poignée d’aliments; essencerie : petite station d’essence; sucrerie : boisson sucrée) et Néologismes de forme.

a) Mots hybrides :

Kòròcratie : pouvoir des aînés le mot gérontocratie n’en est pas vraiment l’équivalent : dans la stratification de nos sociétés en groupes d’âge, quelle que soit la tranche d’âge, les aînés ont pouvoir sur les cadets du groupe à l’échelon inférieur.

Musocologique : relatif à la femme, aux affaires féminines

Kabakomatique : étonnant, extraordinaire

Musocologique ne saurait être remplacé par féminin et il existe des nuances entre les deux derniers mots et leurs traductions françaises.

b) Autres formes

amaldème : n et qualifiant. (acronyme de « Association malienne de lutte contre la déficience mentale ») débile mental, imbécile, idiot.

Un genre particulier d’emprunt : le mot Wotoro qui est si bien intégré que l’on a peine à y reconnaître le mot voiture. Emprunté au français et réemployé dans le français, ce mot désigne un véhicule tiré par une bête de somme (genre charrette) 

Emprunts du français aux langues nationales

Mots de langues nationales maliennes figurant dans le dictionnaire français :

- Banco n.m. « matériau de construction traditionnel, sorte de pisé ». du mandingue « bangu » 

- Daba n.f. Afrique. « houe à manche court ». mot mandingue (bambara)

- Dioula n.m. « commerçant musulman itinérant ».

- Néré. Afrique (du mandingue). Arbre dont les racines et les graines sont utilisées en médecine traditionnelle (famille des mimosacées). On pourrait ajouter que le fruit du néré entre dans l’alimentation :que les graines servent à produire un condiment très apprécié : le soumbala.

- Targui / touareg se dit d’un peuple nomade du Sahara, de ce qui lui est propre.

- Autre lexie : Tchatcho : personne pratiquant la dépigmentation.

III. Norme endogène

Tendance vers un certain idéal de pratique langagière, la norme endogène se situe à notre avis, pour ce qui est du Mali, entre le mésolecte et l’acrolecte. En sont exclus, le niveau de langue vulgaire ou grossier, les idiolectes et autres systèmes argotiques hermétiques, ainsi que l’alternance de codique. Le cas de l’emprunt spontané reste à éclaircir. Elle n’atteint pas les excès du pédantisme. Elle se caractérise notamment, par l’efficacité, et par l’aspect pragmatique. Le lexique est reflète les conventions sociales, les valeurs morales et culturelles de la société, ce qui explique la présence de nombreux emprunts. Elle est également le lieu de la pratique de procédés de rhétorique traditionnelle africaine.

Telle est l’esquisse que permet d’établir provisoirement les constats et éléments de réponse que nous livrent nos recherches en la matière. L’énoncé général de cette norme implique un consensus et un travail, basé sur des critères et des instruments de mesure permettant d’apprécier l’état et le niveau atteint dans cette pratique. 

Quelques caractéristiques :

- Sur le plan phonétique, on note l’usage du [r] roulé au lieu du [R] grasseyé du français standard. Les intellectuels et universitaires eux-mêmes se démarquent par rapport à cette pratique du standard.

- La syntaxe est largement marquée par certaines pratiques : l’emploi, à l’oral, du premier élément du morphème discontinu de la négation en français écrit, le « ne » de « ne… pas » ; l’emploi des morphèmes « aussi », « là » comme déterminatifs (« Toi aussi ! », « la femme-là ») ; l’usage de participes présents et de participes passés substantivés (« les partants volontaires à la retraite »). 
- Le lexique est caractérisé par l’usage courant de différents types de néologismes : emprunts aux langues nationales (termes traduisant des réalités culturelles) : néologismes de sens : néologismes de forme : africanismes, traductions, calques : utilisation de proverbes et de dictons adaptés au contexte discursif. 

- Sur le plan sémantique la pratique de l’accord selon le sens est courante.

Néologismes

- emprunts aux langues nationales : termes traduisant des réalités culturelles : nyama, force vengeresse dont sont dotés les êtres et choses ; maya : humanisme ; Tchatcho, personne qui pratique la dépigmentation., pratique de la dépigmentation.

Pour ce qui est du tchatcho 76,9 % le désapprouvent en estimant que c’est une mauvaise chose. 

- Néologisme de sens : Tartine n.f. poignée d’aliment :

jeeeyi ! quelle tartine ! je prends ma revanche sur le carème ! Normal non ?

- Sémantique

- accord avec le sens : « J’ai reçu une lettre de la famille. Tout le monde va bien : ils demandent des semences de pomme de terre pour la saison prochaine ».
- Africanismes : Traductions, calques : Demander la route : formule pour prendre congé de son hôte ; Faire sortir le diable : tricher, faire fraude aux compositions et examens(milieu estudiantin) ; Laver son linge : voir ses menstrues.

- Utilisation de proverbes et de dictons adaptés au contexte discursif « On ne doit pas lâcher le poisson que l’on a dans sa main, pour celui que l’on a sous le pied » équivalent français : « un tien vaut mieux que deux tu l’auras ».

Les néologismes et africanismes constituent le sceau de l’originalité. Ils permettent d’intégrer les schèmes de pensées et les canons esthétiques et culturels africaines.

IV. Considérations méthodologiques

Une meilleure connaissance des systèmes linguistiques des langues maternelles et cible et de certaines notions en linguistique, devraient permettre aux maîtres de déceler les fautes dues à l’interférence du substrat, voire de les corriger. 

Les voyelles antérieures labialisées sont absentes de la quasi totalité de nos langues nationales. Un problème d’articulation est donc prévisible à ce niveau. 

La méthode généralement utilisée par les maîtres pour l’articulation et l’acquisition des sons nouveaux est la répétition, méthode souvent infructueuse, donnant rarement les résultats escomptés dans le délai souhaité et amenant parfois les maîtres au bord de l’énervement. Une véritable épreuve psychologique pour certains maîtres !

Face à un son inconnu, l’élève, instinctivement et systématiquement, se rabat sur le son le plus proche de la langue maternelle et procède à une substitution.

Le principe de l’articulation et l’acquisition de ces sons nouveaux est le suivant : partir du son connu pour acquérir le son inconnu.

- [y] Dans le cas de [y], le son le plus proche physiologiquement est le [i]. En effet, les deux sons ont pratiquement le même point d’articulation Il suffirait de jouer sur la différence, en l’occurrence la labialisation ou allongement des lèvres à partir de [i] pour obtenir [y] 

- [Ø] Le son [Ø] ayant à peu près le même point d’articulation que [e], son acquisition se fera en procédant à une labialisation à parir de [e] 

- [œ] Il en sera de même pour le son [œ] dont le point d’articulation correspond à celui de [(] : même procédé de labialisation.

- La voyelle centrale [ə] La voyelle centrale du français, le « e muet », est une voyelle intermédiaire entre la voyelle antérieure mi-fermée et la voyelle antérieure mi-ouverte. La langue au moment de l’articulation est dans une position médiane. Les lèvres ne sont pas concernées.

- Les palato-alvéolaires

[(] Ce son existe dans la langue, même si sa valeur phonémique n’est pas attestée dans tous les parlers. il est parfaitement acquis au niveau du standard. Il s’obtient par la palatalisation (relèvement de la pointe de la langue vers la voûte du palais) à partir de [s]

[ʒ] Le point d’articulation de ce son correspond à celui de la palato-alvéolaire sourde [(]. La palato-alvéolaire sonore s’obtient par la vocalisation (vibration des cordes vocales) à partir de la sourde.

- La labio-dentale [v]
 s’obtient par la vocalisation (vibration des cordes vocales) à partir de la sourde correspondante [f].

- La semi-voyelle antérieure labialisée [ч] s’obtient à partir du son [y] c’est-à-dire : apex ou pointe de la langue en avant, labialisation (allongement des lèvres) puis léger relèvement de l’apex vers le palais et brusque écartement des lèvres. Le tout en une seule émission de voix : [lчi] (lui) : [nчi] (nuit).


Quelques éléments de correction

	Mots français
	Prononciation fautive
	Problème
	Correction

	Culotte
	[kilɔt]
	[y] réalisé [i]
	Labialisation à partir de [i]

	Feu
	[fe]
	[Ø] réalisé [e]
	Labialisation à partir de [e]

	Feuille
	[fej]
	[œ] réalisé [(]
	Labialisation à partir de [(]

	Élève
	[el(f]
	[v] réalisé [f]
	Sonorisation à partir de [f]

	Chat
	[sa]
	[(] réalisé [s]
	Palatalisation et labialisation à partir de [s]

	Je
	[zə]
	[ʒ] réalisé [z]
	Palatalisation à partir de [z]

	Lui
	[lчi]
	[ч] réalisé [u]ou [y]
	Labialisation à partir de [y] mouvement de l’apex d’avant vers le palais puis brusque relâchement.


La pratique d’exercices appropriés sur les groupes rythmiques et les mots phoniques qui, peuvent se composer de plusieurs mots orthographiques, les limites entre ces derniers et les précédents n’étant pas forcément les mêmes, permettra de résoudre les problèmes morphosyntaxiques et syntaxiques. L’étude simultanée de structures phoniques et syntaxiques au cours d’exercices de lecture et d’orthographe est avantageuse. L’accent sera mis sur le respect scrupuleux des schèmes intonatifs et le découpage correct des groupes rythmiques et une observance stricte des mots phoniques.

 Il convient de faire la différence entre faute et africanisme. La faute est une production inconsciente tandis que l’africanisme est une création, née d’une réflexion consciente en vue de l’obtention d’un effet particulier. (expressif, pittoresque, original). 

Les néologismes de forme et les emprunts traduisant des réalités inexistantes en Europe, ne sauraient avoir le sort des barbarismes traditionnels. La production de mots de cette rubrique, dans le cadre d’exercices en cours de lexicologie, serait à encourager et stimulerait la créativité chez les apprenants. 

V. Matériels didactiques. Outils 

Dans le cadre de le recherche de solution aux problèmes posés, certains outils ont été élaborés.

V.1. Support sonore : cassette audio 

- Auteurs : Emile Camara et Nicole Goisebeault 

- Contexte de réalisation AIF, CIFFAD projet de formation des maîtres et professeurs de français.

- Le support sonore sur cassette audio a comme objectifs l’acquisition de sons de la langue française, diction, métrique. 

- Le public cible est celui des : maîtres d’école fondamentale, des professeurs de collège et de lycée ainsi que les élèves du fondamental et du lycée. 

- Le contenu est constitué d’une part, par sons du français illustrés à travers des mots et des chansonnettes dans des contextes d’oppositions discrètes, et d’autre part, par des éléments de métrique de diction (diérèse et synérèse). 

- Les procédés : pratiques articulatoires avec consignes et conseils. Exercices.

V. 2.Support informatique : le didacticiel. 

Il s’agit d’un didacticiel du français pour l’Afrique.

- Objectifs : l’acquisition de sons et structures de cette langue, 

- les contenus étant les éléments de phonétique, de morphologie, de syntaxe et de lexicologie, de grammaire accompagnés de nombreux exercices interactifs.

- Le public cible est celui des apprenants des niveaux fondamental, secondaire et supérieur, des enseignants et professeurs de langue, de linguistique, de littérature de pays francophones d’Afrique subsaharienne. 

- Avantages : apprentissage en autodidaxie, autonomie de l’apprenant. Utilisation possible : phases d’acquisition, d’évaluation, de mise à niveau.

- Caractéristiques : didacticiel multimédia (texte, sons et paroles, images) 

VI. Audition de cassette audio et démonstration de didacticiels ?

Langues nationales et développement

Langues nationales, éducation, développement durable : le défi LTT

Fary Silate Ka

Chef du Laboratoire de Linguistique

IFAN – Ch. A. Diop (UCAD)

Résumé : La modernisation fonctionnelle des langues africaines est nécessaire à leur contribution au projet de l’ » éducation pour tous » pour le développement durable en Afrique. Elles ont donc besoin d’être enrichies par la création lexicale, laquelle est étroitement liée aux besoins de traduction. Il y a des problèmes, mais ils ne sont pas insolubles : l’exemple du cas du pulaar/fulfulde au Sénégal est, à ce titre, fort instructif.

Mots-clés : terminologie, interventionnisme, création lexicale, traduction, TAO.

L’objectif de l’Education pour Tous (EPT), que visent légitimement tous les peuples d’Afrique aujourd’hui, est une des conditions sine qua non pour un développement durable des pays en voie de développement. Mais il va de soi qu’en ce qui concerne l’Afrique, cet objectif ne saurait être atteint à terme – en tout cas pas dans les délais de la décennie 2003-2012 – en ne s’appuyant que sur les langues d’origine coloniale. Le recours aux langues autochtones – lesquelles d’entre elles, et selon quels critères importe peu à ce niveau du raisonnement – s’avère nécessaire, aussi bien au niveau de l’éducation formelle (écoles) que celle, non formelle (alphabétisation), qui lui est complémentaire.

Le contexte 

En début de conclusion de son article
 dans Les langues africaines et créoles face à leur avenir, le Directeur des langues et de l’écrit de l’AIF, I. Ndaywel E Zem, ne convenait-il pas : « On l’aura noté, la question linguistique est au cœur de la problématique du développement du continent africain. » ?

Or, les langues africaines ne sont pas toutes également prêtes pour jouer pleinement leur rôle dans ce processus. En effet, compte tenu des besoins modernes actuels en termes d’information scientifique et technologie, de technicité et d’efficience pédagogique, les langues autochtones ont besoin de se moderniser, de s’enrichir et de se développer, dans tous les domaines, ceux de la lexicographie, terminologie et de la traduction (LTT), notamment. 

En affirmant cette nécessité de principe, nous nous fondons sur la conviction profonde que toute langue peut satisfaire tous les besoins de communication et d’information de la communauté qui la parle, à une époque déterminée de son histoire. En principe, les langues africaines d’usage au quotidien doivent en conséquence pouvoir jouer le rôle de véhicules de sciences, de culture, et partant d’information et de formation scientifique modernes. La modernisation scientifique de ces langues doit se faire surtout dans le domaine conceptuel, terminologique. 

Mais ici, l’évolution spontanée (génération naturelle de nouveaux concepts et de nouveaux termes) ne peut pas suffire, car les langues africaines n’ont pas suivi, et ne suivent pas, une évolution culturelle, scientifique qui leur soit propre, à travers l’enseignement, la recherche et l’usage scientifique et technologique. Ce rôle est dévolu aux langues européennes « partenaires » avec lesquelles elles cohabitent. Or, les deux catégories de langues vivent et partagent les mêmes réalités actuelles, les mêmes besoins d’information et de communication de la part des communautés africaines. Elles se trouvent dans une situation de « développement inégal et combiné » qui régit les langues du monde, actuellement : elles vivent concomittamment, en temps réel, ensemble, et souhaiteraient pouvoir exprimer « également » les préoccupations communicationnelles de leurs communautés respectives, toutes engagées dans la même mondialisation (globalisation).

C’est cela qui fonde et légitime la nécessité d’« aider » ces langues à s’enrichir par la création terminologique assistée. D’où l’interventionniste en terminologie. 

Le problème qui se pose se résume donc à ceci : pourquoi alors la création lexicale « artificielle »? l’interventionnisme terminologique est-il justifié aujourd’hui pour les langues africaines ? Si oui, – et c’est notre avis – quels sont les problèmes que cela pose et comment les résoudre ? 

Pour aborder cette problématique, nous entendons simplement être pragmatique, en partant de notre propre expérience dans le cas du Sénégal.

Les faits :

Pour ne pas être trop long, nous considérons le cas d’une seule langue au Sénégal, le pulaar/fulfulde, et les étapes qui ont marqué son évolution en langue écrite « moderne », avec tous les problèmes qui ont jalonné ce processus jusqu’à nos jours. Ce cas, à quelques détails près, peut constituer un échantillon pour toutes les langues africaines à tradition orale. Les étapes majeurs de cette évolution sont :

- 1966 (mois de mars) : la Conférence de Bamako (de l’UNESCO) dote le fulfulde, entre autres langues africaines, d’un alphabet à caractère latins;

- 1971 : par décret n° 71-566 du 21 mai 1971 relatif à la transcription des langues nationales
, l’Etat sénégalais dote l’ensemble des six premières langues nationales (dont le fulfulde) d’un stock de caractères latins aux fins de constitution d’alphabets pour les différentes langues ; 

- 1980 : le décret 80-1049 du 14 octobre 1980, portant « Orthographe la séparation des mots en pulaar » est publié au Journal Officiel.

- 1988-90 : deux associations partenaires – le Groupe d’Initiative pour la Promotion du Livre en Langues Nationales (GIPLNN) et Associates in Research & Education for development (ARED) – mettent en commun leurs efforts et leurs moyens pour publier (en PAO pour la première fois) un (01) premier ouvrage – un roman en fulfulde – « Ndikkiri Joom Moolo » de Yéro Doro Diallo, tiré à 1.000 exemplaires.

- 2004 : la seule Ong ARED en est à plus de 128 titres d’ouvrages publiés dans huit (08) séries (ou domaines), pour un total de 492.018 exemplaires imprimés à ce jour (dont 398.446 diffusés, par vente, sur le terrain).

Les évolutions historiques se faisant de façon plutôt logarithmique que linéaire, quand on considère ce parcours du seul fulfulde au seul Sénégal, on mesure aisément la trajectoire dynamique que peuvent prendre virtuellement les langues africaines, même si ce n’est pas nécessairement elles toutes qui connaîtront cette évolution. Et c’est pour cette raison que nous disions, dans une communication récente, que « la mort des langues africaines – du moins pour certaines d’entre elles – n’est pas pour demain. »

Ces langues sont appelées aujourd’hui, non seulement à combler le vide laissé par les langues officielles d’origine coloniale en matière d’éducation et de formation, mais encore à être le principal vecteur de l’éducation pour tous dans le sens du renforcement des capacités et des compétences des communautés à la base : ainsi, les principales langues de la décentralisation et du transfert des compétences au Sénégal sont les langues nationales. C’est pour cela qu’il faut, à notre avis les enrichir, les développer pour qu’elles soient en phase avec leur temps : faire face au défi de l’information/formation, en complémentarité synergique avec les langues européennes. 

Il faut retenir, au passage, que ce développement des langues autochtones n’est en rien contradictoire ou concurrentiel par rapport à celui du français en Afrique francophone.

Voilà ce qui fonde, à notre sens, la nécessité de recourir – outre le travail d’élaboration lexicographique – à un certain interventionnisme en matière de création lexicale.

L’ancien projet de Promotion des langues Mandingue et Peul de l’ACCT (1980-1990) ne s’y était pas trompé, qui avait inscrit à son programme les projets de « Lexiques spécialisés» et de « Dictionnaires monolingues  ». 

Pourquoi la création lexicale ?

Notre expérience, avec le fulfulde, dans le cadre de l’alphabétisation et de la post-alphabétisation en appui au développement des communautés à la base, nous a montré qu’à la base de cette nécessité se trouve deux contraintes essentielles : a) la nécessité de la production (génération) de savoirs et connaissances modernes par la langue peule, en plus de la valorisation des savoirs traditionnels par cette même langue
 et b) les exigences et implications de la traduction d’ouvrages et documents utiles
 à la formation, l’éducation citoyenne, l’acquisition de compétences nouvelles, etc. des populations.

a) Au niveau de la production : la création lexicale « volontariste »
Les langues n’ont pas le même stock lexical et conceptuel. De plus, les langues à tradition écrite ont plus de « vocabulaire » que les langues orales (n’oublions pas que chaque langue n’exprime, spontanément et naturellement, que les préoccupations communicationnelles, « du moment »), de sa communauté. 

En outre, chaque domaine scientifique ou d’activité particulière a son jargon (médecine, linguistique, agronomie, informatique, mathématique, philosophie, etc.). Plus une langue est « développée » en sciences, arts, technologie, commerce, etc., plus elle a un stock lexico-conceptuel large et varié.

Ainsi, par exemple, si aujourd’hui on voulait traduire spontanément, en fulfulde tout ce qui est écrit en anglais (langue la plus usitée au monde!), c’est un peu comme si on voulait couvrir la cour d’un jardin avec une nappe de table. Non pas que le fulfulde ne puisse pas potentiellement le faire, mais il faudra nécessairement agir de façon artificielle sur la nappe. 

Et c’est cela qui justifie et impose même, pour ainsi dire, la nécessité de la création lexicale dans les langues africaines aujourd’hui, en vue de leur modernisation.

b) Les exigences et contraintes liées à la traduction

Dans le cadre de nos travaux de recherche et d’application linguistique, pour l’utilisation des langues nationales au service du développement communautaire (à la base), à travers nos ONGs partenaires, etc., nous avons souvent été confrontés au besoin de traduire des documents à l’intention des populations néo-alphabètes, dans des domaines divers (cf. références bibliographiques en annexe) : santé, textes juridiques liés à l’éducation citoyenne (dispositions constitutionnelles, questions foncières, code forestier et protection de l’environnement, bonne gouvernance, décentralisation, gestion des ressources naturelles, gestion des conflits, etc.), aptitudes techniques, gestion, etc. 

Pour chaque type de document ou de domaine, nous avons dû recourir souvent à la création lexicale, intra muros. Entre la nécessité d’avoir des termes pour rendre des idées et des concepts, leur acceptabilité et, surtout, leur diffusion, nous avons toujours été confrontés, nos formaeurs et nous, à cette éternelle nécessité, si difficile à gérér.

En effet, il en est des langues comme des sociétés et/ou communautés qui les parlent : aucune n’est identique à l’autre. Mais toutes sont les mêmes et remplissent la même fonction : assurer la communication avec le maximum de chances de succès. Ainsi donc, tout ce qui s’exprime dans une langue – dans le cadre de ses préoccupations naturelles – peut s’exprimer dans une autre langue, dans les mêmes conditions.Mais il se trouve que :

- les langues n’expriment pas la réalité de la même manière.

- D’une langue à l’autre, des mots « équivalents » ne « signifient » pas nécessairement la même chose à tout moment. (Exemple, du français à l’anglais : tête /head (headline/gros titre). Le sens des mots dépend très largement du contexte.

- Les « mots n’ont que le sens qu’on leur donne » dit-on. Cela veut dire tout simplement, et à juste raison, que le « mot » n’acquiert son plein « sens » qu’en contexte. De plus, des mots, termes ou lexies équivalents d’une langue à l’autre, ne couvrent pas toujours exactement le même champ sémantique. Ainsi, par exemple, les valences sémantiques de fer en français minerai, métal, épée (croiser le fer), élément chimique, fer à repasser, fer à cheval, etc.. ne peuvent être toutes couvertes par l’équivalent njamndi en fulfulde qui signifie seulement le métal « fer ».

Cela est dû au fait que les mêmes sémèmes n’ont pas, dans les deux langues, la même évolution sémantique. Qu’il suffise de penser à l’évolution du mot « bureau » du français, depuis la bure (morceau d’étoffe couvrant une table [de travail]) jusqu’à l’actuel bureau (organe dirigeant d’un établissement ou d’une structure), en passant par la table de travail elle-même, le lieu de travail où se trouve la table, le personnel, l’établissement, etc., pour attérir à l’équivalent de notre yiilirde en fulfulde « organe dirigeant ».

Même d’un dialecte à l’autre d’une même langue, il se pose des problèmes de « traduction » (cf. fulfulde (Est) et pulaar (Ouest), ceci sans compter les faux – amis, les expressions idiomatiques qui ne se rendent que par des équivalents culturels, mais ne sauraient être traduites textuellement. La langue est largement tributaire de la culture spécifique de la communauté qui la parle.

C’est pourquoi, en traduisant les documents, du français ou de l’anglais au fulfulde, nous sommes presque toujours contraints de recourir à la création terminologique, avec les problèmes qui y sont liés comme indiqué ci-dessous.

Les contraintes et problèmes 

S’agissant de la création lexicale, nous savons que pour créer, forger, l’équivalent dans une langue B d’un terme ou concept d’une langue A, trois principes minimaux méritent d’être observés :

- Bien comprendre, appréhender, cerner, le terme ou concept de départ. S’il relève d’un domaine spécialisé, s’attacher les services d’un spécialiste du domaine consitue un plus. Tout ce qui est clair et bien compris peut se rendre « aisément » dans la langue d’arrivée.

- Bien connaître et maîtriser les ressources et latitudes créatives et dérivationnelles de la langues B d’arrivée
. On aura souvent besoin d’un linguiste de B.

- Veiller à la transparence (et au caractère systématique, si c’est en science) et à l’acceptabilité probable du néologisme. Plus le néologisme est simple et conforme aux structures phonétiques, morpho-sémantiques et aux règles dérivationnelles de la langues B, plus il a des chances de « vivre ». Rien ne remplace le verdict des locuteurs.
Pour ce qui est de la traduction, nous savons que pour « bien » traduire, d’une langue A vers une langue B, il y a intérêt à bien maîtriser A et B et bien connaître leurs charges culturelles respectives. Il est ainsi plus facile de faire la traduction entre langues de cultures similaires ou rapprochées. Ainsi en est-il notamment quand il s’agit de traduire des expressions proverbiales, idiomatiques ou culturellement trop marquées. La traduction « mot-à-mot » aboutit inévitablement aux non-sens, solécismes ou autres barbarismes.

La traduction des langues comme le français, l’anglais, etc. vers les langues africaines actuelles, nécessite souvent le recours à des néologismes « forgés » hic et nunc. Aussi traduction et création lexicale sont-elles étroitement liées actuellement pour ce qui est des langues autochtones africaines.

Mais malgré les grands principes ci-dessus édictés, et dont nous avons toujours tenu compte, nous avons souvent été confrontés, sur le terrain, au problèmee d’acceptabilité des termes, et ceci, pour au moins deux raisons essentiellement :

- la première est que, quelle que soit la clarté et la transparence du mot, sa conformité « au génie de la langue » comme on dit, dès l’instant qu’il est créé au niveau des bureaux de production, il reste « le secret » de ses « créateurs  ». Il n’y a pas de dictionnaires des néologies, et l’évolution endogène des connaissances et de la culture des membres de la communauté ne leur permet pas de se familiariser à un mot, fût-il peul d’origine, qu’ils ne connaissaient pas.

- la deuxième, étroitement liée à la première est la suivante : les langues n’étant pas utilisées dans le mode écrit généralisé, la génération (production) lexicale nouvelle n’est pas le produit d’une évolution scientifique, industrielle ou même simplement culturelle de la société. Les mots sont simplement étrangers, et le degré d’évolution culturelle qui a vu leur naissance dans les langues européennes d’origine n’a aucune commune mesure avec celle des sociétés réceptrices. Nous avons certes déployé beaucoup de stratégies qu’il serait long d’exposer ici, dans le cadre de cette communication, mais le problème reste entier et fort d’actualité.

La diffusion et de l’acceptabilité des néologismes reste un problème récurrent. En effet, comme nous l’avons vu, les deux principaux problèmes de la création lexicale en fulfulde que nous avons le plus souvent rencontrés sont : l’acceptabilité et la diffusion des néologismes. Il s’y ajoute aussi parfois celui de la normalisation interdialectale. Pour illustrer notre propos, nous pouvons partir de quelques cas précis : un cas de succès, un d’échec (relatif !) pour l’acceptabilité, et un cas des divergences dialectales.

1. Avec la prolifération du mouvement organisationnel, lié au développement à la base, toute la terminologie nouvelle lieu à cela est si souvent utilisé au quotidien qu’elle finit par avoir droit de cité et être acceptée comme une génération spontanée de la langue. Considérons les deux mots suivants : 

▪ le mot « bureau », organe de direction d’une structure ou d’un service, est rendu en fulfulde par le néologisme yiilirde « [organe] qui fait tourner [le travail] » ;

▪ le mot « secrétaire général » se dit koolaado kuubal 
 « personne de confiance en tout ».

Si on se référait aux fameux cinq critères de « viabilité » (motivation, adéquation, dérivation, acceptabilité, et maniabilité) de la Banque de terminologie (1971) de l’Université de Montréal
, ces deux néologismes ne seraient certainement pas les mieux choisis. Yiilirde a un cote de motivation quasiment nul, sans compter que son sens global laisse à désirer : l’idée de « faire tourner » fait plutôt penser à une essoreuse à salade ! Quant à koolaado kuubal, c’est un calque sémantique – tout ce qu’il y a moins recommandable en terminologie – qui reprend le premier sens (étymologique) de « secrétaire ». 

Pourtant, ces deux termes connaissent un succès, une acceptabilité et une diffusion réels aujourd’hui. Ils sont employés presque quotidiennement et partout. Cela est dû à la prolifération des organisations à la base en milieu peul (Fouta sénégalais, Mauritanie, notamment) liée au développement, ce qui est un peu « à la mode » aujourd’hui.

2. Par contre, si nous prenons le cas du couple de mots jurol et ngorol ayant respectivement pour sens premier « latte verticale » et « latte horizontale » [de la charpente de toit de la case peule traditionnelle – qui est ronde] pour désigner méridien et parallèle en géographie, on constate qu’ils ne sont pas adoptés. Ceci, pour une raison bien simple : certes, nous les avons « bien » créés (par dérivation sémantique) et par analogie (projet MAPE, Nouakchott, 1981), mais on n’enseigne pas la géographie en fulfulde ! Ils ne sont donc pas employés, et restent méconnus dans leur nouveau sens. 

Ces deux cas illustrent bien, à notre sens, ce qui est le nœud gordien du problème aujourd’hui : si la création lexicale (l’interventionnisme terminologique) n’est pas accompagné et soutenu par l’enseignement et l’éducation dans et par les langues africaines, son succès restera toujours nécessairement limité. La création lexicale intra muros, en dehors du contexte que voilà, a toutes chances de n’aboutir souvent qu’à des mots/termes connus de leurs seuls auteurs et condamnés à restent dans les tiroirs, ou dans des livres non diffusés faute de politique éducative d’accompagnement.

3. Un autre problème de la création lexicale intra muros est le risque de renforcement des divergences dialectales, dans des langues à dialectes comme le fulfulde. En effet, l’expérience nous a montré que si, pour un même concept ou un même terme étranger, chaque zone dialectale crée son équivalent à part, l’atomisation dialectale de la langue va crescendo. Et c’est dommageable, au vue de la nécessité de la standardisation progressive des grandes langues africaines.

Des solutions?

En attendant l’entrée définitive des langues nationales à l’école et l’instauration d’un environnement lettré, on peut imaginer quelques éléments de solutions pouvant accompagner le processus de la création lexicale et de la traduction dans les langues africaines actuellement.

a) Le recours aux médias pour la diffusion

On peut valablement recourir à la radio, surtout les radios communautaires ou rurales pour, non seulement sensibiliser et informer de façon générale, sur les thèmes majeurs relevants de la préoccupation de la post-alphabétisation en langues autochtones, mais aussi pour diffuser, faire connaîte et faire discuter sur la viabilité et l’acceptabilité des termes créés dans un domaine donné. L’expérience de la radio Gaynaaka FM de l’organisation ADENA de Namarel (au Sénégal), ou encore les centres d’écoute de l’ONG EVEIL de Sévaré/Mopti (au Mali) peuvent constituer, à ce titre, des sources d’inspiration. Il est possible d’organiser des émissions inter-actives sur les nouvelles publications, des jeux terminologiques, des courriers des lecteurs, etc.

Là où cela est possible, le recours à l’audio-visuel (groupe poste téléviseur, lecteur vidéo, sono) peut aussi appuyer les groupes communautaires pour l’information sur les nouveautés terminologiques, les publications et les diverses productions en langues nationales. 

b) La ressource numérique

Dans le cadre du nécessaire partenariat qui doit exister entre les langues africaines et le français, en afrique francophone, pour ne prendre que cet exemple, les propositions suivantes peuvenet être avancées en guise de solutions, selon un processus ordonné :

- harmonisation des orthographes des langues d’abord;

- harmonisation, unification, des claviers électroniques ensuite, selon les langues; 

- création de caractères acceptables par Internet (e-mails, navigation) : rien n’empêche d’avoir, à défaut d’un clavier par grande langue, un stock de lettres acceptables par Internet et pour les e-mails (cf. stock de caractères du Sénégal)

- logiciels d’appui à la traduction (TAO) entre langues africaines apparentées
, et entre langues africaines et langues européennes partenaires ;

- dictionnaires bi- ou multilingues interactifs sur le NET.

c) Des mesures lexicographiques d’accompagnement : élaboration et formation en lexicographie

Les mesures que voici peuvent aussi contribuer grandement à l’instauration de l’environnement lettré si nécessaire au développmenet des LTT. Il s’agit de l’élaboration de :

- dictionnaires monolingues nationaux ou dialectaux, selon les langues ;

- dictionnaires trilingues interdialectaux avec vedettes principales en français ;

- dictionnaires et/ou lexiques entre langues africaines (par exemple : pulaar/wolof, sereer/pulaar, wolof/sereer, etc.)

- dictionnaires bilingues français/langues africaines

De même, aussi bien dans les universités que dans la formation des adultes en post-alphabétisation, la formation en lexicologie, lexicographie et terminologie peut être fort utile.

Conclusion

Tout est possible si la volonté et la décision politiques fermes y sont. Et si le partenariat langues européennes/langues africaines n’est pas perçu et envisagé comme un jeu à somme nulle. En tout état de cause, au stade actuel des choses, aussi bien l’enrichissement lexical des langues africaines que la traduction vers les elles ne sauraient faire l’économie d’une création lexicale orientée et contextualisée.
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Résumé : L’adoption le 15 Mars 1992 d’une Constitution démocratique en République du Congo marque le début d’une ère nouvelle dans laquelle le citoyen congolais devrait non seulement connaître ses devoirs, mais également savoir défendre ses droits. Rédigée et vulgarisée en français, ce texte a mis hors du débat national bon nombre de citoyens qui ne parlent pas français. Des linguistes regroupés dans l’Association pour la Promotion des Langues Africaines ont traduit en Lingala et Munukutuba le texte de la Constitution du 15 Mars 1992, en usant des procédures de créations de mots bien connus en linguistique : la dérivation, l’emprunt, le calque phonologique et le néologisme.

Mots-clés : constitution, souveraineté, droits et libertés, conférence nationale souveraine, dérivation, emprunt, calque phonologique, néologisme.

La présente communication relate l’expérience de la traduction en langues Lingala et Munukutuba par un groupe de linguistes congolais, membres de l’Association pour la Promotion des Langues Africaines (APROLAF) de la Constitution du Congo Brazzaville, adoptée au référendum du 15 Mars 1992.

INTRODUCTION

Il peut certainement paraître incongru voire superflu pour le profane qu’une Constitution, définie comme "une charte" ou "un ensemble de textes fondamentaux qui déterminent la forme du gouvernement d’un pays" 
 puisse intéresser le linguiste, jusqu’à se décider de la traduire dans une langue africaine. Cependant l’exercice en valait bien la peine tant au plan scientifique, notamment en matière d’élaboration de la méthodologie de travail, de la définition des besoins terminologiques et de l’évaluation de leur impact dans la société, qu’au plan politique, car le Congo venait de tenir sa Conférence Nationale Souveraine et s’engageait vers la construction d’un Etat de Droit respectueux des valeurs universelles de Justice, de Paix et de Démocratie. L’adoption d’une nouvelle Constitution qui fixait non seulement les nouvelles règles du jeu politique mais aussi jetait les bases d’une nouvelle citoyenneté, était pour le pays et pour le peuple un enjeu majeur.

1. Du contexte historique et politique

Après trente ans de régime monopartiste, caractérisé d’une part par la prééminence du Parti-Etat sur l’ensemble de l’activité sociale, politique, culturelle et économique du pays et d’autre part par l’approfondissement du déficit démocratique et le recul des libertés collectives et individuelles, accentué par une crise économique justifiant la mise en application des politiques d’ajustement structurel, la Conférence Nationale Souveraine tenue du 25 février au 10 juin 1991, ouvrait une ère nouvelle pour le Congo en optant pour la libéralisation de l’économie, l’instauration du multipartisme et la promotion des droits et libertés civiques garantis par la Constitution. Aussi, fixe t – elle des lignes directrices orientant le constituant congolais vers l’élaboration d’une nouvelle constitution dont les fondements sont :

- La proclamation du caractère sacré de la vie humaine ;

- La proclamation comme partie intégrante de la future constitution des principes fondamentaux garantis par la Charte des Nations Unies du 24 octobre 1945.

- La Déclaration Universelle des Droits de l’Homme du 10 décembre 1948

- La Charte Africaine des Droits de l’Homme et des peuples du 26 juin 1981

- Tous les textes internationaux pertinents dûment ratifiés relatifs aux droits humains ;

- Le multipartisme intégral et la séparation des pouvoirs.

C’est ce texte de 17 titres et 181 articles élaboré par une commission constitutionnelle qui sera soumis en référendum le 15 mars 1992 et approuvé par plus de 95 % des voix. Exactement 96,32 %.

2. De la nécessité de traduire 

La Constitution de Mars 1992 à la différence des précédentes comporte une disposition assez claire sur le statut des langues au Congo. En effet, elle dispose en son article 3 que « Le français est la langue officielle, le lingala et le munukutuba sont des langues nationales ».

Par langue nationale, le constituant congolais entend une langue véhiculaire de communication supra ethnique.

Deux défis apparemment contradictoires mais pourtant complémentaires ont motivé la traduction de ce texte du français en langues nationales congolaises : lingala et munukutuba.

2.1. L’aspiration à la démocratie et à l’Etat de Droit.

Construire l’Etat de Droit, dans lequel le citoyen devait non seulement connaître ses devoirs mais également ses droits était une gageure pour le Congo, réputé Etat Marxiste. Mais dès lors que la conférence Nationale Souveraine avait vaincu les tabous idéologiques, le peuple a accédé à la liberté et au multipartisme dédouanant de fait la parole. Or, la constitution congolaise a été rédigée en français et discutée par ceux qui maîtrisent cette langue, de nombreux citoyens se sont sentis marginalisés et mis hors du débat sur la refondation de l’Etat, sur la démocratisation du pays et sur la redéfinition de l’armature institutionnelle du pays.

2.2. L’accentuation de l’analphabétisme 

Les années 80 et 90 sont révélateurs de ce que le système éducatif congolais est obsolète, l’école est en faillite et l’analphabétisme gagne de plus en plus les milieux adultes. Près de 40 % de la population adulte connaît un analphabétisme de retour, ce qui en fait signifie qu’une bonne frange de la population adulte a perdu l’usage courant du français, langue de l’enseignement au profit des langues congolaises véhiculaires ou encore tout simplement, ne sait ni lire ni écrire en français.

Une constitution éditée en langues congolaises a donné la possibilité à cette population néoanalphabéte, de lire et comprendre le texte fondamental, mais surtout de participer tant bien que mal au débat citoyen. 

A ce niveau, les médias, notamment, la radio, ont apporté une contribution inestimable dans la vulgarisation dans les zones rurales de la Constitution en langues nationales, permettant à n’en point douter une participation plus importante de la population au débat national et de consolider la jeune démocratie.

3. Quelle méthodologie a-t-elle été utilisée ?

Une version ou un thème se présente matériellement d’abord comme un texte- source à traduire. La consigne est double car il s’agit de

- traduire ce texte ;

- le traduire comme il faut.

Mais la traduction proprement dite comme le note Jean-Louis LADMIRAL
, ne se définit pas par rapport à ces impératifs catégoriques de nature pédagogique, mais par rapport à des nécessités hypothétiques du type « si…….alors……….. ».

Exemple (1) :

dans le but de dispenser d’une lecture de l’original, c’est à dire si on ne sait pas la langue source, alors on pourra lire tel texte- cible;

Exemple (2) :

compte-tenu (a) qu’il y a dans toute opération de traduction déperdition de sens comme dans tout acte de communication et (b) selon le public auquel est adressé le message ou la finalité visée par le traducteur, il sera plus acceptable de laisser perdre sélectivement tel aspect plutôt que tel autre.

S’il faut accepter qu’il n’y a pas de traduction en soi et que la traduction proprement dite est une opération déterminée par les conditions de production qui définissent le traducteur, il faut aussi dire qu’elle est spécifiée en fonction de divers paramètres touchant la nature du texte à traduire, le type d’allocutaires, la nature de la langue cible et pourquoi pas prendre en compte la distance chronologique ou culturelle qui existe entre le message et le nouveau public.

Dans notre cas, il s’agit de traduire en langues africaines bantu : lingala et munukutuba un texte élaboré en français.

Pour atteindre l’objectif principal, celui de traduire en lingala et munukutuba le texte-source, les traducteurs ont élaboré la méthodologie suivante :

1. Organiser l’inventaire et la traduction des termes français ayant déjà des équivalents dans les langues-cibles congolaises.

2. Recenser les termes susceptibles de faire l’objet d’emprunt

3. Procéder à la création de nouveaux mots pour combler la lacune existante.

Une recherche documentaire et bibliographique a conduit à recenser tous les dictionnaires et lexiques français-lingala et français/ munukutuba encore disponibles.

Cet exercice a permis de mettre en évidence la richesse lexicale des langues-cibles rendant inutile tout recours abusif ou systématique à l’emprunt.

4. Procédures et méthodes de création lexicale

La première démarche pratique a consisté à déterminer un domaine pour en définir et en décrire la terminologie dans les deux langues-cibles. Mais comme la terminologie est censée correspondre à un système notionnel, la manière d’aborder un domaine est une question essentielle. De ce point de vue, on doit distinguer au moins deux types de domaines :

1. Les domaines théoriques. Ils sont généralement centrés sur un objet distinct. Le projet terminologique doit alors rassembler et comparer les termes employés dans les diverses théories : termes différents, (à confronter), termes identiques véhiculant des valeurs notionnelles différentes.

2. Les domaines techniques. Chaque domaine est constitué par des finalités pratiques. Dans les secteurs administratifs, juridiques ou d’organisation, l’élaboration d’un modèle représentant la forme du domaine pose d’autres problèmes qu’en sciences, parce qu’elle dépend en partie de contingences culturelles ou socioéconomiques. A ce sujet, Howard Gardner traitant des variations linguistiques transculturelles, fait observer :

Une fois que le langage a décollé, il a rempli d’innombrables fonctions. On peut avoir une idée de cette variété en considérant seulement comment les représentants des différentes cultures ont utilisé le langage, et comment ces cultures ont récompensé ceux qui excellaient dans de telles utilisations.

En ce qui concerne notre sujet, disons qu’en raison de la différence manifeste de Statuts et de niveaux des langues en présence, quelques procédés ont été repérés.

Il s’agit particulièrement :

- des possibilités internes des langues congolaises

- de l’emprunt

- des calques phonologiques

- des néologismes;

Le domaine lexical d’une langue comme le soulignent Maurice Houis et Rémy Bole Richard, « correspond à la culture du peuple qui la parle, c’est à dire à son environnement, ses techniques, ses croyances, son expérience du monde ». On peut dire qu’il est en fait adapté aux besoins de ses locuteurs. « En ce sens, il est vain de vouloir mesurer une éventuelle richesse ou pauvreté lexicale d’une langue, ou de comparer deux langues pour dire laquelle est la plus riche ».

Une Constitution relève des domaines liés à l’organisation des institutions, à l’administration et au droit. Les langues congolaises renferment-elles autant des termes juridico-administratifs éprouvés que le français ? Evidemment non, mais elles disposent d’atouts internes pour combler ces lacunes par la création de nouveaux mots ou par emprunt. 

4.1. Les possibilités internes de la langue

Les langues bantu regorgent d’énormes potentialités de création lexicale. Faisant appel à leurs structures syntagmatiques propres notamment la composition et la dérivation, le lingala et le munukutuba ont proposé des mots pour désigner bon nombre de concepts enrichissant de fait le vocabulaire des langues cibles.

4.1.1. Mots créés par dérivation

Ces mots ont été crées à partir de lexèmes affixés d’un morphème dérivatif. Ce sont des mots qui touchent beaucoup de domaines dont la justice.

Par exemple :

	Langue
	Verbe
	Nom
	Locatif

	Français
	Juger
	Juge
	Palais de justice

	- 
	-
	Jugement
	

	Lingala
	Ko-samb-a
	Mo-sambi-si
	e-samb-is-el-o

	-
	Ko-samb-is-a
	bo-samb-is-i
	

	-
	-
	li-samb-is-i
	

	munukutuba
	ku-fund-is-a
	ki-fund-is-i
	

	-
	-
	lu-fund-us-u
	


4.1.2. Mots créés par composition

	Langue
	Verbe
	Nom

	Français
	hériter
	héritage

	Lingala
	ko-tik-al-a na biloko bya mowei

	bo-tik-al-i na biloko 

	- 
	-
	bya mowei


Une autre possibilité interne de la langue est l’élargissement ou le transfert sémantique. Elargissement sémantique lorsqu’un terme d’acception usuelle définie est utilisé pour désigner une notion nouvelle par analogie ou métaphore; par exemple : « Haute Cour de Justice » qui donne en munukutuba : lufundusu ya bantu ya nene, ce qui donne littéralement : « Le tribunal des personnes grandes / importantes ».

4.2. de l’emprunt

En même temps qu’une société évolue, naît chez le locuteur le besoin d’exprimer des notions nouvelles.

Pendant la traduction de la Constitution de Mars 1992, beaucoup de mots ont été empruntés aux langues vernaculaires congolaises, et au français.

4.2.1. Emprunts aux langues congolaises

Bansutami < Kidondo

Mbongi < Kikongo

4.2.2. Emprunts au français 

Ils sont nombreux et variés. Ce sont des mots qui relèvent du vocabulaire politique, institutionnel et administratif

	Lingala
	Français

	Ministre
	Ministre

	Depité
	Député 

	Voti
	Vote

	Sena
	Sénat

	Motion de censure
	motion de censure

	Parlema
	Parlement

	Lasemble
	L’assemblée


Il en est de même en munukutuba :

	Français
	Munukutuba 

	Minisitele
	Ministère

	Basoda
	Les soldats

	Zandalimeli
	Gendarmerie

	Etc.
	


Disons qu’il peut exister des équivalents à ces mots empruntés mais le besoin sinon le souci d’être compris et de ne pas toujours créer un nouveau mot au risque de ne jamais le voir utilisé a orienté les traducteurs vers le recours à l’emprunt.

4.3. les calques phonologiques

Les calques phonologiques ont aussi été adoptés comme source de création de mots. La forme phonique du terme calqué sera alors modifiée et adaptée à la structure phonologique de la langue congolaise cible :

Exemple :

français : juge du siège

munukutuba / lingala : zuzi ya kiti

kiti signifie chaise, banc ou tabouret

Le système phonologique de la langue cible peut aussi fonctionner comme un crible au travers duquel passe un mot d’origine étrangère, qui est alors assimilé, au point de ne plus le reconnaître comme emprunt. Voyons le destin du mot Etat

	Français
	Lingala

	Etat
	leta

	Fonction publique
	leta

	Etablissement public administratif
	ndako ya leta


Si au départ, le mot leta est un emprunt, qui désigne l’Etat « autorité souveraine s’exerçant sur un peuple ou un territoire déterminés », devant la difficulté de nommer la situation ou le corps d’appartenance d’un agent du service public, le lingala recourt au mot leta non plus dans son sens premier, mais comme une réalité qui se projette et se colle à tout agent du service public.

4.4. Les néologismes

Il est évident que les langues congolaises sont le reflet de leur environnement économique, social, culturel et politique. Leur richesse lexicale dépend de la qualité de l’activité humaine qui se déploie autour d’elles. C’est dire qu’au regard du développement des sciences et des techniques, en un mot de la société, le besoin de connaître son milieu, d’identifier ses composantes, bref de les nommer est une nécessité.

Pendant l’exercice de traduction de la constitution en langues congolaises, le groupe de traducteurs s’est confronté à des difficultés liées au manque de vocabulaire en lingala et munukutuba pour dire certaines réalités. Il a donc fallu puiser dans le système lexicologique des langues – cibles afin de proposer de nouveaux mots qui pouvaient avec satisfaction, combler la lacune constatée.

Ce sont en majorité des mots relevant des domaines institutionnel, politique.

Par exemple :

	Français
	lingala
	munukutuba

	Démocratie
	bumbongi
	Mbongi
.

	Sénateur
	-
	mbuta – nzonzi


	Emploi militaire
	-
	bosoda

	Cour des comptes
	litaki litali bososoli bwa motango mwa biloko
	lufundusu ya lukonti


On peut constater que les traducteurs n’ont pas la même structure de pensée pour créer dans l’une ou l’autre langue un mot pour dire « comptes ». Les traducteurs lingala définissent et limitent l’action de la cour des comptes à un emploi de compatibilité publique (Bososoli bwa motango vient de Bososoli = "choisir, veiller sur" et de Motango = "rang, nombre"), tandis que les traducteurs munukutuba érigent cette cour en un "tribunal" où s’exerce la compatibilité publique : lufundusu = tribunal, et Lukonti = compte(emprunt au français).

Les néologismes sont d’un apport précieux dans l’enrichissement du vocabulaire des langues, surtout quand elles commencent à remplir de nouvelles fonctions.

5. Difficultés rencontrées

L’exercice de traduction de la Constitution du 15 Mars 1992 était une première pour l’Association Pour la Promotion des Langues Africaines d’une part, et pour les langues congolaises en général, d’autre part. Ainsi personne n’avait encore élaboré de méthodologie pour réaliser ce genre d’exercice.

En raison de nombreuses lacunes constatées, et pour éviter le recours systématique à l’emprunt, beaucoup de mots ont été créés, ce qui pourrait compliquer davantage la compréhension du texte.

Après les travaux de traduction et d’édition, il ne s’en était pas suivi un travail de vulgarisation appuyé par les médias.

Il a été observé une résistance psychologique de la part des cadres politiques, surtout des députés dans l’usage de cet outil de travail qui aurait pourtant facilité la communication avec leurs bases électorales.

Il a manqué une politique de commercialisation du produit fini.

L’instabilité politique dans laquelle s’est installé le Congo depuis la fin des années 80 n’a pas permis l’émergence d’une classe politique débarrassée des tares du monopartisme, à tel point qu’une évolution systémique des mentalités rencontre toujours le poids de la tribu, de l’ethnie.

Les idées politiques ne sont pas le fruit d’un travail collectif mais le rêve tracé d’un tribun.

La Constitution de 1992 a été abrogée en 1997 suite à la guerre.

6. Des leçons à tirer

La traduction de la Constitution de Mars 1992 ne s’est pas faite non sans difficultés. On peut relever des pesanteurs d’ordre psychologique, culturel et économique.

En effet, même si beaucoup de congolais se sont réjouis de la traduction de la Constitution en langues congolaises, nombreux sont ceux qui n’ont accordé aucun intérêt à cette œuvre.

C’était comme un non événement, sauf pour le linguiste ou pour un rare « ami de la culture ».

De cet exercice pourtant noble, pouvons-nous tirer les leçons suivantes :

- Mieux élaborer la méthodologie de travail prenant en compte l’ensemble de la chaîne, du début à la fin.

- Organiser un appareil de vulgarisation du produit fini.

- Impliquer les médias dans la vulgarisation du produit.

- Intéresser en amont tout comme en aval l’homme politique.

- Organiser un marché sinon un circuit de distribution du produit fini.

- Intéresser les milieux scolaires, universitaires et confessionnels, ainsi que les organisations de promotion et de défense des droits de l’Homme.

CONCLUSION

La traduction de la constitution du 15 mars 1992 en lingala et munukutuba, a été un exercice majeur sinon un moment très important dans l’histoire de chacune de ces deux langues. Elles a permis en fait de cultiver leurs potentialités lexicologiques, grammaticales et syntaxiques, de les éprouver comme langues de cultures politiques, juridiques et administratives et de les hisser au rang de langues de communication et de production scientifiques.

Dans une interaction soutenue avec le français, le lingala et le munukutuba peuvent encore développer de nouvelles initiatives qui contribueraient à leur épanouissement.

En s’engageant dans les travaux de traductions, l’association pour la promotion des langues Africaines contribue à développer le lingala et le munukutuba, en renforçant leur assise linguistique et en les propulsant vers un dialogue de partage avec d’autres langues dont le français.
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L’interprétation/traduction français-langues nationales : un levier pour le développement des langues nationales

(texte provisoire)

Mahamadou Sawadogo

Université de Ouagadougou
Résumé : On a de plus en plus recours à la traduction ou à l’interprétation impliquant le français et les langues locales africaines dans des programmes de sensibilisation et de développement, entre autres. La présente communication vise, à travers l’examen d’un cas précis d’interprétation français-langues nationales de discours religieux, de montrer comment l’activité traduisante ou interprétative est une véritable occasion de dialogue de langues et de cultures, de découverte de soi et d’autrui et d’enrichissement linguistique mutuel. Elle suggère que cette activité soit vivement encouragée par les décideurs étant donnée sa grande contribution à la codification et la normalisation des langues nationales, avec la participation leurs locuteurs natifs.

Mots-clés : codification, coexistence, culture, français, francophone, interprétation, langues africaines, multilinguisme, standardisation , traduction.

Introduction

Le Burkina Faso a une configuration sociolinguistique typique de la plupart des pays africains francophones : il est pays fortement multilingue (plus d’une soixantaine de langues pour dix million d’habitants) avec pour langue officielle celle de son ancien colonisateur, le français en l’occurrence. Pays sous-développé, sa population est majoritairement analphabète (en français et en langues nationales) et la communication publique pour le développement se fait souvent via le français. Cette situation « babelesque » est censée être propice au développement de la traduction et l’interprétation, mais il n’en est rien sur le terrain, du moins pour l’activité traduisante ou interprétative professionnelle. La coexistence du français et des langues nationales potentiellement bénéfique semble être vécue par les uns ou les autres comme une cause d’affaiblissement voire de disparition de langues locales. Nous essayons de montrer dans cette communication que la traduction du français vers les langues nationale et vice-versa peut être un levier pour le développement des langues nationales, et une source d’enrichissement mutuel des langues en présence.

1. Guerre des langues ?

La coexistence du français et des langues nationales en Afrique sub-saharienne est souvent envisagée en termes conflictuels. On parle souvent de "guerre" que se livrent sans merci ces langues que la colonisation a mises en contact houleux (Chaudenson), une "guerre larvée" et inégale où les langues africaines sont condamnées à subir la loi impitoyable de ce que Calvet a appelé la glottophagie. Cette issue "tragi-glottophagique" serait inéluctable tant il est vrai, selon Untel
 que  "la victoire ira bien sûr à celle [la langue] qui a le plus de support institutionnel et logistique", le français étant considéré, à juste titre, comme le "concurrent trop fort" sous la pression duquel les langues nationales sans appui s’essoufflent, s’étouffent, s’asphyxient et… disparaissent.

Les avis divergent quant à la possibilité de coexistence « pacifique » entre ces langues et, au regard de l’importance de l’une ou de l’autre sur le plan local ou international, les solutions proposées oscillent entre l’exclusivité linguistique et le partenariat linguistique. Nous aimerions ici abonder dans le sens des conclusions des derniers "Etats généraux de l’Enseignement du français en Afrique Subsaharienne Francophone " (Libreville, mars 2003) en disant que 

« La coexistence entre le français et les langues africaines, née de l’Histoire, ne doit pas se vivre en termes de conflit ou de « guerres des langues », mais bien en termes de solidarité et de complémentarité. Le partenariat linguistique français/langues nationales se fonde sur l’affirmation de l’égalité des langues-cultures et le refus de toute hiérarchisation dans ce domaine »

Nous explorons ici une des voies possibles de partenariat linguistique français/langues nationales, à savoir l’enrichissement mutuel par le biais du développement de l’activité traduisante ou interprétative entre ces langues.

2. Le problème

Le problème fondamental dans l’utilisation élargie de nos langues locales en Afrique sub-saharienne francophone est, en plus de la difficulté du choix d’une ou de quelques langues entre plusieurs, leur standardisation encore incomplète là où elle est initiée. Nous entendons par standardisation « le processus par lequel une langue est codifiée, à travers le développement de choses comme la grammaire, l’orthographe, les dictionnaires, et éventuellement, la littérature »
 selon Wardhaugh (1998). Hudson (2000) ajoute qu’elle passe par élaboration de fonctions de manière à adapter la langue à l’utilisation dans des domaines variés comme le droit, l’éducation, la science, la technique etc. Or, plus de quarante ans après les indépendances, le constat est amer. Selon Chaudenson :

« en dépit de nombreuses années de recherches et d’un grand nombre de thèses de linguistique africaine soutenues depuis les années 60, aucune langue africaine n’est complètement décrite dans tous ses aspects ; en outre, les descriptions qui existent sont à peu près inutilisables pour l’élaboration rapide et facile d’outils pédagogiques ». 

Cela a pour conséquence la pénurie de la documentation dans nos langues locales et leurs relégations au second plan dans bien de domaines de la vie courante. Nous pensons que la traduction et l’interprétation professionnelle peuvent aider à rendre nos langues aptes à servir dans ces domaines en aidant, par la recherche terminologique, à redécouvrir des équivalences (il y en beaucoup enfouies dans nos langues !) avec le français ou à les créer quand elles n’existent pas. Pour ce qui est de la création, il est important pour le terminologue ou le traducteur de ne pas se cantonner à ce que Hudson (2000) appelle «l’approche du fauteuil » mais de mener préalablement un travail effectif de recherche sur le terrain. Notre travail essaye de montrer combien la création dans nos langues ou leur redécouverte peuvent être efficaces en mettant à contribution tous les acteurs concernés dans l’activité traduisante ou interprétative, à savoir, le public cible (représentant authentique de la « langue d’arrivée »), l’émetteur du message à traduire (représentant de la « langue de départ »), et le traducteur/interprète (le communicateur, « réconciliateur de langues »). Cette approche s’inscrirait en droite ligne dans les préoccupations de NIDA qui, en préférant l’appellation « langue du récepteur » à celles de « langue cible » ou « langue d’arrivée »,

 « introduit aux cotés du couple traditionnel auteur-traducteur un troisième partenaire dans l’acte de traduction, à savoir, le lecteur, en fin de compte le seul dépositaire de la qualité de la traduction » (Balliu 1996 :12)

Dans notre contexte, ce sont nos populations qui sont les seules dépositaires de la qualité de la traduction ou de l’interprétation qui leur sont servies. Notre observation in situ a permis de voir comment elles peuvent l’apprécier, la critiquer, la corriger ou la rejeter sur le terrain. La présence de ce troisième partenaire force donc le traducteur ou l’interprète à réduire ses ardeurs pour « l’équivalence formelle » pour privilégier une « équivalence dynamique » qui tienne compte des facteurs sociolinguistiques. Ainsi pourrait-on, peut-être, aboutir à une standardisation négociée, pacifique et acceptée de tous.

3. Le cadre de l’étude

La présente communication est un compte rendu de l’observation de l’activité interprétative dans le discours religieux en milieu multilingue, impliquant le français et le mooré
 (la langue locale la plus parlée au Burkina). C’est en l’occurrence, le discours qui se déroule dans les temples évangéliques de la commune de Ouagadougou essentiellement peuplée par les mossis, ethnie majoritaire du Burkina. Les formes de discours retenus ici sont les sermons, les conférences ou autres interventions interprétés du français vers le mooré ou vice versa. Le public est hétéroclite en raison du caractère cosmopolite de la ville. L’auditoire est essentiellement composée de bilingues ou diglottes langues nationales-français (le profil mooré-français étant majoritaire) et d’unilingues mooréphones. Les premiers sont généralement alphabètes en français et analphabètes en langues nationales, tandis que les derniers sont généralement alphabétisés en mooré. L’orateur (prédicateur, conférencier ou autre) a souvent le même background linguistique que son auditoire, sauf quand il est un expatrié (missionnaire, visiteur, etc.). L’interprète est, évidemment, un mossi francophone, mais il arrive quelques fois qu’il ne soit pas un locuteur natif du mooré. Il n’a pas nécessairement une maîtrise comparable des deux langues, et il interprète dans les deux sens, même s’il a tendance à se spécialiser dans sens plutôt que dans l’autre. 

L’interprétation est consécutive et il n’est pas rare que l’interprète qui n’a pas reçu de formation formelle en traduction/interprétation sollicite implicitement ou explicitement le secours ou l’arbitrage de l’auditoire au cours de sa prestation. Il reçoit même parfois des suggestions sans les avoir sollicitées, et dispose en permanence d’un feed-back immédiat de l’auditoire qui lui permet, au besoin, de réajuster son interprétation. L’importance et la fréquence des contributions de l’auditoire varient avec la solennité du moment, mais il y a toujours comme une solidarité dans l’effort de communication interlinguistique et interculturelle. 

C’est donc dans ce contexte, lieu de prédilection de l’interprétation, que se déroule le discours qui fait l’objet de notre investigation. Nous nous sommes intéressé en particulier à la création linguistique et discursive et au mode de résolution des problèmes de communication d’ordre linguistique ou culturel, en essayant de tirer des leçons pour une plus grande échelle.

4. Dialogue de langues

L’aspect « dialogue des langues » passe parfois inaperçu tant que l’interprète ne rencontre pas de difficultés dans la traduction d’un mot ou d’une expression. Mais dès que survient la difficulté, ce dialogue devient explicite et se manifeste parfois, dans notre situation, par des questions d’éclaircissement à l’orateur ou des appels à l’aide à l’endroit de l’auditoire. Il s’instaure donc une négociation du sens qui permettra à l’interprète d’identifier l’équivalent déjà existant ou à forger, qu’il propose ensuite à l’auditoire (décrit plus haut) qui apprécie. Les appels au secours de l’interprète suscitent généralement un élan de solidarité de l’assistance tout entière, engagée dans la résolution du problème de communication posée. La présence de mooréphones unilingues contraint l’interprète à éviter au maximum l’utilisation de mots d’emprunt. Nous nous contentons ici de lister seulement quelques mots ou expressions qui ont fait l’objet d’une négociation au cours de notre observation.

L’orateur bilingue francophone utilise le terme technique « année-lumière » et est convaincu que son interprète ne saurait le rendre en mooré. « Cette fois, je vais parler en mooré, lance –t-il », mais en réalité se met donner une explication du terme en « français facile » que l’interprète traduit en mooré. Alors un mooréphone unilingue à côté de qui nous étions s’exclame à voix basse, ahuri par l’ordre de grandeur de la distance évoquée par « années –lumière ». « Iiyé ! veenem yuumd kend pa nana ti pa sokeda yuum kena! ».  (lit. Tiens ! la marche de la lumière pendant une année est déjà tellement impressionnante, a fortiori, sa marche pendant plusieurs années ! ». Et dans cette exclamation on trouve non seulement une traduction acceptable de « année lumière » (« veenem yυυmd kende ») mais aussi de son pluriel « années-lumières » (« veenem yυυm kena »).

 « Femme stérile » : l’équivalent mooré « pυg- kiri » est soufflé par un membre de l’auditoire après que l’explication fut donnée.

Pour le mot « espérance » l’interprète ne trouve pas d’équivalent immédiatement. L’auditoire semble également ne pas pouvoir lui venir en aide quand un autre interprète qui s’y trouve souffle l’expression explicative « teeb pidsig guudem » littéralement « une attente de la concrétisation de la foi » , qu’il avait trouvé dans ses recherches antérieures. 

Pour la traduction de  « l’allure avec laquelle Jésus est monté au ciel » le mot « allure » pose une difficulté à l’interprète. Il s’en suit une négociation du sens entre les trois participants (orateur, interprète et public). Le recours à l’emprunt « vitesse » par l’interprète n’est pas acceptée, et une proposition est faite « a Zezi kenda tυυlem » (lit. « la chaleur/rapidité de la marche/voyage de Jésus ») est finalement ainsi améliorée : « A Zezi zekra tυυlem » (lit. « la chaleur/rapidité de l’élèvement Jésus ». Cette « trouvaille » collective est utilisé dans le reste du discours, et le sera probablement à d’autres occasions.

« Jésus a inauguré la route du ciel pour nous » traduit par  « a zezi paka arzan sor tond yinga » après une fructueuse négociation sur le sens du mot « inaugurer » 

La même procédure est utilisée pour la traduction de bien d’autres mots ou expressions comme « examen  (scolaire) »  rendu par « geesgo », « concours » rendu « waks taaba », « réservoir » rendu par « bumb pυga »etc.. Les équivalents trouvés ne sont pas d’utilisation courante, mais une fois réemployés il semblent avoir un regain de vitalité.  Il est donc manifeste que ce dialogue est une occasion d’enrichissement lexical et que cette activité est un terrain fertile de recherche terminologique.

5. Dialogue de cultures  

L’observation de cette activité d’interprétation a permis de voir l’intensité et la richesse du dialogue de cultures ainsi occasionné, les langues et leurs représentants respectifs étant mis en contact direct dans cette collaboration tripartite (orateur, interprète, public cible). On pourrait même dire avec Galisson (1986) qu’ici il y a plutôt interaction entre des individus formés culturellement….« les cultures dialoguant par le truchement des individus qui les possèdent et qui sont formés communicativement par elles. » En voici quelques exemples illustratifs : 

L’orateur, un expatrié français, commence son intervention par un « bonjour » à l’auditoire, ce que l’interprète traduit par « ne y yibeoogo » (lit.  « avec votre matin »). Dans la suite de son intervention, il utilise le style direct dans la narration d’une histoire où deux personnes se disent « bonjour ». L’interprète, s’enquiert à voix basse auprès de lui du moment de la journée concerné avant de traduire par « ne y windiga » (lit. Avec votre soleil »). En mooré, effet, la formule de salutation dépend du moment précis de la journée et de l’activité menée par la personne qu’on salue au moment de la salutation. L’orateur qui se rend compte de cette différence précise la fois suivante « bonjour de l’après-midi », ce qui fait sourire les francophones de l’audience qui savent que cette formule n’est pas française : le  français n’a que deux formules « bonjour » et « bonsoir ».  Pour la réunion de « ce soir » à laquelle l’orateur a été invité, il a fallu que l’interprète précise « cet après-midi » puisque l’heure de ladite réunion était 15 heures, ce qui , pour l’écrasante majorité de l’auditoire, se situe « le soir ». Par la suite, le même orateur reçoit en cadeau un boubou qu’il se presse de porter en répétant « merci, merci beaucoup » que l’interprète traduit par « y barka, y bark wusgo ». Il reçoit ensuite des compliments pour le boubou qui lui va bien, ce qui lui arrache encore un « merci » que l’interprète traduit « y barka ». Mais ce deuxième remerciement est interprété par des unilingues moréphones ( interrogés ultérieurement)  comme une répétition ou un renforcement du premier, puisque le remerciement après un compliment ne semblent pas courant en mooré : la tendance est plutôt à faire utiliser une formule de modestie, pour des raisons superstitieuses, semble-t-il.
Un orateur commence son intervention en mooré, le jour de pâques, en souhaitant une bonne fête de pâque à l’auditoire. Il utilise les formules consacrées « ne y taabo »,  « Wenna taas ed veere » , « n winidg yuumde » ; « n ko ed a taab yaaka » que l’interprète traduit invariablement par 4 « bonne fête ! »  provoquant des rires interrogateurs des unilingues mooréphones , tandis que les bilingues comprenaient la difficulté de traduction de ces formules. ‘Ne y taabo » veut dire littéralement « avec votre atteinte de ce jour » et qui se traduirait mieux par « félicitations pour avoir vu ce jour de fête)  ou plus simplement  « bonne fête » qui, en français, est un souhait de pleines réjouissances à l’occasion de la fête. Les autres formules sont des souhaits de vivre encore de nombreuses fêtes identiques les années suivantes.

Le temps de cette interprétation, tout au moins, il y a un dialogue de cultures, où les participants se rendent compte de « leur singularité grâce à la différence de l’autre » (Besse 1984) et l’intercompréhension dans la différence est un facteur de rapprochement des acteurs, des langues et des cultures. Les exemples ci-dessus semble confirmer que « tout morceau de langue est saturé de culture » (Porscher 1988) et que la communication interactive est le lieu où les spécificités culturelles se manifestent le plus nettement (Cabut et al. : 1986).

6. Témoignages de traducteurs / interprètes :

Des traducteurs interprètes mooré-français et français-mooré que nous avons approchés témoignent volontiers de la meilleure connaissance qu’ils ont de leur propre langue maternelle (en particulier) et du français depuis qu’ils mènent cette activité. Ils ont élaborés des glossaires personnels dont le contenu finit par être vulgarisé à force d’être utilisé publiquement. En d’autres termes, ils ont découvert ou redécouvert leur propre langue à travers l’activité traduisante ou interprétative et l’ont redécouvrir ou redécouvrir à leur nombreux public cible qui les ont parfois aidé dans cette tâche. Cela est évidemment une source de renforcement de la connaissances de nos langues surtout chez les jeunes générations chez qui la tendance est de plus en plus à verser dans la facilité de l’emprunt au français. L’un d’eux déclare que cette activité a fait naître en lui un amour particulier pour sa langue maternelle. Chaque découverte de mot ou d’expression « en voie de disparition » est un heureux événement qu’il s’empresse de « publier » dès que l’occasion se présente. « La traduction, dit-il, me permet de rechercher la racine de certain mots en mooré, leurs sens premiers et le sens que l’évolution de la langue donne aujourd’hui ». Voici quelques de mots, entre de nombreux autres, cités en exemple : 

- « peemleega » qui veut dire « fenêtre », 

- « parwende » qui veut dire « monstre »,

- « banga » qui veut pour « téléphone » mais dont le sens premier est « fer ». L’équivalent du verbe « téléphoner » est l’expression idiomatique « wẽ banga » dont le sens littéral est « taper le fer ». 

L’utilisation d’emprunts est, selon un autre interprète, le dernier recours, « quand je n’ai pas le choix ». Il se dit parfois obligé « d’inventer » des mots dans sa langue maternelle quand il n’y a pas d’équivalents pour les mots français et que le public « ne peut pas accepter » l’emprunt du français, comme dans l’exemple du mot français « veuf » : le mooré a des équivalents pour « veuve » et « homme célibataire » qui sont respectivement « pυgkõore » (littéralement « femme sans mari ») et « rakõore » (littéralement « homme sans épouse ». C’est ainsi que le mot « sidkõore » (littéralement « mari sans épouse ») aurait été créé par analogie avec« pυgkõore »  tout en marquant la différence avec « rakõore » qui semble être le premier venu des trois termes.. 

La « publication » de ces découvertes entraîne comme une réaction d’approbation du public cible qui en fait parfois des commentaires après la réunion concernée. « Ce sont des personnes qui ont les deux langues bien classée dans la tête, capables de parler l’une ou l’autre des langues sans les mélanger ». Comme l’a dit Balliu (1996), c’est le public qui est le meilleur appréciateur de l’interprétation qui leur est servie. 

Des observateurs extérieurs que nous avons approchés (parfois des linguistes ou des traducteurs professionnels) nous ont dit leur émerveillement devant les prouesses de ces  interprètes sans formation formelle, ce qui semble corroborer la déclaration d’un de ces interprètes formés « sur le tas » : « la traduction améliore non seulement ma connaissance du mooré, mais aussi ma connaissance du français ».

Conclusion 

Cette observation sommaire que nous venons de faire permet de tirer quelques enseignements :

- La traduction /interprétation français – langues nationales peut être un levier pour le développement, voire, de pérennisation de nos langues nationales en favorisant leur standardisation. En outre, elle est un facteur de développement solidaires des langues et cultures impliquées. Nous avons délibérément survolé l’aspect appropriation du français (si chère à Senghor
), mais l’activité traduisante ou interprétative y contribue grandement et permet en fin de compte à l’africain de se retrouver dans le français qu’il parle tout en comprenant le français qu’on lui parle.  Ainsi, nous préserverons notre culture dans "notre" français, mais également nous la préserverons, et l’enrichirons dans nos langues locales.

- La recherche terminologique dans le cadre de la standardisation des langues africaines gagnerait à maintenir fermement les locuteurs natifs (unilingues au besoin) au cœur de la recherche car ils sont les vrais dépositaires de la qualité de leurs langues.

- Pour que « Plan d’Action Linguistique pour L’Afrique » adopté par l’Organisation de l’Unité Africaine à Addis Abeba, en juillet 1986 ne reste pas un vœux pieux, il faudra que les décideurs africains prennent au sérieux, entre autres, les recommandations n° 21, 24, et 185, des premiers « Etats généraux de l’Enseignement du français en Afrique Subsaharienne Francophone » (mars 2003, à Libreville) ainsi libellées : 

- 21 Nécessité d’enseigner conjointement le français et nos langues. (p12)

- 34 Aider à la formation d’interprètes et traducteurs (français – langues partenaires et vice-versa). D’une façon générale, développer dans toutes les universités en Afrique des départements de traduction.
 (p12)

- 185 Que la diversité linguistique et culturelle soit consolidée. (p21)
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20 ans après… 
ou de l’enquête individuelle aux grands corpus

Gisèle Prignitz

L’excellent numéro de l’Information grammaticale (n° 94 de juin 2002) qui traite de la langue française au XXe siècle néglige (mis à part la contribution de Klinkenberg, qui montre que la volonté d’uniformiser le français ne s’oppose pas à la variation régionale) le domaine francophone. On sait par ailleurs combien la constitution de « grands corpus » a fait avancer la recherche dans le domaine de la langue comme dans celui de la sociolinguistique. Les devanciers célèbres sont au Québec et en Suisse. La Belgique avec Valibel a devancé les Français. Mais les corpus en français restent maigres comparés à ceux qui ont été rassemblés pour l’anglais et le portugais (cf C. Blanche-Benveniste dans ce même numéro, p. 14).

Le domaine phonétique, curieusement, n’a pas fait l’objet d’études approfondies, ni monographiques (sur le français) ni contrastives (en comparant la phonologie d’une langue décrite en regard de celle du français). C’est souvent pour relever des « erreurs » chez les apprenants que l’on a fait mention de certains faits d’ordre phonétique. Seule exception à ma connaissance, celle que nous devons à S. Lafage, qui a fait une étude contrastive sur la prosodie de l’éwé et du français en 1976 (parue en 1985)
.

Pour ma part, c’est à l’occasion d’une enquête sociolinguistique que j’ai pu sélectionner un certain nombre de traits qui font l’objet d’un repérage particulier, puisqu’ils concourent à «identifier » un locuteur. En effet, leur prononciation des phonèmes du français reflète probablement chez les sujets observés et retenus comme locuteurs de telle ou telle langue (Mossi, Bobo, Gurunsi, Dagara, Peul, etc.) les habitudes articulatoires des locuteurs de leurs langues maternelles respectives. Dire que l’on peut reconnaître à coup sûr un locuteur de l’une de ces langues est peut-être trop s’avancer, car l’observation spontanée ne révèle rien de très systématique, mais il est vrai que certains phonèmes sont devenus autant de repères (comme le fameux R des Mossi – qui est en fait une vélaire constrictive [(]).

Certains de ces traits du reste sont stigmatisés, plus ou moins ouvertement selon qu’ils sont – ou non- retenus comme éléments d’identification au même titre qu’une scarification faciale, par des membres de communautés ethniques entretenant des relations de parenté à plaisanterie
.

D’autre part, l’écart constaté entre la prononciation des phonèmes français par des locuteurs africains n’est pas relevé de la même façon selon les auteurs. Cela s’explique par l’extrême variabilité qui existe en ce domaine. 

Une expérience de modeste envergure a eu lieu en 1991 à la Baume-les-Aix autour du professeur Manessy, qui a abouti à la constitution d’un embryon de corpus (Corpus africains, publiés à Nice) sur lequel s’est exercée l’analyse des membres d’un groupe réuni sur la notion de « norme endogène et normes pédagogiques ».

J’avais personnellement versé à ce collectif des enregistrements d’entretiens semi-directifs menés en 1981 au Burkina Faso (à l’époque Haute-Volta), qui représentaient des données datées et organisées en un échantillon des divers degrés d’exposition au français et des niveaux de son apprentissage.

I Observation des réalisations phonétiques des locuteurs burkinabè

Je me contenterai donc d’évoquer les observations convergentes, sur des corpus réduits. Une étude complète reste à faire. Travaillant sur des données séparées, je présenterai d’abord les traits phonétiques du locuteur basilectal, par opposition à la prononciation du locuteur mésolectal.

A Traits phonétiques du locuteur basilectal :

a) consonnes

Le son [ʃ] palatalisé n’est pas réalisé chuintant, mais sifflant :

 /le cours mondial des [aRasid] sont tombés / [L1Fas]TPR24.31,4/

Il en est de même pour le [ʒ] d’encourager prononcé [z] :

/le ministre /du, de/ commerce + à cette époque achetait les arachides avec les [kilitivat(R] à 85 F le kilo -- pour les [ãkuraze] / [L1Fas] TPR24.31,4/ ; 

de même on aura [z] et [s] : 

/je [zə] dis bon d’accord + j’ai essayé d’envoyer un telex à gauche [agos] à droite [L1Fas] TPR24.31,11./

Une des difficultés résiduelles de l’apprentissage du français par des locuteurs non précoces est celle qui consiste à restituer le groupe consonantique en deux syllabes : ainsi le [lt] de cultivateurs 

/le ministre /du, de/ commerce + à cette époque achetait les arachides avec les [kilitivat(R] à 85 F le kilo -- pour les [ãkuraze] / [L1Fas] TPR24.31,4/ 

et le [pR] dans il propose [el poropoz] et présente [pirizat] :

/compte tenu la conjoncture en 1975 + le Sénégal [el poropoz] parce que c’est le : le seul pays qui ne cultiv/e, ait/ pas des arachides c’était le Togo -- donc le Sénégal il propose les arachides dans le l’huile brute au gouvernement togolais et le Niger à côté il [pirizat] les arachides /[L1Fas]TPR24.31,15/

Napon (1998 : 328) constate que l’introduction de voyelles épenthétiques entraîne une modification de la structure syllabique des mots (il cite palace, peremier, péréssé, filim, pérésident, respectivement pour place, premier, pressé, film, président) :

Ce palace c’est déservé = cette place est réservée

On remarquera en outre dans cet exemple l’alternance (variante libre) de d/r à l’initiale, marque de l’influence du système phonologique mooré.

b) voyelles

Des phénomènes d’assimilation se produisent : celle du [ə]  à [a] devant [ã] : 

/c’était à ce moment-là + que Zoma Emmanuel m’a damandé + Fasano /[L1Fas]TPR24.31,8/ /j’ai damandé de.aider la Haute-Volta enfin qu’il puisse s’en sortir/ [L1Fas] TPR24.32,4/

Du reste ce même phonème [ə] est souvent prononcé [e] ; les « le »sont prononcés [le] :

 ex. je [ze] /je suis parti voir le président directement / [L1Fas] TPR24.32,2./

Le passage de [a] à [ã], très fréquent se retrouve dans une attestation écrite, celle de l’emprunt au baoulé cacaba, qui a pénétré au B. F. sous la forme cancaba) :

Le jour où vous verrez Boureima faire crédit à un cancaba sans le « gnon, le flous » ou les « ors » comme on dit, c’est ce jour là, il aura plu. [Chron., p. 61]

Il y a également nansara à côté de l’arabe nasara (variante orthographique nassara)
 :
nansara : Il viendrait du mot arabe devenu obsolète NASSARA. C’était par ce mot que les arabes appelaient les chrétiens, par extension les européens et (...) les blancs [Sisso, 63]

Pour le corpus oral, citons :

/rendu dans les locaux mangasins de Lomé il propose à 75 F le kilo et + Nigeria il propose à 70 f de kilo + le Mali il propose à 80 f de kilo [L1Fas] TPR24.31,18/

Voici l’explication que fournit B. Coulibaly (1994 : 66) à propos de déjà, qui « devient curieusement [dezã] ». 

Cela se remarque aussi bien chez des locuteurs mooréphones que julaphones. Dans le contexte du jula nous expliquons l’apparition de la nasale en faisant appel à la notion d’« harmonie syllabique ».

Le déséquilibre entre les deux syllabes produit par le passage de la chuintante sonore à la sifflante doit être compensé par la nasalisation « qui donne plus de force à la voyelle ». Ce qui est surprenant, c’est que B. Coulibaly cite ce phénomène comme relevant du niveau mésolectal. Le fait est que l’on constate ce passage de [a] à [ã], notamment à l’écrit, de la préposition à à la préposition en, mais l’explication n’est peut-être pas que de nature phonologique. Les réalisations [ã] de [a], lorsqu’elles perdurent dans l’écrit, peuvent être considérées comme des traits d’une appropriation du français ; il ne s’agit plus de traces du basilecte qui subsisteraient au niveau mésolectal.

La réalisation du glide [ų] est soit ramenée à [w], soit ignorée : [pis] pour « puisse » :

/j’ai envoyé un telex en damandant j’ai besoin + quelqu’un enfin que (puisse) [pis] voir le matériel et acheter [L1Fas] TPR24.34,9./

On ne trouve pas appliquée automatiquement la règle d’élision à la frontière des morphèmes ; il y a hiatus ou pause :

/faudrait me.aider pour qu’on puisse vendre ces arachides parce que + y avait le ministre des finances Garango qui refuse + de ne pas me donner l’argent dans mon département + qui faudrait que je vends ces arachides là [L1Fas] TPR24.31,9/

/j’ai damandé de.aider la Haute-Volta enfin /qui, qu’il/ puisse s’en sortir/ [L1Fas] TPR24.32,4/

/c’est la première fois que.entre vous et le la Haute-Volta vous allez faire un échange commercial [L1Fas] TPR24.32,20./

c) la segmentation du mot, inversement, alors qu’elle est préservée par l’absence d’élision, est perturbée par l’enchaînement :
/tout a été choisi le même l’endroit [L1Fas] TPR24.34,17./

/il m’avait dit voilà Fasano j’ai donné ma parole -- au l’armée pour partir [L1Fas] TPR24.33,13./

Très caractéristique de la prononciation des locuteurs du basilecte, on trouve l’aphérèse de la première syllabe, souvent réduite à une voyelle. 

/vous savez je vais vous dire ceci -- y a des hommes et des hommes -- y a des hommes qui sont tirés + malgré que quand même je suis commerçant y a des hommes qui sont tirés à l’argent + y a des hommes qui réfléchir demain [L1Fas] TPR24.35,2./.

Il s’agit bien sûr, avec tirés à, d’attirés (par). La confusion de construction induite par le phénomène, et la délimitation du lexème ainsi identifié entraînent une interprétation sémantique supplémentaire. L’argent, dans le contexte africain, a quelque peu partie liée avec la magie : « être tiré à l’argent » en dit plus qu’une simple attirance, croyons-nous. La force magnétique de l’attrait est d’un ordre plus métaphysique que psychologique.

Ce fait d’aphérèse est à rapprocher des Corpus africains (1991) :

(12.3) mais la langue on peut prendre ça (13.9-10) faut prendre un métier comme ça (tailleur burkinabè qui n’a pas « fait l’école »),

commentés par G. Manessy (1991 : 56), qui y voit une confusion lexicale entre prendre et apprendre ; il est probable que pour le locuteur basilectal ce sont deux homonymes. Pour les incidences sémantiques de la réduction à deux homonymes de termes par ailleurs parfaitement univoques prendre / apprendre ou tirer / attirer, il suffit de penser à l’étymologie : si l’on fait une étude sémantique on trouvera davantage de sèmes communs favorisant la confusion des deux unités de chaque couple, que de sèmes spécifiques. Napon (1998 : 327) confirme cette tendance par des exemples de réductions : 

- aphérèse : « On a fermé lui au commissariat »; « Eh c’est toi on peler de venir »,

- ou apocope : bago pour bagages. 

On trouve un écho de cette habitude (involontaire, mais dont jouent les pasticheurs ou, comme ici, les romanciers) dans l’écrit [Bill p. 120]. C’est un artisan qui est censé parler :

Là, vraiment, vous me trahissez ! Toute l’année, je me suis carcassé pour chercher les clients et vous allez encourager quelqu’un pour travailler contre moi.

Mais à l’origine, il est probable, comme le pense S. Lafage (1990 notamment), qu’il y a une influence des habitudes articulatoires des langues de substrat, qui ne connaissent que peu ou pas les initiales vocaliques dans les radicaux verbaux (1990 notamment).

Pour Y. Ouédraogo (2000) la compétence des locuteurs basilectaux consiste à adapter les éléments du français à leurs habitudes articulatoires ; il baptise « créations nouvelles », des « substitutions, ajouts et suppressions » phonétiques. Mais il est vrai qu’il travaille à partir d’un corpus écrit. Il relève [e] employé à la place de [ə] ou de [œ] ; [z] à la place de [ʃ] ou de [ʒ] ; les amalgames dans la segmentation des mots : nopital (avec liaison), zarbre, la disyllabation de groupes : boloqué pour bloqué ; ou encore les apocopes : coutez pour écoutez… B. Coulibaly (1994) interprète ses créations comme des métaplasmes qui s’expliquent par la nécessité de conformer le mot français à la langue source, donc un phénomène d’interférences (cf. mes propres constats dans Bazié, Chroniques : Prignitz, 2001c).

B Prononciation : un signum de classe ?

L’orthoépie est un aspect de l’usage linguistique qui peut constituer un indice quand il s’agit de déterminer la position du locuteur par rapport à une stratification socio-linguistique. Ainsi une prononciation appuyée (il n’est que de penser à la prononciation « contrariée » dans les haricots, signum revendiqué par les gens qui se piquent de correction) peut-elle être une marque d’hypercorrection..

Nous avons pu constater ce genre de phénomène avec le h dit « aspiré » dans hache : /à la ’hache/ ; le h initial de haine est accompagné d’un coup de glotte :

/à l’époque le CMRPN était l’ennemi du peuple voltaïque parce que la’haine avec laquelle il s’acharnait contre les libertés individuelles et collectives avait fait de lui un ennemi du peuple [L2 juge] TPR 5/

/les gardes l’ont vu ils ont vu à la ’hâte tous les documents [L3PM] /TPR30.I,90.1./ /la république de la Haute-Volta a été proclamée 11 décembre 1958 le 11 décembre 1958 la république de ’Haute-Volta a été proclamée [L2 GéKaO] TPR CFI.A./

Pour des raisons probablement différentes de ce souci de « bonne prononciation », la fermeture en [ø] de la syllabe ouverte (en eu) se retrouve dans peuple, preuve, feuille, œil, veuille et même jeune

/ah mon impres. ma une : impression personnelle : je pense que personnellement j’ai voulu aider le : CMRPN pour que : on acquière au peuple
 voltaïque : une certaine : liberté euh de vivre /[L5 Ka] /TPR3.52,1./ /c’est quand même curieux que le MDV /veut
, veuille/ s’aligner sur le RDA qu’ils aient les mêmes idéaux [L3 juge] TPR CFI.A./

La prononciation avec s final dans moins, gens, en revanche, n’indique rien sur l’origine socio-culturelle ; il s’agit d’une variante individuelle, semble-t-il, tout au plus d’une hypercorrection pour certains locuteurs, qui pensent qu’il faut faire sonner la consonne finale (un peu comme certains semi-lettrés qui prononcent les doubles lettres
 de l’écrit comme des géminées dans les mots collège, collègue, solliciter, etc.)
. Une autre interprétation serait la trace d’une habitude régionale contractée auprès de Français d’origine méridionale, supposant une fréquentation – à l’époque coloniale (?) – de locuteurs méridionaux. L’hypothèse du contact – qu’il se soit fait par des instituteurs venus de France ou par des étudiants africains ayant séjourné dans certaines régions françaises (voire extérieures à la France : Belgique, Québec, Suisse, autres pays africains)
 – n’est pas exclue, et l’on voit des traits régionaux se répandre par l’intermédiaire des médias, même actuellement. Il n’est que de comparer des enregistrements à la radio française d’il y a trente ans à ceux d’aujourd’hui pour voir la progression des traits méridionaux dans la prononciation et l’évolution de l’accent.

/il s’agit d’un travail d’une amorce de travail qui devait être fait entre ces gens-là ces personnes-là et euh et les organisations de masse + ce qui n’a jamais été fait./[L12 KanWA] /TPR5/

/je les ai vus vivre et à mon âme et confian euh conscience à moins qu’ils me cachent ça très bien ils n’avaient aucun avantage de plus ou de moins que n’importe quels autres membres euh : du CMRPN /[L12 KanWA] /TPR5/

Les voyelles fermées [i] et [y] sont très souvent confondues et en cas de succession, fréquemment inversées (munition réalisé /minution/, /dimunition/ pour diminution). Ici il y a assimilation :

/il n’est pas sûr que beaucoup de Voltaïques dans leur service géné : géné : généreux du moins pourront peut-être --- pourront faire preuve de cette minitie là [L2 juge] TPR.Lam./

La conséquence est le caractère non distinctif qu’elles prennent entraînant des confusions de lexèmes ([ri] et [ry] sont confondus au niveau basilectal seulement, au niveau mésolectal considéré, ce n’est que dans une suite phonique avec répétition que pourra s’installer l’assimilation). Autre confusion due à la succession de voyelles d’aperture proche, la métathèse : rémunérer est réalisé /rénumérer/. Il est vrai que la paronomase peut avoir entraîné une attraction de sens, le numéraire ayant d’ailleurs un rapport évident avec l’argent qu’on reçoit en salaire. 

Ce trait n’est pas propre à la catégorie des lettrés, mais il subsiste chez ces locuteurs. Il n’est pas absent chez les locuteurs français non plus (même chose avec les séquences « difficiles » comme arct- (arctique, infarctus, infraction), ou encore aér- (aéroport, aréopage).

Pour Suzanne Lafage (1990 : 775), citée par A. Queffélec (2000 : 823), il existe des traits phonétiques répandus assez largement en Afrique :

réalisation des voyelles antérieures arrondies, en général absentes des langues maternelles, disparition fréquente du [ə], [r] apical roulé, confusions entre voyelles orales et nasales, principalement à l’initiale (attendre confondu avec entendre, apporter avec emporter), hypercorrections *[nəsesɛr] pour [nesesεr], hésitations sur [ʃ, s, ʒ, z] (…) Les langues maternelles étant pour la plupart des langues à tons, les locuteurs ont tendance à remplacer les accents du français liés à l’existence de groupes rythmiques, par des variations de la voix d’une syllabe à une autre. Notons enfin des prosodèmes expressifs très fréquents un peu partout : [il à parti/dépui : :] « il y a longtemps qu’il est parti », [il a travàjé/zyskä : :] « il a travaillé très longtemps ».

La « manière africaine » de prononcer le français pourrait tenir à des influences réciproques des phonologies des langues considérées, appartenant à des aires apparentées ou du moins en contact (aire des langues mandé, gur, etc.). C’est l’hypothèse de Manessy qui parle de cryptotypes (bien qu’il l’applique plutôt à la syntaxe qu’à la phonologie) « affleurant » dans les structures de la langue d’emprunt. 

II Traits panafricains

L’enquête de 1982, exploitée dans les corpus africains du projet « norme endogène et normes pédagogiques » a pu mettre en évidence des points communs et des différences dans la perception de la norme de prononciation et l’évaluation des locuteurs.
 

A Déroulement de l’enquête

Une série d’entretiens semi-directifs qui comportaient des questions sur l’usage de la langue française mais aussi l’insertion d’étrangers francophones africains en Haute-Volta a servi de base à un test d’évaluation. L’exploitation des premières données recueillies ont été phonétiques puisqu’il fallait établir une liste de phénomènes marquant l’origine des locuteurs, et permettant de les identifier, soumise ensuite à un « jury » chargé de les classer à l’audition d’une minute d’enregistrement. 

Une bande-test montée à partir de une sélection d’enregistrements d’une minute environ de quinze locuteurs différents et représentant diverses nationalités africaines a été proposée à 48 sujets chargés de donner leur opinion à travers les questions suivantes :

1- quelle est la nationalité supposée de chaque locuteur ?

2- à quels indices les reconnaissez-vous ?

3- comment jugez-vous son maniement du français ?

4- quelles erreurs pouvez-vous relever dans son usage ?

5- quel niveau d’études lui attribuez-vous ?

6- quel âge et quelle profession ?

7- sa personnalité : est-elle sympathique ? rassurante ?

Une analyse a été faite du dépouillement des réponses. Une partie des résultats de l’enquête a permis de relever comment étaient perçus les traits linguistiques propres au Burkina ; en effet ce sont ceux qui sont le mieux connus entre tous, l’enquête se déroulant à Ouagadougou ; la conscience d’une variation linguistique en français naît essentiellement, chez les expatriés africains, en comparaison ou à l’égard des Burkinabè. Cela ne suffit pas cependant à déterminer une "norme endogène" : il faudrait pour cela que ces variantes fassent l’objet d’une choix préférentiel de la part d’un grand nombre de locuteurs.

Le deuxième intérêt de la confrontation des données de l’enquête a donc été sociolinguistique (cf. ma contribution « Le normal et le normatif », 1994). J’en donne quelques exemples également dans le n° 1 de Dynamiques sociolangagières (1998). Certains traits, relevés lors de la transcription des interviews, présentant des "écarts" par rapport à la norme centrale, se retrouvent chez les locuteurs d’origine différente : ils permettent de postuler une norme inter-africaine. Ils sont assortis de jugements épilinguistiques sur les « caractéristiques » des « autres », souvent d’autres ethnies de leur propre pays, voire des voisins francophones, dont ils « repèrent » les accents par rapport à leur propre pratique du français. Exemples de jugements épilinguistiques
 :

- B.F. 3 un peulh qui parle français en tout cas on le reconnaît / en tout cas moi en tout cas on parle de ceux qui ont l’accent régional moi en tout cas je reconnais les peulh ceux qui ont l’accent en tout cas moi je les reconnais/ on les confondrait plutôt à un gourmantché

- CAM. 2 il y a même trop de blagues en français que tu ne peux même pas le traduire en patois / il faudrait trop de courtoisie pour pouvoir causer avec un voltaïque

- C.I. ce n’était pas du nouveau pour moi d’entendre leur manière de parler / j’avais fréquenté chez moi dans mon village où tout le monde en parlait le dialecte /sinon par ma manière de parler automatiquement les gens savent que je suis ivoirien / moi personnellement c’est avec l’accent seulement je peux reconnaître que tel est de telle nationalité

- CON 1 : si bien que -- même dans le taxi-là quand on parle lingala tu vois / chez nous même c’est pas facile de de bricoler une fille en langue vernaculaire

- MAU 2 : rare je rencontre des gens qui parlent poular

- NIG quand tu veux utiliser la langue vernaculaire pour exprimer tes sentiments à une fille tu passes le plus souvent par des proverbes par des proverbes quoi bon ou bien des indirects / tu as des tournures en pagaille comme ça hein / (à propos du français de Côte d’Ivoire) : un français qu’on ne met pas les articles

- SEN. quand tu n’as pas de moto les gens connaissent que tu es étranger / il n’y a pas longtemps que les sérères ont eu à intégrer cette pratique de la religion / il y a des valeurs que je n’aimerais pas qu’on refuse pour y intégrer d’autres / je trouve la société africaine comme fanatique

- SEN. 2 le sénégalais n’a jamais su que les autres pouvaient s’ex(e)primer mieux que lui / il se croit avoir maîtrisé la langue française épousé son accent mieux que les autres nationalités / il y a des individus qui ne déchiffrent pas comme il faut les mots /// ils mangent des mots

- TCHAD 1 : le nordiste aussi quand il parle français on sent parce que il y a une certaine dureté je crois due à l’influence de l’arabe

- TOGO. c’est surtout les sénégalais dont l’accent tire sur le wolof que sur le français

Enfin les résultats ont permis de confirmer quelques conclusions sur des traits appartenant à la norme « panafricaine » dont voici quelques exemples explicitement repérés :

- B.F. 7 : a) ce sont des années hein -- ça vaut dix ans de cela. / même s’il y avait un mossi qui ne connaît pas danser / il y a d’autres aussi qui sont dans le quartier qui nous financent un peu d’argent

- B.F. 8 (femme) l’anglais est beaucoup plus utilisé par rapport au français / je conseille aux gens par exemple qui ont la possibilité de se perfectionner en anglais que c’est pas perdu

- B.F. 9 je vais prendre un exemple sur les gens qui ont fréquenté la C.I. en les écoutant on sait que telle ou telle personne a fait la côte d’ivoire

- B.F.11 : j’ai eu à faire une interruption pendant une année pour reprendre la craie / si on devait se limiter à l’utilisation de ces langues /// la communication allait être un peu difficile car ce n’est pas tout le monde qui comprend chacune de ces langues / il se trouve en tout cas que la grande majorité de la population du moins celle qui a été à l’école du du - blanc comprend / il y a plusieurs paramètres qu’il faut -- tenir - compte.
Un document consultable contient une compilation de jugements épilinguistiques, qui a été établie à partir de cette vaste enquête de 1982, exploitée en 1992.

B Constats sur le plan de la description phonologique

On retrouvera aussi bien chez le locuteur basilectal que chez les autres l’habitude articulatoire du glide [j] entre les deux voyelles en hiatus :

/après maintenant que je suis venu ici pour créer
 ces partis/ [L1Fas] TPR24.30,11./

Ce trait se retrouve partout en Afrique.

Un autre constat concerne l’articulation des nombres dans les dates : soixante-seize (avec appui sur le [ə] pour éviter le groupe consonantique -ts- dû à la rencontre de -t et s- à la frontière des morphèmes ; avec un et de transition quatre-vingt-et-un, contrairement à l’habitude de prononcer en hiatus vingt’ /un – peut-être analogique du nombre sur lequel il est formé : vingt-et-un.

Les traits caractérisant le français parlé par les Africains trouvent une confirmation à l’écrit : ce qui passerait pour des coquilles peut être interprété comme un reflet approximatif de l’oral. Les erreurs sur la graphie de certains mots montrent que des confusions existent au niveau articulatoire et phonologique :

- le [ə] étant le plus souvent absent des langues du Burkina Faso, on l’entend réaliser par [e], ce qui se traduit dans l’écriture par un /é/ [CLE 13, 10]

Aujourd’hui on voit des prétendus dévins ou charlatans* recevoir des femmes dans leur case à fétiches* et prétendre après qu’ils détiennent des fétiches*. 

Les gens auront le sentiment d’une justice à deux vitesses, ce qui crée des frustrations, et entame le crédit de l’Etat au lieu de le réhausser. [CLE 20, 10].
Tous ceux qui ont la « genouflexion » rapide, le sourire démésurement large, le « oui patron » immédiat et fréquent sont ses hommes. C’est dans ce groupe qu’il pensionnera les traîtres et les délateurs qui lui bâtiront les géoles de ses ennemis [CLE 35, 2].
Le PAS est bien dans les poches et dans les caléçons, comme dans les marmites et les paniers [CLE 38, 2].
Personnel : un médécin, des nutritionnistes (publicité pour la Crèche internationale, [CLE 53, 7]).

La corruption, la gabégie et l’injustice ont été érigées en systèmes de gouvernement. [CLE 66, 10].
Cet aspect ne semble aucunément intéresser la jeune « ghando », elle soupire plutôt pour le ramasseur de bouteilles... [Ou. 022, 9] 
Les voyelles fermées [i] et [y] sont parfois mal distinguées
. La succession de syllabes contenant [i] et [y] se solde par une inversion, voire une assimilation (phénomène tout à fait courant dans le français populaire, voir Frei ou Guiraud) :

 Et comme chacun y va avec ses moyens, des armes cripiteront le temps de faire de nouveaux nantis avant le retour – à nouveau – à l’Etat de droit. [CLE 17, 3]. 

Cette poignée de tribalistes* et de fascistes, manupulant l’armée ont ainsi mis fin à trois mois de régime démocratique au Burundi. [CLE 88, 7]. 

Lorsque les habitants du bas d’immeuble de la MACO ont ébruité l’affaire, le garde pour les dissuader de toute tentative rafala en l’air et vida toutes ses minutions. Heureusement cela a pris. [Le Pays du 23/10/91 « Le célèbre Diala Daouda s’évade de la MACO » (Maison d’Arrêt et de Correction de Ouagadougou)]

/nous avions eu le temps de demander à ce que l’on supprime tous les équipements qui étaient pratiquement inutiles
 [L16Namwa] TPR7.30,3./

Il en est de même des voyelles [ɛ̃] et [̃œ̃] (du reste l’opposition n’est plus pertinente en français central, ou standard v. Martinet), d’où la confusion d’emprunt avec l’adjectif empreint 

Après de brèves salutations d’usage, empruntes d’amitié, Olivier reprit l’histoire de bout en bout. [Ou. 025, 3]. Celui-ci, dans un discours emprunt d’amitié et de fraternité, a une fois de plus sollicité le soutien des communicateurs.[Ou. 025, 4]

Certains faits peuvent être attribués à d’autres phénomènes (purement phonographiques) et recevoir d’autres justifications : ainsi la dérivation sur une base analogique peut expliquer le parallèle entre genouflexion et genou ; ex. [CLE 35, 2]. Enfin l’apocope peut être invoquée pour rendre compte de cette réduction (mais on peut aussi penser à la dérivation
 sur « parent » : (ap) parenté : 

Ousmane n’est pas locataire dans la cour, mais étant parenté au propriétaire de la cour, il bénéficiait d’une chambre... [Ou. 019, 6].
Le chapitre est cependant loin d’être clos. Depuis, j’ai pu enrichir ce corpus et contribuer à l’ « accumulation des savoirs » devenue si nécessaire à l’établissement d’un projet cohérent de recherche et d’enseignement de la variation du français – dans sa dimension polylectale, englobant aussi l’évolution dans sa épaisseur diachronique.

III. Perspectives

III.1. interprétation sociolinguistique

Une étude de Batiana (1993 : 203-212) pose le problème de l’intonation du français par les Burkinabè, en constatant d’abord que la principale différence consiste dans la typologie des langues en présence :

Au Burkina Faso, à l’exception du fulfuldé, langue des Peulh du groupe ouest-atlantique selon la classification de D. Westermann, toutes les autres langues nationales sont des langues à tons. Le français qui n’est pas une langue à tons donne une impression de monotonie à un auditeur dont l’oreille est sensible à la hauteur mélodique des syllabes dans sa langue. Aussi les locuteurs francophones du Burkina Faso ont-ils tendance à produire des syllabes intonées lorsqu’ils parlent français. (205)
Batiana précise bien qu’il s’agit d’une hypothèse empirique, qui demanderait à être confirmée par un dispositif précis, mais le sentiment des locuteurs est à la base d’un jugement normatif qui disqualifie d’emblée toute intonation « copiée » sur celle du Blanc. Cela porte même un nom qui stigmatise cet habitus : chogobiter, « autrement dit, parler comme un français » :

Avoir l’accent français est perçu par les Ouagalais comme indécent, comme un manque de modestie ou tout simplement comme une volonté de son auteur de s’identifier au « blanc ». (204)
En revanche, la prononciation courante du français n’est pas marquée par un groupe linguistique en particulier, en tout cas en ce qui concerne l’intonation

Tout se passe comme si un consensus s’était fait autour de la hauteur mélodique dans les énoncés en français. Il y aurait donc bien une norme tonale du français au Burkina Faso. (206)
En outre la prononciation de certains phonèmes, non usuels dans les systèmes phonologiques des langues maternelles, relève d’une pratique « chogobitante », c’est-à-dire non conforme à la norme admise, comme la réalisation « grasseyée » (uvulaire) du [r] (vibrante roulée) ou l’étirement en [e] de la voyelle centrale [œ] ou [ø].

Cela constitue un indice de discrimination pour la majorité des locuteurs francophones burkinabè qui remplacent les sons inexistants dans leur langue par des sons proches qui leur sont familiers.

2- Intégration des données phonologiques

Mais la procédure de recueil de données et les conclusions qu’on peut en tirer datent déjà d’une vingtaine d’années et demandent à être réactualisées. Un vaste projet qui consiste à recueillir des données phonétiques du français contemporain (PFC)
, dont je me suis rapprochée, s’inscrit parfaitement dans une dynamique qui n’a qu’à peine été entamée. D’abord il s’agit de réunir des corpus, de la même manière que des équipes comme le GARS d’Aix-en-Provence autour de C. Blanche-Benveniste – dont s’inspiraient les corpus africains de l’équipe de G. Manessy.

Dans son protocole, il est prévu d’administrer un questionnaire, le même pour tous les enquêtés du monde francophone (actuellement en France, Belgique, Louisiane, Québec) et de le soumettre à un traitement informatisé, dont je donne les références.

Il semble raisonnable d’envisager d’administrer de la même façon auprès des locuteurs africains du français les tests de lecture de texte, lecture de mots et discours guidé / libre prévus par le protocole d’ensemble, si l’on veut pouvoir comparer les résultats. On peut se demander s’il est transposable tel quel – ainsi le texte à lire est-il plus proche des réalités européennes qu’africaines. Mais en proposant un protocole adapté, ne risque-t-on pas de marginaliser une fois de plus les Africains par rapport aux autres francophones ? 

On risque bien sûr de passer à côté de spécificités africaines, mais il y a d’autres expériences, comme le SMIC de Chaudenson, le Test d’Abidjan, les CORPUS africains et leur analyse qui ont déjà été l’objet de travaux collectifs (La Baume-Les Aix avec Manessy, Gerbaut, Dumont, Prignitz, Wenezoui ; cf. Manessy 1991, 1992, 19993a). 

Dans les variables à observer, on peut tester, outre le schwa, la diérèse et la liaison, qui ont déjà fait l’objet de descriptions avancées
, les articulations vocaliques « centrales » [ø] / [œ] : l’opposition des étirées [i] et [y] : les consonnes constrictives [z] et [ʒ], la prononciation du [R], le traitement des groupes consonantiques, et de l’hiatus (cré-er > [kreje]), la syllabation de manière générale.

Concernant le public d’enquête visé, la réflexion devra porter sur les critères de sélection des participants. L’échantillonnage socio-professionnel est un canevas à suivre mais à moduler. Un artisan n’ayant pas fait d’études mais au contact d’une clientèle européenne (ex. Touaregs illettrés fabriquant des objets d’artisanat en cuir ou des bijoux en argent) peut se révéler bien plus habile qu’un enseignant au contact d’élèves peu débrouillés en français. Evidemment le test de lecture implique un niveau d’étude correct.

On peut retenir un niveau CEP ou BEPC pour certaines professions comme les employés de bureau, habitués à utiliser l’écrit de manière courante, et préférer les titulaires du Bac ou plus pour des professions qui n’impliquent pas un maniement régulier du support écrit (commerçants, artisans, agents techniques), bien qu’avec l’usage de l’informatique, on arrive à neutraliser la perte de la lecture chez de nombreux « illettrés fonctionnels ».

Quant aux critères d’âge et d’origine, je propose une répartition entre tranches de 20 à 30 ans (jeunes, qui ne doivent pas être des enfants), de 30 à 50 ans (adultes) et au delà de 50 ans. 

Les origines ethniques recoupent les distinctions linguistiques : mossi, jula, gurunsi, samo et peul sont les principaux groupes ; l’aire mossi est la plus importante numériquement. Elle a la réputation d’avoir un « accent » identifiable ; ce sera l’occasion de vérifier cet a priori. Il faudrait veiller à choisir des locuteurs d’âges différents dans chaque communauté. Le problème des migrants peut se poser : faut-il écarter systématiquement des locuteurs récemment installés à Ouagadougou ? Enfin dernière question : faut-il se limiter à la capitale ? Je pense qu’il serait bon d’explorer les grands centres urbains du Burkina Faso.

3- Traitement des données

Si mes premières enquêtes devaient trouver un traitement de fortune, quasiment artisanal pour établir des tableaux croisés, à une époque où l’informatique n’était qu’une affaire de spécialistes, on peut aujourd’hui constituer des bases de données plus aisément et surtout les interroger et les manipuler pour des utilisations multiples.

Que ce soit l’analyse de la syntaxe, le repérage de particularités lexicales, ou les connotations socioculturelles, le stockage des données joue un rôle appréciable, et commence à être largement utilisé. Dans le projet décrit plus haut il s’agit d’outils en cours d’élaboration, qui sont mis au service des chercheurs et qui donneront une beaucoup plus grande fiabilité aux résultats. Ils permettront aux équipes et aux chercheurs d’être autonomes, une fois la phase expérimentale surmontée. Par le biais d’internet, on peut penser que leur accessibilité sera une réalité partagée. Pour une information tout à fait complète je renvoie aux trois articles suivants d’Elisabeth Delais-Roussarie et alii, qui donnent un aperçu de la littérature sur le sujet :

- Constitution et annotation du corpus : méthodes et recommandation (2003 : 89)

- Quelques outils d’aide à la transcription et l’annotation de données audio pour constituer des corpus oraux (op. cit. p. 127) et 

- Annoter et segmenter des données de parole sous PRAAT (p. 159).

Conclusion

Je pense qu’on peut trouver là des outils, que je m’efforce de modéliser, qui permettent, grâce à des tests de type labovien (distinguant, en particulier les styles surveillés et non surveillés) de

- dresser un état de la prononciation du français actuel (standard et régional), donc de redéfinir les contours d’une phonologie différentielle, et de contribuer aux recherches prosodiques actuelles.

- retrouver dans la morphologie et la syntaxe des productions enregistrées et transcrites (grâce à des logiciels expérimentaux mais qui pourraient devenir partagés) des éléments de réflexion sur l’évolution du français – et ses constantes, ce qui définit la francophonie.

- constituer un formidable outil de référence utilisable et interrogeable de quelque région que ce soit de l’espace francophone concernée, à l’instar de la BDLP proposée pour le Lexique par l’équipe de M. Francard.

Il offre multiples utilisations possibles comme référentiel et outil méthodologique. S’y ajoute la possibilité de mettre en réseau les apports de chaque discipline (phonologie, morphosyntaxe, sociolinguistique…).

Annexe 1
Aperçu de la place du français dans le multilinguisme au Burkina Faso

D’après Napon (2001 : 705), le français assume des fonctions très importantes pour les locuteurs citadins : 

- dans le fonctionnement des institutions étatiques, pour régler les problèmes juridiques, médicaux, administratifs ;

- dans le travail ;

- dans l’enseignement ;

- dans l’intercommunication, comme trait d’union entre les divers groupes ethniques du pays (lingua franca) ; et dans les contacts avec l’extérieur du pays, principalement avec les autres pays francophones.

Le statut respectif des langues nationales et du français relève de la diglossie : les comportements langagiers montrent que la dynamique des langues a une influence sur les pratiques.

Alou Keïta (2000) le confirme : la part grandissante du français dans la communication a amené certains linguistes à émettre l’hypothèse selon laquelle le français serait la 61e langue du Burkina Faso. Il précise que parmi les langues nationales, le mooré et le jula jouent un rôle capital vu le poids démographique de leurs locuteurs. Le jula est de plus un véhiculaire interrégional et interethnique au Burkina. Seul le français cependant a le statut de langue officielle.

La capitale Ouagadougou est un cas particulier puisqu’elle est devenue un pôle d’attraction des migrations, dont le rôle s’est accru ces dernières années en raison des évolutions politiques et économiques de la sous-région (en particulier de la Côte d’Ivoire). Ce phénomène a une contrepartie linguistique (Batiana, 1998) : toutes les langues parlées au Burkina sont représentées à Ouagadougou, même si cette représentation est inégale. Outre son emploi dans les situations formelles, le français a aussi une fonction véhiculaire. L’acquisition, ajoute Batiana, se fait moins par la voie scolaire que par un apprentissage « sur le tas », ce qui a pour conséquence une pratique « populaire » où la communication semble l’emporter sur la qualité.

Enfin, il aurait une fonction d’identité citadine. Batiana a mené une enquête sur des jeunes citadins, qui a consisté en une étape d’observation directe, une autre de questionnaire devant permettre de recueillir des informations sociolinguistiques sur les langues parlées et sur le mode d’acquisition du français.

Annexe 2

Remarques sur la compétence des locuteurs burkinabé en français

C. Caitucoli (1998b), envisageant la compétence des « francophones » africains, estime que parler français, 

c’est, dans une situation précise donnée, définie sur les plans macro-sociolinguistique et micro-sociolinguistique, prononcer un énoncé que l’on tient pour français et qui est admis comme français par le récepteur. Il s’agit là d’un contrat énonciatif (…)° Ce contrat est négocié en permanence dans les actes concrets d’utilisation du langage (p. 10).

Avant même d’envisager un aménagement linguistique qui modifie l’accès (scolaire ou en formation d’adulte) à la langue des apprenants, il faut se poser la question des attitudes et des représentations. Il est exclu que le français demeure pour l’ensemble des usagers un système extérieur à la communauté, réduit à sa fonction instrumentale et donc peu soumis à la pression normative. Au contraire, on assiste à l’émergence d’un français « ordinaire », qui va de pair avec la construction d’une identité burkinabè francophone urbaine.

Carole de Féral, introduisant le n° 104 (1994) de Langue française consacré aux « Faits d’Appropriation du français en Afrique noire », rappelle que cette langue « superposée » à une multitude de langues locales conduit les habitants des États francophones, à défaut d’en être des locuteurs, du moins à être des auditeurs passifs. Ce qui fait qu’on assiste à un continuum qui couvre des niveaux de compétence que l’on continue à dissocier en basilectal, mésolectal et acrolectal, niveau qui se confond avec la compétence de français langue native. Certains chercheurs (surtout africains, selon Caitucoli, 1998) en inventorient les traits. J’ai moi-même subdivisé en deux niveaux les productions orales de sujets à partir d’enregistrements de procès de 1984-85 : basilectal et mésolectal, en relevant les écarts par rapports à la prononciation standard du français (1998a). 
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Résumé : au sein des projects d’action de recherche du réseau en Lexicologie, Terminologie et Traduction de l’AUF, l’Université Autonome de Barcelone et l’Université de la Mannouba ont entrepris l’élaboration d’un dictionnaire électronique français-espagnol-catalan-arabe des noms des professions et des métiers. Nous présentons la méthodologie d’élaboration de ce dictionnaire ainsi que quelques-unes de ses applications.
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1. INTRODUCTION

Le lexique et la grammaire des noms de profession est un sujet qui semble particulièrement apte pour intégrer des recherches unissant un intérêt linguistique à un intérêt social. En effet, d’un côté, la bibliographie sur le domaine des noms de profession considérés d’un point de vue linguistique est encore relativement réduite et les outils disponibles semblent limités à des langages documentaires qui présentent des modalités d’utilisation peu intuitives pour le grand public.

D’un autre côté, Internet est devenu le théâtre d’une énorme activité autour de la recherche d’emploi (nationale et internationale). Or, la technologie employée par les principaux acteurs de ce domaine sur le Web ne semble pas inclure de modules linguistiques spécifiques permettant d’améliorer de manière sensible les performances des sites en matière de récupération et filtrage de l’information.

Le dictionnaire que nous sommes en train d’élaborer vise à rendre compte de l’ensemble des unités lexicales désignant des noms de professions et de métiers dans les quatre langues considérées (arabe tunisien, catalan, espagnol, français). Il devrait permettre, entre d’autres applications, d’orienter l’usager pendant la recherche d’un emploi à partir de capacités de paraphrase intra-linguistique (p. ex. étant donnée une dénomination de profession ou de métier en langue courante, trouver toutes les dénominations officielles du poste de travail concerné) et inter-linguistique (p. ex. en partant d’une dénomination en langue étrangère, trouver la dénomination officielle en langue maternelle, le domaine d’activité et, éventuellement, des équivalences en langue courante). Plusieurs sous-classes syntactico-sémantiques à l’intérieur des noms de profession sont distinguées.

Nous présentons ci-dessous plusieurs des particularités du dictionnaire électronique et des grammaires locales qu’il permet d’engendrer. L’essentiel des points de vue et des exemples présentés ont été exposés aussi dans Blanco (sous presse), bien que sous une perspective orientée à l’exploitation de l’outil décrit dans l’enseignement/apprentissage des langues.

2. LE DICTIONNAIRE ÉLECTRONIQUE DES NOMS DE PROFESSION

2.1. Les sources documentaires

Il existe différents langages documentaires présentant un inventaire des noms de professions en français et/ou en espagnol, comme la Classification Internationale Type des Professions (gérée par l’Organisation internationale du travail) qui comporte environ 550 libellés de groupes de professionnels, distribués en quatre niveaux de classement : la Clasificación Nacional de Ocupaciones de l’Instituto Nacional de Empleo (INEM, Espagne) avec presque 4 000 noms de professions ; le Répertoire Opérationnel des Métiers et des Emplois de l’Agence Nationale pour l’Emploi (ANPE, France), avec 10 000 appellations de métiers et emplois, ou la Classification Nationale des Professions du Gouvernement du Canada avec l’important chiffre de 30 000 appellations d’emploi. Des ressources semblables existent pour l’arabe (e.g. Agence tunisienne pour l’emploi) et le catalan (Classificació catalan d’ocupacions, CCO).

Il va de soi que ces ressources doivent être considérées lors de l’élaboration de dictionnaires électroniques, car elles constituent un fonds important de matériaux lexicaux. Elles ont d’ailleurs un intérêt intrinsèque pour de possibles applications dans la mesure où elles représentent un point de référence officiel sur la terminologie de l’emploi. Il importe cependant de souligner qu’un langage documentaire n’est pas un dictionnaire électronique, car les descripteurs ne correspondent pas à des entrées lexicographiques, même si dans certains cas ils peuvent coïncider avec des entrées, et qu’ils ne comportent pas de microstructure.

Dans le cas de langages comportant des relations hiérarchiques, ces relations ne sont pas fondées sur le comportement syntactico-sémantique des unités lexicales et ne sont donc pas directement exploitables en traitement automatique des langues, bien qu’elles puissent constituer une orientation pour la mise en relief de groupements syntactico-sémantiques pertinents en langue de spécialité. Dans nombre de cas, les relations hiérarchiques de type documentaire constituent un raccourci pratique pour le classement par domaines et sous-domaines ainsi que pour l’établissement de réseaux de variantes et/ou synonymes.

Par ailleurs, il va sans dire que l’Internet est une source de première magnitude quant aux offres et demandes d’emploi et de très nombreux sites spécialisés dans la recherche d’emploi sont à considérer pour le dépouillement lexical (cf. Buvet et Foucou 2000).

2.2. Macrostructure et microstructure du dictionnaire électronique

Nous estimons qu’un inventaire assez complet des noms de profession devrait contenir non moins de 500 lemmes correspondant à des noms simples de haute plausibilité (niveau 1)
 pour chacune des langues considérées. L’ajout des noms simples de moindre plausibilité conduit facilement à un inventaire de plus de 2 000 termes et peut, probablement, être incrémenté de façon très sensible en prenant en considération des variantes diastratiques et diatopiques.

Quant aux noms composés (avocat de l’État, directeur commercial), leur nombre oscille beaucoup en fontion des capacités du système à représenter des schémas productifs en intension (moyennant, par exemple, des moules lexicaux comme marchand de N<produits>, éléveur de N<anl de boucherie>) (cf. Le Pesant, 2003 et Mejri, 1997). Ainsi, par exemple, le dictionnaire dont nous disposons à l’heure actuelle contemple environ une centaine de composés de type profesor de N, et trois schémas productifs, sous forme d’automates à états finis, qui rendent compte de combinaisons possibles mais moins lexicalisées comme :

- profesor de <domaines> : profesor de demografía, profesor de epidemiología
- profesor de <langues> : profesor de guaraní, profesor de finlandés
- profesor de <instruments de musique> : profesor de clavicordio, profesor de arpa
Cette organisation des dictionnaires, bien que présentant des frontières floues entre les unités lexicales décrites en extension (comme des lemmes) et les composés disponibles mais non réalisés, nous semble correspondre à la réalité dans la mesure où la perception d’une suite comme professseur d’anglais est tout à fait différente de celle d’une suite comme professeur d’ourdou par exemple. Même d’un point de vue strictement applicatif, la typologie de contrat d’un professeur de langues en Espagne présente 18 dénominations correspondantes à 16 langues, les langues classiques (latin et grec ancien) et le libellé générique (non correspondant à une unité lexicale) : profesor de idiomas no recogidos en otro epígrafe. Signalons aussi que nous ne considérons pas d’autres schémas moins productifs (profesor de <établissement d’enseignement>, profesor de <modalité d’enseignement>), dans la mesure où ils peuvent être décrits de façon satisfaisante en extension.

Toutefois, les descriptions par intension étant informatiquement coûteuses en termes de temps de traitement, et compte tenu du fait qu’il existe bon nombre de composés non susceptibles d’être engendrés par des schémas, il faut compter sur une liste en extension de non moins de 10 000 lemmes composés pour les noms de profession.

Le modèle de microstructure dont nous nous servons est, pour l’essentiel, celui qui est à la base des travaux du LLI (Laboratoire de Linguistique Informatique, Paris 13), décrit dans des publications comme (Gross, 1999; Gross et Guenthner, 2002). Tout d’abord, les lemmes doivent recevoir une description minimale correspondant à leur catégorie grammaticale et permettant leur flexion automatique. Le trait syntactico-sémantique correspondant aux noms de profession est toujours humain et la classe syntactico-sémantique correspond, par définition, aux <professions> (Nhum<prof>). Cependant, il existe une grande variété de domaines de spécialité. Le croisement de la classe des noms de profession avec les différents domaines, décrits d’après (Buvet et Mathieu-Colas, 1999), est cruciale pour l’interprétation sémantique des lemmes. En fait, il s’agit d’une classe très particulière par rapport aux domaines, à cause de paraphrases (cf. en français de la branche de l’enseignement, de l’hôtellerie) comme :

Jean travaille comme (avocat, médecin...).

Jean exerce (le barreau, la médecine...).

Jean travaille dans le domaine (du droit, de la médecine...).

D’autre part, les noms de profession présentent, en plus de leur syntaxe commune, des syntaxes tout à fait différentes selon leurs domaines respectifs. Ainsi, par exemple, un nom comme cuisinier et ses (quasi) synonymes sont des sujets appropriés à environ 150 verbes spécifiques du domaine culinaire : aciduler, ailler, assaisoner, braiser, condimenter... Il est cependant important de souligner que, dans beaucoup de ces cas, la sélection d’un nom de profession n’est qu’optionnelle par rapport à celle d’un humain d’un autre type.

Il faut également établir des réseaux de variantes et des synonymes, qui permettent de regrouper au besoin les entrées présentant à peu près le même signifié. Il est important aussi qu’un champ du dictionnaire renseigne sur le niveau diastratique des entrées. Ainsi les formes espagnoles marmitón, fregador, fregaplatos, friegaplatos, limpiador, limpiaplatos, platero (Fr : marmiton) seront marquées comme des appellations familières de la profession auxiliar de cocina, tout comme les formes paleta ou canguro seront étiquetées comme des dénomination informelles de albañil (Fr : maçon) et cuidador (de niños) (Fr : baby-sitter) respectivement
. Les variations diatopiques sont aussi à considérer. Ainsi lustrabotas (Fr : cireur de chaussures) est employé en Amérique latine tandis qu’en Espagne la forme habituelle est limpiabotas.

Finalement, on sélectionne des équivalences de traduction vers les langues cibles considérées. Il est important de souligner que ces traductions n’ont un sens que dans la mesure où elles pointent vers des entrées d’un dictionnaire électronique monolingue de la langue considérée (Blanco, 2001).

3. UNE GRAMMAIRE LOCALE DES NOMS DE PROFESSION

La notion de prédicat approprié (e.g. engager, embaucher, travailler comme... pour les noms de <professions>) nous mène à l’établissement de grammaires locales pour chacune des classes syntactico-sémantiques considérées. Il s’agit de dresser un inventaire des prédicats qui sélectionnent de façon appropriée les noms de profession. La grammaire locale des <professions> découle alors des contraintes représentées dans le dictionnaire, dans la mesure où la description de chaque prédicat comporte l’indication du nombre et de la nature sémantique de ses arguments, d’une part, et d’une série de propriétés transformationnelles d’autre part.

La façon la plus simple d’avoir, en même temps, un entourage de travail convivial pour le lexicographe et un moyen agile de vérifier la pertinence des descriptions linguistiques sur des corpora nous semble être le travail sous forme de tables, en format de base de données (Mathieu-Colas, 2002). Les positions argumentales des prédicats sont arborées d’un trait syntactico-sémantique et/ou d’une classe syntactico-sémantique ou classe d’objets. Quant aux propriétés transformationnelles, elles sont marquées de façon binaire (+ ou –).

Ainsi, le lexicographe code des lignes comme :

trabajar\N0 :hum\P1 :como,de\N1 :hum<prof>\P2 :para\N2 :hum\Fr : travailler

Ensuite, on indiquera la possibilité de transformations, comme par exemple la paraphrase de para N1hum par en N1hum à condition que N1 corresponde à un humain collectif <entreprise> :

Juan trabaja para Iberia como piloto =

Juan trabaja en Iberia como piloto

Jean travaille pour Iberia comme pilote =

Jean travaille (à, chez) Iberia comme pilote

Juan trabaja para Pedro como secretario =

*Juan trabaja en Pedro como secretario

Jean travaille pour Pierre comme secrétaire =

Jean travaille (*à, #chez) Pierre comme secrétaire

Bien entendu, beaucoup d’autres phénomènes resteraient à décrire. Ainsi, par exemple, certains verbes admettent un usage intransitif qui favorise leur interprétation en tant que désignations d’activités professionnelles : Jean enseigne (il est enseignant), Jean joue samedi (il est musicien), etc.

De plus, beaucoup de noms locatifs sont corrélés à des prédicats d’activité professionnelle. En effet, des séquences comme aller (au bureau, à l’usine) ne sont pas uniquement interprétables comme un verbe de mouvement et une cible : souvent, elles impliquent une activité professionnelle. Les noms de profession correspondants sont présents en tant qu’arguments internes du locatif : les employés du bureau, les ouvriers de l’usine… (Le Pesant, 2000), ce qui explique des phénomènes de co-référence comme :

Jean entra dans le bloc opératoire. Le chirurgien le salua.

Par rapport à :

Jean entra dans le bloc opératoire. (*Le, Un) épicier le salua.

De la même façon, des séquences comme aller chez le (coiffeur, médecin) seront interprétées comme “solliciter les services” du coiffeur ou du médecin. Le possessif a aussi une interprétation particulière avec les noms de profession (mon médecin) ou de noms locatifs impliquant une activité professionnelle (ma boulangerie).
4. VERS UN « PARADIGME DE FLEXION » DES SCHÉMAS D’ARGUMENTS

Il semblerait que les grammaires locales doivent être complétées par un système de paraphrases permettant de rendre compte de toutes les possibilités réelles d’actualisation et de linéarisation d’un schéma d’arguments donné. Il serait donc nécessaire de dresser un inventaire d’actualisations/linéarisations possibles et de les coder pour chaque prédicat.

Mel’cuk (1992) offre un système formalisé de règles de paraphrase. D’autre part, les recherches du même auteur en morphologie l’ont amené à dresser une typologie de significations grammaticales (Mel’cuk, 1994) qui nous semble réutilisable du point de vue de l’actualisation par de moyens autres que morphologiques, par exemple, pour coder des valeurs d’extensions de verbes supports (Blanco et Buvet, sous presse).

À titre d’exemple, nous essaierons de dresser un début de ce qui pourrait être un « paradigme de flexion » d’un schéma d’arguments. Prenons la forme espagnole contratar (embaucher). Son schéma d’arguments pourrait être représenté comme suit :

Contratar (Nhum, Nhum, Nhum<profession>, Ntps)

Une phrase-type
 pourrait être :

Seat contrata a Juan como ingeniero por 3 meses.

Seat embauche Jean comme ingénieur pour 3 mois.

On admettra sans difficulté que différentes actualisations sont possibles concernant le temps absolu, le temps relatif, la résultativité, le mode ou l’aspect :

- temps absolu :

Seat (contrató, contratará) a Juan como ingeniero por 3 meses.

Seat (embauche, embauchera) Jean comme ingénieur pour 3 mois.

- temps relatif :

Seat (había contratado, habrá contratado) a Juan como ingeniero pour 3 meses.

Seat (avait embauché, aura embauché) Jean comme ingénieur pour 3 mois.

- résultativité :

Juan está contratado (por Seat) como ingeniero por 3 meses.

Jean est embauché (par Seat) comme ingénieur pour 3 mois.

- mode :

Seat (contrataría, habría contratado) a Juan como ingeniero por 3 meses.

Seat (embaucherait, aurait embauché) Jean comme ingénieur pour 3 mois.

- aspect :

Seat (acaba de contratar, contrata de nuevo) a Juan como ingeniero por 3 meses.

Seat (vient d’embaucher, a embauché à nouveau) Jean comme ingénieur pour 3 mois.

Ce type d’actualisations est obtenu principalement grâce aux désinences flexionnelles du verbe. Cependant, bien d’autres actualisations possibles feraient intervenir d’autres moyens linguistiques. Considérons les unites suivantes qui présentent des variations quant à la polarité, l’interrogativité, la communicativité, la voix, la réactivité, l’évidentialité, la modalité ou la factitivité :

- polarité :
Seat no ha contratado a Juan como ingeniero por 3 meses 
.

Seat n’a pas embauché Jean comme ingénieur pour 3 mois.

- interrogativité :
¿ Seat ha contratado a Juan como ingeniero por 3 meses ?

Seat a-t-elle embauché Jean comme ingénieur pour 3 mois ?

- communicativité :
A Juan, Seat lo ha contratado como ingeniero por 3 meses.

C’est Jean que Seat a embauché comme ingénieur pour 3 mois.

- voix :
Juan ha sido contratado como ingeniero (por 3 meses) por Seat.

Jean a été embauché comme ingénieur (pour 3 mois) par Seat.

- réactivité :
¡ Seat ha contratado a Juan como ingeniero por 3 meses !

Seat a embauché Jean comme ingénieur pour 3 mois !

- évidentialité :
Dicen que Seat ha contratado a Juan como ingeniero por 3 meses.

(On prétend que) Seat aurait embauché Jean comme ingénieur pour 3 mois.

- modalité :
Seat quiere contratar a Juan como ingeniero por 3 meses.

Seat veut embaucher Jean comme ingénieur pour 3 mois. 

- factitivité :
Pedro ha hecho que Seat contrate a Juan como ingeniero por 3 meses.

Pierre a fait que Seat embauche Jean comme ingénieur pour 3 mois.

Il existe, par ailleurs, une relation paraphrastique évidente entre :

Seat contrata a Juan como ingeniero por 3 meses.

Seat embauche Jean comme ingénieur pour 3 mois.

Seat le hace un contrato de ingeniero a Juan por 3 meses.

Seat fait un contrat de 3 mois à Jean (comme ingénieur).

Or, le nom prédicatif contrato admet différents verbes supports
 :

Juan (firma, concluye, formaliza) un contrato de ingeniero con Seat por 3 meses.

Jean signe un contrat comme ingénieur avec Seat pour 3 mois.

Juan está (en, bajo) contrato con Seat como ingeniero por 3 meses.

Jean est (en, sous) contrat avec Seat comme ingénieur pour 3 mois.

Juan tiene un contrato con Seat como ingeniero por 3 meses.

Jean a un contrat avec Seat comme ingénieur pour 3 mois.

Mis à part les actualisations de base (temps, aspect, voix…), les verbes supports peuvent véhiculer bien d’autres actualisations, comme les phases inchoative, continuative et terminative :

- inchoative :
Juan ha (obtenido, conseguido) un contrato con Seat como ingeniero por 3 meses.

Jean a (obtenu, décroché) un contrat avec Seat comme ingénieur pour 3 mois.

- continuative :
Seat mantiene a Juan en contrato (como ingeniero) por 3 meses.

Seat garde Jean sous contrat (en tant qu’ingénieur) pour 3 mois.

- terminative :
Juan termina su contrato con Seat (como ingeniero por 3 meses).

Jean finit son contrat avec Seat (comme ingénieur pendant 3 mois).

ainsi que la causativité (et anticausativité) :

- causativité :

Esto le valió a Juan un contrato de ingeniero con Seat por 3 meses.

Cela a valu à Jean un contrat d’ingénieur avec Seat pour 3 mois.

- anticausativité :
Seat (anula, rescinde) el contrato de Juan como ingeniero.

Seat (annule, résilie) le contrat de Jean comme ingénieur.

L’actualisation du nom prédicatif comprend aussi l’évaluativité, la détermination, la comparaison :

- évaluativité :
Juan firma un (supercontrato, contratillo, contrato leonino, contrato en tiempo y forma) de ingeniero con Seat por 3 meses.

Jean signe un (supercontrat, contrat de merde, contrat léonin, contrat en bonne et due forme) comme ingénieur chez Seat pour 3 mois.

- détermination :
Juan firma (este, un, cierto) contrato de ingeniero con Seat.

Jean signe (ce, un, un certain) contrat comme ingénieur chez Seat 
.

- comparaison :
Juan firma con Seat el mismo contrato de ingeniero que…

Jean signe avec Seat le même contrat d’ingénieur que…

Des effacements et des linéarisations variés sont également possibles :

Seat y Juan acuerdan por contrato que...

(Seat et Jean) conviennent par contrat que...

El contrato de ingeniero que Juan ha firmado con Seat por 3 meses...

Le contrat d’ingénieur que Jean a signé avec Seat pour 3 mois...

Su contrato de ingeniero con Seat por 3 meses...

Son contrat d’ingénieur avec Seat pour 3 mois...

La (existencia, ausencia, presencia) de un contrato de ingeniero con Seat...

La (existence, absence, présence) d’un contrat d’ingénieur avec Seat...

Bien entendu, cela n’épuise pas du tout les possibilités d’actualisation :

Juan ha (cumplido, inclumplido) su contrato con Seat.

Jean a (rempli, rompu) son contrat avec Seat.

Es posible que Juan firme un contrato de ingeniero con Seat por 3 meses.

Il est possible que Jean signe un contrat d’ingénieur avec Seat pour 3 mois.

El (posible, supuesto) contrato de ingeniero de Juan con Seat...

Le (possible, supposé) contrat d’ingénieur de Jean avec Seat...

El, (llamémoslo, por así decirlo) contrato de ingeniero de Juan con Seat...

Le prétendu contrat d’ingénieur de Jean avec Seat...

Il importe cependant de distinguer entre l’actualisation et l’adjonction de prédicats de deuxième ordre (qui s’appliquent eux-mêmes sur le prédicat contrato) :

Juan reconoce que firmó un contrato como ingeniero con Seat.

Jean admet qu’il a signé un contrat comme ingénieur avec Seat.

Seat examina el contrato que firmó con Juan.

Seat examine le contrat qu’elle a signé avec Jean.

L’établissement de paraphrases comme celles présentées ci-dessus revient, en quelque sorte, à « fléchir » un schéma d’arguments à partir de différents types d’actualisation et linéarisation possibles. Nous pensons que, afin d’obtenir une bonne couverture des réalisations possibles pour un schéma d’arguments donné, il faut tenir compte d’au moins une cinquantaine de types d’actualisation/linéarisation, comportant non moins de 150 significations grammaticales susceptibles d’être exprimées. Le nombre de réalisations possibles d’un schéma d’arguments (sans compter le changement des variables correspondant aux arguments et les insertions possibles) serait donc de milliers, voire de dizaines de milliers de séquences... mais il importe de souligner qu’un telle liste peut être dressée et qu’il est donc possible pour un système de traitement automatique du langage naturel de ramener à un schéma d’arguments donné toute réalisation possible en surface dudit schéma et, donc, de simuler la compréhension de la sémantique lexicale d’une phrase simple.

5. À PROPOS DE LA TRADUCTION

Il y aurait lieu de distinguer trois niveaux de traduction
 : l’équivalent de traduction, la traduction à proprement parler et le calcul des valeurs grammaticales. L’équivalent de traduction est une question de type lexicographique. Une fois déterminé l’ensemble de lemmes pertinents, le lexicographe doit s’efforcer d’en trouver les équivalents en langue cible. Chaque lemme sera associé à un seul équivalent de traduction dont la forme devra être vérifiée dans des corpora. Ainsi, on choisira, comme équivalent de contrato indefinido, contrat à durée indéterminée, car tout semble indiquer qu’il s’agit de la forme la plus usitée en français face au calque utilisé dans certaines traductions de l’espagnol : # contrat à durée indéfinie.
La possibilité d’effectuer des paraphrases et, a fortiori, une traduction qui ne soit pas un transfert strict de formes dépend de la capacité d’un système pour identifier des schémas d’arguments. Ainsi, la reconnaissance de la forme engager elle-même ne nous permet de procéder ni à des paraphrases ni à des traductions dans la mesure où le verbe engager est ambigu en français. En effet, on pourrait isoler une bonne dizaine d’emplois correspondant à des phrases comme :

Jean a engagé la clé dans la serrure.

Jean a engagé beaucoup d’argent dans cette affaire.

Jean a engagé sa montre au Mont-de-Piété.

etc.

Cependant, il est clair qu’il s’agit d’un verbe synonyme de recruter, embaucher dans des phrases comme :

IBM a engagé un nouveau programmeur.

Le fait d’avoir un objet direct correspondant à un nom de profession nous permet, donc, d’identifier un des emplois d’engager. D’autre part, si l’on observe l’intersection des objets directs d’engager, embaucher et recruter, on constatera qu’elle permet d’isoler la notion sémantique de nom de profession. On dira, à la suite des travaux de Gaston Gross, que engager, embaucher et recruter sont des opérateurs appropriés à la classe d’objets des <professions>.

Des observations plus spécifiques sont aussi possibles, voire nécessaires. Ainsi, par exemple, on traduira recruter par reclutar uniquement quand il s’agira du domaine militaire. Dans le cas contraire, recruter sera traduit, de préférence, par contratar. De la même façon, engager sera traduit de préférence par fichar dans le domaine Sport :

Mon équipe a engagé un joueur lithuanien.

Mi equipo ha fichado un jugador lituano.

Les remarques ci-dessus ont à voir avec la désambiguïsation de formes, sujet bien connu. Nous avons souligné qu’il est nécessaire de désambiguïser les formes avant de traduire, ce qui revient à dire qu’il faut traduire des schémas d’arguments et non pas des formes isolées. La consultation du dictionnaire bilingue (étape de transfert) doit donc se faire sous condition d’avoir au préalable identifié les formes comme faisant partie d’une structure (ce qui est encore plus évident dans le cas des formes figées).

Bien entendu, cela ne permet pas toujours de régler les problèmes de traduction. Ainsi, par exemple, il est fort difficile de formaliser des intuitions de sens du type embaucher (ouvriers) vs engager (employés, artistes) et la consultation de corpora ne permet pas de trancher la question de façon nette. Un cas proche, en espagnol, serait ejercer, que l’on serait tenté de limiter aux professions libérales. Cependant, d’une part de nombreux exemples semblent démentir cette intuition et, d’autre part, il est justement difficile de trouver de critères strictement linguistiques pour caractériser les professions libérales.

Les valeurs de sémantique lexicale ne sont pas les seules dont on doive rendre compte lors de la traduction. En effet, comme on l’a vu ci-dessus, les schémas d’arguments présentent un paradigme de valeurs sémantiques grammaticales qu’il faut considérer. Il est indispensable d’être en mesure de transposer les sens grammaticaux véhiculés par la phrase. Ces sens grammaticaux ne peuvent pas être « traduits » à proprement parler, de la même façon que l’on ne tente pas de « traduire », par exemple, les différents temps et modes d’une verbe donné, mais uniquement le lemme (qui est ensuite fléchi en langue d’arrivée). Les sens grammaticaux doivent être générés à partir des unités lexicales en langue cible qui auront été choisies comme équivalents de traduction.

Or, pour être en mesure d’effectuer ce calcul, il est indispensable de disposer d’un système d’étiquetage qui capture l’information présente en langue de départ afin qu’elle soit considérée en entrée du module de langue cible. Ce système revient alors à une sorte d’interlangue grammaticale qui exige l’établissement préalable d’un inventaire formalisé de sens grammaticaux. Les significations grammaticales pouvant adopter plusieurs formes (lexème, morphème, élément suprasegmental, opération syntaxique), il devrait être possible, par exemple, de faire le lien entre une certaine valeur du conditionnel français (le « citatif ») et des périphrases espagnoles comme Se dice que... (Se dice que Juan cometió ese crimen = Jean aurait commis ce crime) ou entre un évaluatif lexical et un intonème (Juan tiene una paciencia de santo = Jean a une patience !). Le fait de disposer d’un inventaire de « sens » grammaticaux et de pouvoir les coder devrait permettre, en somme, d’éviter le calque en langue d’arrivée du moyen formel utilisé en langue de départ.
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Résumé : L’établissement d’une BDLP-Congo soulève le problème de la sélection éventuelle des particularismes morphosyntaxiques. Afin d’établir des critères d’intégration ou de rejet précis, cet article se propose d’examiner les positions théoriques et pratiques des dictionnaires différentiels de la francophonie vis-à-vis des spécificités morphosyntaxiques : à partir du corpus des inventaires déjà parus ou à paraître décrivant le français au Congo, il propose une politique de sélection différenciée en fonction du type de particularismes.
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Lors d’un stage récent de formation aux techniques d’élaboration de la base de données Congo dans le cadre du projet de la base de données lexicographiques panfrancophone, projet structurant du réseau « Etude du français en francophonie » de l’Agence Universitaire de la Francophonie, nous avons constaté avec surprise que les concepteurs du projet et que les lexicographes confirmés auteurs des BDLP-Québec, BDLP-Suisse ou BDLP-Belgique n’avaient pas prévu une catégorie « innovation morphosyntaxique » dans la rubrique « origine de l’emploi »
 étiquetant la nature du phénomène qui justifiait qu’un item figurât dans la BDLP. Pourtant, la sous-rubrique concernée offrait, dans le cadre d’un menu déroulant, une liste assez longue et apparemment exhaustive, détaillant les divers types de particularités susceptibles de caractériser et de valider les items retenus
. Ayant vérifié auprès des concepteurs que cette absence n’était pas fortuite, et que le besoin de création d’une catégorie « innovation sémantique » n’avait pas été ressenti par les lexicologues travaillant sur les francophonies du nord, nous nous sommes interrogé, par delà l’opportunité de créer une telle catégorie dans la BDLP, sur le sort qu’un inventaire de particularismes lexicaux doit accorder aux vocables dont la spécificité est uniquement ou principalement de nature morphosyntaxique. Nous avons donc interrogé un certain nombre d’ouvrages de particularismes francophones consacrées aux topolectes du nord, dont la vocation lexicale était clairement affirmée dans le titre (« dictionnaire », « inventaire lexical », etc.) pour voir comment ils traitaient dans leur préface, dans leur nomenclature ou dans leur microstructure les particularismes morphosyntaxiques. Cette interrogation nous a permis de mieux cerner la nature des phénomènes recensés ou écartés par ces ouvrages, et d’en faire une typologie précise, ce qui nous a permis de cerner les critères de recevabilité ou d’exclusion adoptés le plus souvent de façon implicite par nos prédécesseurs. Fort de cette expérience, nous avons interrogé le fichier de congolismes morphosyntaxiques tel qu’on peut le reconstituer à partir des différents inventaires publiés ou en cours de publication en nous demandant quels étaient ceux (s’il y en avait) qui méritaient de figurer dans une BDLP-Congo ou dans un inventaire papier et quelles étaient les propriétés qu’ils devaient posséder pour être intégrés dans notre future nomenclature. 

1. Les inventaires différentiels de la francophonie du nord et les particularités morphosyntaxiques

Ces inventaires lexicaux différentiels de la francophonie du nord (désormais Ildfn) manifestent une attitude embarrassée à l’égard des particularités tenant à la morphologie ou à la syntaxe. Ils nous semblent adopter trois types de position :

1.1. L’exclusion de la macrostructure

Sans doute parce que leurs rédacteurs sont persuadés qu’un ouvrage à visée lexicale ne peut, sous peine de déroger à son objectif, intégrer des particularismes de nature non lexicale, certains Ildfn écartent les spécificités grammaticales de leur nomenclature. 

Ainsi, le Dictionnaire suisse romand lorsqu’il aborde dans sa présentation les « phénomènes morphologiques et syntaxiques » admet que « les citations que l’on trouvera en très grand nombre dans les pages du DSR, recèlent parfois des particularités qui débordent du cadre strictement lexical ». Il n’en décide pas moins, sans justifier sa position, qu’ « il ne nous appartient pas de traiter ces phénomènes dans le DSR » (Thibault, 1997 : 25). Une fois affirmée cette position de principe, les auteurs nuancent leur position et reconnaissent que « néanmoins il nous a paru intéressant de les réunir en fin d’ouvrage » : ils les regroupent donc dans un maigre
 index de trois pages (pp. 801-803) en alléguant que « ces particularités se trouvent à la croisée du lexique et de la morpho-syntaxe et ne peuvent dès lors être considérées comme entièrement étrangères à nos préoccupations » et que secondairement « les chercheurs qui se consacrent à l’étude de ces phénomènes trouveront là un corpus d’exemples pour alimenter leur réflexion ». 

G. Lebouc, dans Le Belge dans tous ses états, adopte, sans développer les raisons de son choix, une position assez voisine et distingue nettement, dans son sous-titre même, la partie lexicale qu’il appelle Dictionnaire de belgicismes de la partie consacrée aux spécificités de prononciation et de grammaire, qu’il rassemble
 sous le titre « morphologie et syntaxe » (Lebouc, 1998 : 147-155).

1.2. L’intégration prudente dans la nomenclature

Cette attitude médiane qui repose sur une conception extensive du concept de particularisme lexical est sans doute la plus largement partagée dans les Ildfn, où elle peut prendre deux formes différentes :

1.2.1. Acceptation de principe tempérée par une pratique restrictive 

On trouve une illustration de cette attitude libérale sur le plan des principes dans l’introduction du Dictionnaire historique du français québécois où Claude Poirier considère que « les particularités lexicales du français québécois tiennent à l’existence de mots propres (cipaille), à des sens (barboteuse « pateaugeoire »), à des traits d’ordre grammatical (aider à qqn à la place d’aider qqn) […] » (Poirier, 1998, XVIII). Dans son classement des variantes topolectales du français québécois, le lexicologue met d’ailleurs sur le même plan que les québécismes lexématiques ou sémantiques, les québécismes morphosyntaxques pour lesquels « le mot existe dans le FrR, mais présente un comportement grammatical original : 

- quant au genre et au nombre : argents pl. (en parlant de sommes d’argent), autobus n.f., dinde n.m., pantalons n.pl.

- quant à sa catégorie grammatical : égal adv.

- quant à sa construction : aider à (qqn), croire de (+ inf.) » (Poirier, 1995 : 35).

Dans sa pratique lexicographique, le chercheur est obligé de se monter plus circonspect : si l’on consulte tant la BDLP-Québec que le DHFQ, on constate avec surprise qu’à l’exception d’argents, dont l’emploi au pluriel, signalé comme « critiqué », fait l’objet de la sous-entrée 4 (DHFQ) et 5 (BDLP-Québec) dans l’article consacré à argent, aucun de ces termes ne figure dans la nomenclature des dits recueils. Cette absence nous semble symptomatique de l’hésitation à faire figurer dans une entreprise lexicale des entrées dont la spécificité serait exclusivement morphosyntaxique.

1.2.1. Refus de principe contredit par la pratique

L’attitude inverse s’observe dans Belgicismes. Inventaire des particularités lexicales du français en Belgique. Les rédacteurs, tous membres belges du Conseil International de la Langue Française, remarquent, dans le paragraphe consacré à la nomenclature de leur très brève introduction, que « la syntaxe n’intervient que dans la mesure où elle concerne des mots particuliers ». Pourtant la consultation de l’inventaire révèle que paradoxalement, les belgicismes morphosyntaxiques sont fort bien représentés dans la macrostructure
.

Dans une perspective assez voisine, Pierre Rézeau, tout en rappelant dans son Introduction au Dictionnaires des régionalismes de France qu’il « a privilégié ici l’analyse du lexique, avec le souci constant de rendre justice à des mots considérés comme « non français » bien à tort, par l’idéologie normative, ou tenus en lisière de la description lexicographique » (Rézeau, 2001 : 10), ne manque pas de noter qu’ « on pourrait sans peine dresser une liste de faits morphologiques, peu nombreux, mais qui caractérisent nettement le français de telle ou telle région »
 et que « beaucoup de faits de microsyntaxe témoignent de la liberté de la langue par rapport au standard »
. Pourtant il ajoute que « si cet aspect n’a pas été pris en compte ici systématiquement, on en trouvera un certain nombre d’illustrations, soit dans des articles autonomes (ainsi échapper ou tomber, plus, que, tant, y), soit au fil des exemples (ainsi s.v. amandon, ex. 5 : ça, ex. 8 […] » (Rézeau, 2001 : 10).

1.3. L’intégration dans la nomenclature

L’Ildfn qui manifeste la plus grande ouverture aux particularités morphosyntaxiques est sans doute le Dictionnaire québécois français de L. Meney : sans doute ne proclame-t-il pas cette ouverture dans l’introduction où le chercheur présente sous forme de taxinomie les principales particularités du québécois en dissociant « prononciation » (pp. IX-XIV), « grammaire » (pp. XIV-XX)
 et « lexique » (pp. XX-XXIV), mais la consultation de la macrostructure de son ouvrage révèle l’existence d’articles consacrés à des parties de discours comme article, pronom personnel, à des termes métalinguistiques comme infinitif, à la syntaxe de morphèmes comme ne, ne pas, on, que, etc. L’absence cependant dans le corps de l’ouvrage de nombreux articles qui auraient développé la totalité des spécificités grammaticales (et en particulier syntaxiques) dont l’auteur faisait un relevé très précis dans son introduction montre cependant les limites de toute tentative pour présenter dans un Ildfn un lexique-grammaire différentiel exhaustif. 

1.4. Bilan

Comme on vient de le voir, les Ildfn ont du mal à se définir par rapport aux particularismes morphosyntaxiques. Les attitudes de principe, apparemment tranchées, se voient souvent contredites par les pratiques lexicographiques, dans les faits beaucoup plus souples : les inventaires les plus hostiles au recensement des spécificités grammaticales leur accordent tout de même une certaine place en utilisant des biais et, inversement, les ouvrages les plus accueillants n’en intègrent qu’une partie. Par ailleurs, le consultant est frappé par le caractère non systématique et hétérogène des recensements opérés, comme si les lexicographes, rebutés par ces particularismes très divers, opéraient au coup par coup pour procéder à des sélections somme toute arbitraires dans une catégorie « fourre-tout » aux contours mal définis.

2. Les inventaires différentiels de la francophonie du sud

On retrouve le même embarras et le même flou dans les inventaires consacrés à la francophonie du sud. L’Inventaire des particularités lexicales du français en Afrique noire adopte une position médiane d’intégration mesurée des africanismes grammaticaux : s’il identifie bien dans sa typologie des particularités une catégorie de spécificités à part entière, celle des « particularités grammaticales (changements de catégorie, de genre, de construction, etc.) », l’ouvrage ne définit pas précisément les limites de ces africanismes lexicaux (que le « etc. » laisse dans un implicite avantageux). La coordonnatrice D. Latin a beau jeu d’ailleurs de noter l’imbrication étroite des niveaux et la difficulté d’isoler des spécificités purement morphosyntaxiques : « que ce soit dans leur principe de formation ou dans leur manifestation lexicale, ces particularités affectent tous les niveaux linguistiques : phonétique […], morphologique (alphabète, arrièrer, palu, co-épouse, chef-cir, (le) feu, acharnément, bagaux, compétir, bouffement,…) et syntaxique : chaque + adjectif numéral cardinal + nom, admettre (être admis à »), affecter qqn [« nommer à un poste »], aussi bien que lexical proprement dit. (Equipe IFA, 1993 : XLV).

Christine Pauleau dans son étude des calédonismes est sensible à la même difficulté de classer dans une catégorie unique « morphosyntaxe » des variantes topolectales à cheval sur syntaxe et lexique : « Certains phénomènes syntaxiques entraînant la formation de lexies (autrement dit, variante syntaxique entraînant variante lexicale), quel critère choisir pour classer la variante en question ? Entamer « conduire de façon sportive », feinter « blaguer », barrer « partir », baigner « se laver »… sont des variantes lexicales répertoriées comme telles dans notre inventaire, mais le phénomène syntaxique de changement de construction verbale (du transitif à l’intransitif) pourrait être un critère de sous-classement dans la catégorie des variantes grammaticales » (Pauleau, 1995 : 209). 

Par ailleurs, la même auteure évoque les problèmes cruciaux du choix de la vedette et de l’insertion dans la suite alphabétique que soulèvent certaines particularités grammaticales : « les variantes syntaxiques nous posent des problèmes de description : d’une part, comment traduire en « entrées dictionnairiques » certains usages syntaxiques tels que l’emploi particulier des possessifs toniques « à moi », « à toi »,… mis pour la forme atone « mon, « ton »… c’est la famille à moi « c’est ma famille » ? Doit-on créer une entrée artificielle « à », ou « à + Pr. pers. » alors que cette structure pourrait être donnée de façon plus cohérente à une entrée du type « possessifs », cette dernière étant par contre peu pratique dans un inventaire alphabétique… Que faire ? Le même type de question se pose pour l’élision des déterminants (on va manger bananes) : comment créer une entrée à partir de l’absence d’une classe de mots ? » (Pauleau, 1995 : 209).

3. Les congolismes grammaticaux : repérage et traitement

Nous disposons à l’heure actuelle de cinq inventaires publiés consacrés aux congolismes de la période post-indépendance qui se révèlent assez différents par la période étudiée
, par leur dessein
, mais surtout par leur taille : le plus court, celui de Makonda, ne recense que quatre-vingt et un congolismes (ce nombre a sans doute été choisi parce son signifiant constituait lui-même un congolisme morphologique), celui de Massoumou comporte 251 articles, à peu près comparable quantitativement au lexique de Maniacky (256 entrées), mais largement inférieur par le nombre d’entrées à l’inventaire de Mfoutou (682 articles) où à celui de Queffélec et Niangouna (1060 entrées). Une étude comparative serait intéressante à mener pour expliquer ces différences dans le nombre d’items relevés mais pour l’heure nous nous bornerons aux spécificités morphosyntaxiques : si l’on en fait le relevé exhaustif par une compilation des divers ouvrages, on aboutit à un ensemble très disparate dans lequel les auteurs de la BDLP-Congo auront à opérer des choix pour ne retenir que ce qui leur paraît intégrable à une base de données lexicographiques
.
Nous traiterons la plupart des problèmes récurrents qui se posent pour ces congolismes morphologiques ou syntaxiques et nous nous efforcerons d’y apporter notre réponse.

3.1. Les sigles et les troncations

Relevant bien d’une spécificité morphologique, en ce que c’est la forme du signe qui est transformée par la siglaison, les sigles et les troncations sont très inégalement traités dans les inventaires de congolismes. La plupart les ignore presque totalement, mais l’ouvrage de Mfoutou leur fait la part belle puisqu’ils constituent une part importante de sa macrostructure : ainsi, 17 des 63 articles de la lettre C de cet inventaire sont constitués de sigles qui évoquent des groupements politiques ou syndicaux (C.C.A. : Concertation Civique Alternative : C.D.R.C. : Cercle des Démocrates et Républicains du Congo), des organismes administratifs (C.C.F. : Centre Culturel Français : C.F.R.A.D. : Centre de Formation et de Recherches en Art dramatique), des sociétés (Cogelo : Congolaise de Gestion des Loteries : C.F.C.O. : Chemin de Fer Congo-Océan), etc. Sans doute les processus de troncation mis en œuvre dans les français régionaux d’Afrique sont-ils très variés et offrent-ils des modes de formation multiples (cf. Queffélec, 1998) qui témoignent de la créativité de leurs locuteurs (et donc de l’appropriation qu’ils font du français), mais leur nombre très élevé en rend l’énumération très vite fastidieuse… et leur relevé systématique perturberait la perception des autres types de congolismes
. Aussi, préconiserions-nous de pratiquer une politique modulée de sélection :

- les items qui correspondent à de simples siglaisons, que celles-ci reposent sur une simple succession des lettres initiales (type C.D.R.C.) ou des syllabes initiales (type Cogelo), seraient rejetés s’ils ne fournissent pas de dérivé ou s’ils ne présentent pas de modification sémantique par rapport à la « forme longue ».

- les sigles qui donnent lieu à dérivation bien attestée n’apparaîtraient que dans la rubrique « étymologie » de leurs dérivés ou composés : ainsi P.C.T. : Parti Congolais du Travail ou U.P.A.D.S. : Union Panafricaine pour la démocratie Sociale ne seraient cités que pour l’origine de leurs dérivés adjectivaux faisant l’objet de notices autonomes pécétisme, pécétiste ou upadésien,enne : 

- de même les sigles qui correspondent à des lexies complexes porteuses elles-mêmes de spécificité sémantique seraient mentionnés dans les articles correspondant aux syntagmes complexes dont ils dérivent : P.K, P.S.P. ou P.C.A. ne feraient pas l’objet d’une entrée particulière mais donneraient lieu à remarques dans les articles consacrés à point kilométrique, poste de sécurité publique ou poste de contrôle administratif.

- enfin, seraient intégrées comme vedettes de notice, les troncations de termes simples obtenues par aphérèse ou plus fréquemment par apocope (type couse abrév. de cousin, homo abrév. de homonyme, mono abrév. de monopartisme) ou les troncations de lexies complexes ou de locutions obtenues par suppression d’un formant (soutien abrév. de soutien-gorge, beau abrév. de beau-père) ou par apocope de formant (pantaculotte abrév. de pantalon-culotte, dirécole abrév. de directeur d’école, ou abacost abrév. de à bas le costume). 

3.2. Les faits de syntaxe catégorielle

Dans la partie de son ouvrage consacrée à ce qu’il appelle « la syntaxe malmenée », Makonda énumère un certain nombre de congolismes qui concernent non pas des items particuliers mais des catégories mêmes : ainsi rédige-t-il une notice intitulée « articles » dans laquelle il regroupe des faits assez disparates comme :

- l’extension abusive de l’article défini « sorte d’article passe-partout » qui « tend à remplacer le partitif et même l’indéfini », 

- l’usage indu de « l’article partitif employé avec certains adverbes de quantité, alors qu’il suffit de mettre de », 

- « l’utilisation de des pour déterminer des noms au pluriel précédés d’une épithète, cas où la règle recommande d’employer de ». 

A la fin de ce relevé illustré d’exemples, le pédagogue conclut sa notice par un certain aveu d’impuissance : « Impossible de développer ici toute la théorie de l’emploi des articles, mais il fallait attirer l’attention des enseignants sur la nécessité d’accorder un traitement particulier à ce point de grammaire » (Makonda, 1987 : 57-58). Cet aveu
 traduit, croyons-nous, l’inopportunité d’intégrer à un inventaire différentiel à dominante lexicale des faits de syntaxe catégorielle qui demanderaient une méthodologie d’étude et de présentation très différentes
.

3.3. Les faits de syntaxe suprapropositionnelle

Le même auteur consacre aussi certains articles de son inventaire à des faits de syntaxe suprapropositionnelle comme l’expression du « discours indirect » ou de l’ « interrogation indirecte » qui posent le problème de l’insertion dans un discours citant contenant un verbe de parole ou un verbe de connaissance d’un second discours, discours cité ou énoncé marqué de la modalité interrogative. Dans le cas du discours rapporté, les locuteurs congolais auraient tendance à insérer directement le discours cité sans opérer les modifications requises dans le standard, à savoir les transpositions concernant les embrayeurs, les déictiques, les temps verbaux et la modalisation
. Dans le cas de l’interrogation indirecte, les locuteurs seraient, de même, enclins à conserver la syntaxe de la proposition interrogative directe, et conséquemment, maintiendraient fréquemment la postposition au verbe du sujet pronominal. 

Relèvent aussi de la syntaxe suprapropositionnelle les problèmes concernant le choix des morphèmes de confirmation ou de dénégation proposés dans les réponses à des interrogations formulées sous la forme négative. Leur consacrant une notice (sous le titre elliptique « oui ou non »), Makonda, explique que la façon de répondre des francophones congolais qui se servent pourtant des morphèmes consacrés oui, non et (plus rarement) si n’est pas conforme au français de référence. La différence d’usage serait due à des interférences avec les langues congolaises lingala et kikongo
 et l’auteur, devant le risque de se lancer dans une tentative d’explication « inversement proportionnelle à sa longueur », se contente de proposer un petit tableau comparatif
…

Si les chercheurs éprouvent tant de difficultés à traiter ces faits de macro-morphosyntaxe dans un inventaire à dominante lexicale, c’est probablement parce que les problèmes qu’ils sous tendent sont trop complexes pour être traités dans un article de dictionnaire. Leur place est donc ailleurs.

3.4. Les changements de genre, de nombre, de catégorie.

Affectant les propriétés distributionnelles d’items particuliers, ces changements sont relativement peu nombreux et leur sélection ne modifie pas l’économie générale de la macrostructure : on peut donc les retenir sans inconvénient majeure
. Par ailleurs, le type de changement a des conséquences sur les propriétés sémantiques des items : le changement de sens qui en résulte justifie aussi leur intégration :

- ainsi pour les changements de genre, le fait que putain prenne le genre masculin et désigne un référent mâle entraîne un changement sémantique : putain ne désigne pas un « prostitué mâle » mais un « séducteur insatiable qui essaie de coucher avec toutes les femmes », son correspondant féminisé putaine gardant, lui, le sens de « prostituée, garce » (il en va de même pour le couple bordel/bordelle).

- de même, les changements de catégorie peuvent s’accompagner d’une modification de signifié : quand un substantif comme canaille ou cadeau deviennent des adverbes, leur sens en est modifié : canaille signifie selon Maniacky « sans pitié, sans se poser de question, exprès (avec une idée d’égoïsme de méchanceté) ». Assurément, les altérations sémantiques sont moins évidentes pour la plupart des adjectifs ou participes passés qui se voient substantivés (braqué, breveté, échoué, éprouvé, évolué, expatrié, national, pillé), même si chez certains le transfert de catégorie s’accompagne d’une modification du signifié (chauffé : « accélération rythmique dans une chanson », honorable : «député, membre du parlement », vénérable : « sénateur, membre de la chambre basse », maltraité : « retraité ne percevant pas sa pension » ou coupé-coupés : « viande cuite sur la braise et vendue au bord des avenues de Brazzaville »).

3.5. Les changements de combinatoire verbale

Les changements de valence
 sont souvent présentés comme le trait le plus emblématique de l’évolution syntaxique des français en Afrique. Attaché au comportement syntaxique d’un verbe donné, ce changement de valence fera l’objet d’une entrée au verbe concerné. 

Assez souvent le changement de valence est associé à un changement sémantique marier une femme signifie « prendre pour époux ou épouse » et non « donner en mariage », doter signifie « pour le mari, offrir une dot à sa femme » et non « pour les parents de l’épousée, offrir une dot à leur fille », accoucher signifie « pour la mère, donner, naissance à un enfant » et non « pour le médecin ou la sage-femme, donner naissance à un enfant ».

Pour d’autres items le changement sémantique lié au changement de valence est moins perceptible : différents cas de changement de combinatoire verbale sont possibles : 

- un verbe transitif indirect (construisant son complément avec les prépositions à, de, avec, etc.) en français de référence (FrR) devient transitif direct en français du Congo (FrC) : coucher une femme (« coucher avec une femme »), défendre qqn (« défendre à qqn »), demander qqn (« demander à qqn »), enseigner qqn, jouer un instrument, mentir qqn, pardonner qqn, reprocher qqn, téléphoner qqn, etc.,

- un verbe transitif direct en FrR se construit de manière absolue en FrC : animer (« mettre de l’animation »), commettre (« commettre un acte répréhensible »), cultiver (« cultiver la terre »), fêter (« faire la fête »), fréquenter (« aller à l’école »), préparer (« préparer la cuisine »), 

- un verbe transitif direct en FrR devient transitif indirect en FrC : informer à qqn,

- un verbe construit absolument en FrR devient transitif direct en FrC : gueuler qqn (« engueuler qqn »).

Les changements de diathèse se rencontrent également :

- un verbe pronominal en FrR devient non pronominal en FrC : se démerder ( démerder, se désister ( désister, se saper ( saper, se serrer la ceinture ( serrer la ceinture, se tailler ( tailler,

- un verbe non pronominal en FrR devient pronominal en FrC : divorcer ( se divorcer, accaparer ( s’accaparer, admettre ( s’admettre (« être admis »).

Un changement d’auxiliaire aux temps composés (par exemple substitution d’être par avoir pour les temps auxiliés d’intervenir) fera également l’objet d’une entrée.

Conclusion

Au terme de ce rapide examen des comportements des Ildfn et des Ildfs à l’égard des fancophonismes grammaticaux, nous croyons avoir montré que leur attitude globalement restrictive n’excluait pas une certaine prise en compte de ces spécificités morphosyntaxiques. L’examen des différents congolismes susceptibles d’être rattachés à cette catégorie d’africanismes nous a conduit à proposer des critères de sélection précis pour une BDLP-Congo : nous proposons d’exclure de la nomenclature et de renvoyer à des ouvrages non lexicaux, tous les faits de syntaxe catégorielle ou suprapropositionnelle. La même exclusion frapperait la plupart des sigles, en particulier lorsqu’ils ne présentent pas de dérivé bien attesté ou n’offrent pas de modification sémantique par rapport à la « forme longue ». En revanche, nous adoptons une attitude beaucoup plus accueillante à l’égard des congolismes qui se spécifient par des changements de genre, de nombre, de catégorie ou des changements de combinatoire verbale. Il ne s’agit pourtant là que de propositions et les échanges qui, nous l’espérons, auront lieu à l’occasion de ces Journées scientifiques ou de rencontres ultérieures de rédacteurs de BDLP permettont de préciser, voire de rectifier certaines des propositions ici émises.
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Les structures lexicographiques dans les dictionnaires francophones, une rencontre symbolique des mots et des cultures

Claude Frey

UMR 6039 Nice

INTRODUCTION 

Le thème qui est proposé pour ces premières Journées scientifiques communes, "Penser la francophonie : concepts, actions et outils linguistiques", nous invite "à réfléchir aux stratégies qui permettraient d’éviter le choc des langues et des cultures." Eviter le choc, c’est, en perspective sociolinguistique, éviter les dichotomies rigoureuses, et penser les relations linguistiques et culturelles non pas en relation d’opposition, mais de complémentarité, voire de métissage. Mais c’est avant cela connaître et reconnaître l’Autre, à travers sa culture, et à travers les mots qui reflètent cette culture. Nous fonderons donc notre réflexion sur les différentes variétés de français, représentatives du milieu dans lequel vit chaque locuteur. 

De ce point de vue, les différents ouvrages lexicographiques, dictionnaires et inventaires de particularismes, en tant qu’outils à la fois linguistiques, didactiques et culturels, participent de ces stratégies : il suffit de rappeler le contenu culturel qui se découvre dans tout dictionnaire et dans les différents inventaires qui ont été publiés jusqu’à présent.

Ces ouvrages ont une triple fonction, sous-tendue par une idéologie : 

- une fonction descriptive : le lexique peut être décrit sur les plans diachronique, diastratique, diaphasique, diatopique, cette dernière dimension étant celle qui nous intéresse le plus ici, puisqu’il s’agit de décrire et d’informer sur les mots venus d’ailleurs. 

- une fonction didactique : la description lexicographique permet à l’usager de conforter ses connaissances et d’accéder aux mots qui lui sont étrangers : elle permet aussi de légitimer des usages et de rassurer (de minimiser l’insécurité linguistique). 

- une fonction symbolique, importante dans le propos auquel nous sommes conviés : la description renvoie un reflet culturel, permettant à l’usager-locuteur de reconnaître son environnement socioculturel, de se reconnaître dans cet environnement, et d’assumer une valeur identitaire.

Nous limiterons nos propos aux formes acrolectales. Déborder sur les formes mésolectales ou basilectales pose d’autres problèmes, que nous n’envisageons pas ici. Nous tirerons essentiellement nos réflexions et nos illustrations de deux ouvrages eux-mêmes symboliques par leur conception et leurs intentions : le Petit Robert, et le Dictionnaire Universel publié par l’AUPELF en 1995, ainsi que des différents inventaires de particularismes publiés depuis 1983. Enfin, bien que la francophonie ne concerne pas que l’Afrique francophone, c’est sur elle que nous porterons l’essentiel de nos regards. 

1. FONCTIONS SYMBOLIQUES DU DICTIONNAIRE 

1.1. Le dictionnaire, instrument identitaire ou assimilateur

Les inventaires de particularismes

L’un des rôles de ces ouvrages est de compléter les dictionnaires, qui ne présentent pas les formes endogènes, et de commencer la description là où les dictionnaires généraux arrêtent la leur. En raison de leurs objectifs mêmes, les inventaires ne peuvent être a priori que des instruments identitaires, et l’approche différentielle sur laquelle ils se fondent met en place une description dichotomique, qui oppose : l’IFA1, et les ouvrages qui l’ont suivi, sont obtenus par soustraction, à partir d’un corpus d’exclusion.

Ne peut donc se reconnaître à travers un inventaire que celui qui vit dans cet univers différent lié aux particularismes. Celui qui vit dans l’ « univers de référence » occidental est spectateur, considérant au pire avec curiosité péjorative l’Autre et sa variété de langue, reléguée parfois au niveau du folklore ou de l’erreur, la considérant au mieux avec intérêt, lui accordant le droit à la différence et à l’exception culturelle. Mais comme spectateur, il reste extérieur et, sauf à vivre dans le pays et à utiliser, au moins partiellement, le même lexique
, il ne peut se reconnaître dans ce lecte particulier. En mettant en avant les différences, en masquant les ressemblances, l’inventaire différentiel discrimine et isole : il isole une variété de langue, il isole une culture. 
Ce qui va bien pour un dictionnaire des régionalismes de France, s’adressant à un public qui a priori n’a aucun souci d’intégration à la communauté élargie, pour qui la langue maternelle est aussi une langue nationale et internationale, ne va peut-être pas de soi pour un public dont la langue maternelle n’est pas le français, alors même que ce français, en tant que langue seconde, à l’articulation entre deux cultures, est pour celui qui le maîtrise un puissant moyen d’intégration dans certains milieux professionnels et dans la communauté internationale. 

C’est peut-être ce qui explique les réactions de certains francophones qui refusent de se reconnaître dans une variété endogène, et se revendiquent une compétence et une performance assimilatrice dans la variété standard
. Il s’agit alors de s’identifier à une élite intellectuelle, possédant un français académique, les langues locales étant alors seules vectrices de l’identité africaine. 

D’autres au contraire revendiquent les variétés endogènes comme des marques d’appropriation, d’appartenance et d’identité, tels Tchicaya U’Tamsi, avec cette fameuse phrase : « Le français m’a colonisé, et maintenant, c’est moi qui le colonise. »

Sony Labou Tansi : 

Nous sommes les locataires de la langue française. Nous payons régulièrement notre loyer. Mieux même : nous contribuons aux travaux d’aménagement de la baraque. (« Locataires de la même maison », Entretien recueilli par M. Zalessky, Diagonales n° 9, 1987, p. 7). 

ou Ahmadou Kourouma : 
J’assigne deux finalités à la langue : elle est un moyen de communiquer, de transmettre des messages, elle est aussi un moyen de se retrouver soi-même. (« La langue : un habit cousu pour qu’il moule bien », Entretien recueilli par Michèle Zalessky, Diagonales n° 7, 1988, p. 5).

Les dictionnaires 

Le contenu lexical et la conception même des dictionnaires reflètent des valeurs sociolinguistiques et symboliques, qui permettent aux usagers de s’identifier à la langue décrite, ou au contraire de s’en distancier. 

Nous prendrons l’exemple du Petit Robert qui, comme l’ensemble des dictionnaires réalisés en France, est fortement identitaire pour un Français, et revendiqué comme tel (cf. l’introduction du Petit Robert 1993, p. IX) : 

Le Petit Robert, publié en 1967, suscita un vif intérêt chez les lecteurs qui, à côté du bon usage garanti par les grands auteurs, retrouvaient leur emploi quotidien du français dans ce qu’il avait de plus actuel et même de plus familier. Il n’est pas indifférent que ce dictionnaire soit sorti à la veille de 1968. Les lecteurs se sont reconnus dans le Petit Robert et ont reconnu leur époque
 : le dictionnaire devenait pour lors un ouvrage vivant, le trésor lexical de chacun, en même temps qu’il décrivait avec un soin scientifique ce que tout francophone souhaitait savoir sur les mots.

Moins peut-être par les grands auteurs que par l’emploi quotidien ou l’évocation a posteriori de mai 68, dont les ressorts contestataires étaient tendus depuis quelques années dans la société française, le Petit Robert de 1967 évoque une culture plus française que francophone. Nul doute alors que, dans sa conception originale, par les mots qu’il présente et les rapports qu’il établit entre eux, il soit une référence identitaire pour un Français : le Petit Robert, malgré des ouvertures panfrancophones, acceptant « des régionalismes de France et d’ailleurs » (Introduction à l’édition de 1993, p. XIII), est tout de même destiné d’abord à un public français, plutôt perméable aux mots venus d’ailleurs, avec cet objectif : « la description d’un français général, d’un français commun à l’ensemble de la francophonie, coloré par des usages particuliers, et seulement lorsque ces usages présentent un intérêt pour tout le monde » (Introduction à l’édition de 1993, p. XIII). Souvent considéré comme le principal ouvrage de référence de la lexicographie différentielle en Afrique, il reste finalement un ouvrage exogène, symboliquement assimilateur pour un francophone non français, africain en l’occurrence. Le propos ne concerne pas un public approchant le français en tant que langue étrangère (FLE) : il concerne celui pour qui le français est langue seconde (FLS), et c’est le cas, dans des conditions variables selon les pays, pour toute l’Afrique francophone. La plupart des dictionnaires de France effectuent des choix essentiellement inscrits dans les usages hexagonaux, auxquels adhèrent, consciemment ou non, les usagers de FLE. Dictionnaires ouverts aux variétés diastratiques ou diaphasiques, c’est cependant la variété diatopique hexagonale qui domine, véhiculant une culture française ou plus généralement occidentale. Pour ces usagers du FLE, l’axe identité – assimilation est neutralisé. Il en va différemment pour un usager d’un FLS adapté à un environnement particulier auquel renvoie le contenu lexical de la variété endogène. Nous présentons ici quelques illustrations qui, à défaut d’être originales, pour avoir été déjà présentées dans des travaux précédents, nous paraissent suffisamment évocatrices. 

- En raison d’une description lexicographique qui ignore leur univers, la colline, définie en tant que simple « relief de terrain », ne peut satisfaire un Burundais ou un Rwandais, qui ne trouveront pas la valeur sociale et administrative que véhicule ce mot dans leur culture. Ils ne trouveront pas non plus, dans l’ensemble de la rubrique vache, définitions et illustrations comprises, ce qui fait leur perception particulière de cet animal. 

- Les définitions occidentales de masque ne permettent pas à un Africain de s’identifier, en l’absence de la dimension religieuse et mystique du masque africain. Et la simple mention, non commentée, dans le Petit Robert, de Masques africains, polynésiens, à la suite des très différents Masques vénitiens, ne peut suffire.

- Le comparant « pêche », dans la définition de mangue par exemple (« Fruit du manguier, de la taille d’une grosse pêche […] »), indique clairement que l’univers de référence est occidental. 

- L’absence pure et simple d’un mot ou d’un sens aboutit à la même conclusion : canari n’est décrit qu’en tant qu’oiseau, sens le plus connu en France, et n’apparaît pas le sens plus immédiat pour un francophone d’Afrique de l’ouest ou d’Afrique sahélienne, « vase en terre cuite ». Le mvet n’apparaît pas, mais la kora, absente de la version papier du Petit Robert de 1993, est présente dans la version informatique, signe d’ailleurs d’une évolution permanente et d’une réceptivité à la culture francophone africaine. 

Selon les paramètres de comptage, on dénombre entre 230 et 300 mentions de l’Afrique parmi les quelque 60.000 entrées que présente le Petit Robert informatique. Et, lorsque les dictionnaires ne présentent pas, ou peu, les particularismes en usage dans les variétés africaines du français, liées aux usages culturels correspondants, ils laissent le choix entre deux voies : l’assimilation à l’usage et donc à la culture exogènes, ou la perception du français comme une langue étrangère et non comme une langue seconde, en raison de la marginalisation des usages et des cultures particulières, non attestés, non reconnus, a fortiori non légitimés. 

En présentant le lecte hexagonal, ces dictionnaires sont objectivement des ouvrages de référence, mais ils entravent la reconnaissance identitaire subjective pour tout locuteur de français langue seconde. 

1.2. Le dictionnaire francophone, instrument médiateur

Il devient alors nécessaire de manifester dans les dictionnaires et dans les limites des prérogatives de la lexicographie, ce qui se manifeste dans la littérature, la combinaison entre identité particulière et intégration. C’est le rôle d’un dictionnaire qui affirmerait sa vocation francophone en tenant compte des appartenances multiples. Le Dictionnaire universel (AUPELF 1995) revendique cette vocation.

Il n’est cependant pas inutile de rappeler que l’immense majorité des termes contenus dans un dictionnaire sont communs à l’ensemble de l’espace francophone. Le Petit Robert ne présente pas un lexique dont l’usage est majoritairement celui de l’Hexagone, mais un ensemble de termes qui pour la plupart sont communs au monde francophone, y compris dans l’Hexagone : on ne peut nier ici l’unité du français, le partage d’une même langue, et l’intercompréhension entre les locuteurs. A titre d’exemple, en nous basant sur le nombre de rubriques des dictionnaires ou inventaires, nous avions évalué à environ 95 % l’identité entre le français en usage en France et celui en usage au Burundi
 : ensuite, même s’il peut échapper quelques subtilités, la littérature africaine est accessible à tout francophone. Avec ou sans les clins d’œil amusés vers l’IFA, Allah n’est pas obligé
 reste compréhensible. 

Il n’en existe pas moins des spécificités endogènes, plus ou moins bien circonscrites dans l’espace
, 

- suffisamment implantées dans les cultures locales ou régionales pour ne pas disparaître (par exemple le retournement des morts à Madagascar, ou la vache, symbole encore bien présent dans les pays des Grands Lacs), 

- ou au contraire des spécificités nées des contacts culturels, comme les termes renvoyant au système administratif hérité de la colonisation puis aménagé, ou apportés par les organismes internationaux (ainsi les collines de recensement au Burundi ou les soins de santé primaire dans l'ensemble de l'Afrique) : 

- s’ajoutent des formes lexicales indépendantes de toute motivation culturelle, mais répandues dans toute l’Afrique francophone (et parfois dans de nombreuses régions de France, cf. Frey 2004b) : rester « demeurer », intérieur « par opposition à capitale »… 

Ces particularités représentent un pourcentage, minoritaire par rapport à la totalité lexicale, mais non pas mineur car symboliquement important, de créations de niveau acrolectal réalisées en dehors de l’Hexagone, destinées à nommer un référent précis, à traduire un terme de la langue locale, ou emprunté pour désigner une particularité endogène. Elles attestent une culture plurielle, et les mots se côtoient, affichant lexicalement cette double appartenance communautaire. 

Un dictionnaire à vocation francophone, plus encore qu’un dictionnaire « national », se doit de rendre compte de cette variété, dans un 

souci d’exhaustivité lexicale [qui] voudrait d’une part confirmer le savoir du lecteur qui serait déçu de ne pas retrouver ses mots à lui et, d’autre part, informer ce même lecteur sur les termes d’un lexique qui lui serait étranger.

Il existe donc, au-delà du contenu lexical et de l’objectif didactique, une visée symbolique qui invite, à travers le dictionnaire, à rassembler une communauté francophone dans laquelle tous sont représentés, et dans laquelle chaque usager se reconnaîtrait doublement en s’identifiant : 

- à la communauté élargie, ayant accès aux mêmes mots que tout le monde, vecteurs d’une culture internationale

- et à la communauté restreinte, conservant son identité (même si ce rôle est joué essentiellement par les langues locales
), avec les mots exprimant et véhiculant les cultures locales : 

Ainsi, l’unité et la variation ne seraient peut-être pas contradictoires. Le dictionnaire serait en quelque sorte l’outillage qui assemblerait ces deux réels à la manière d’une bande de Moebius. Peut-être même le dictionnaire monolingue a-t-il pour fonction historique et éthique de donner aux individus qui cohabitent le sentiment d’appartenance à une communauté linguistique unifiée sous le nom d’une langue. » (Collinot et Mazière 1997, p. 2). 

Comment manifester dans un dictionnaire cet assemblage de deux réels, comment donner aux usagers ce sentiment de double appartenance communautaire ? 

2. STRUCTURES LEXICOGRAPHIQUES ET RENCONTRES CULTURELLES 

Les structures lexicographiques contribuent à ce sentiment d’appartenance. Le Dictionnaire Universel revendique dans son avant-propos, p. III, sa vocation panfrancophone, en tout cas africaine : 

Notre dictionnaire est véritablement universel : il accorde à l’Afrique la place importante qui lui revient et que trop souvent les dictionnaires du Nord négligent probablement parce que le dépouillement et la mise en ordre des recherches récentes se révèlent ardus.
 

S’il s’agit de cela, il ne s’agit pas que de cela. Les descriptions sont pour la plupart suffisamment avancées dans les inventaires pour fournir la matière lexicographique, et les macrostructures comme les microstructures sont suffisamment élaborées dans les « dictionnaires du Nord » pour permettre l’introduction de mots nouveaux sans altérer notablement la structure d’ensemble : le Petit Robert ne semble pas désorganisé en accordant une place, certes réduite, aux usages du français d’Afrique. Il s’agit plus d’une question de choix éditorial ou idéologique que de difficulté technique. 

Par ailleurs, la question ne porte pas seulement sur la dimension quantitative, concernant la somme des entrées, consécutives à un processus de sélection et disposées alphabétiquement, mais aussi sur la dimension qualitative, concernant le traitement de ces mêmes entrées, dans le dispositif microstructurel et les rapports onomasiologiques. La cohésion socioculturelle, qui détermine les particularismes linguistiques, doit donc se retrouver dans la construction lexicographique. 

2.1. La rencontre dans la macrostructure

La macrostructure reçoit des particularismes diatopiques selon des critères de sélection qui permettent de présenter une nomenclature médiatrice entre les insuffisances d’un lexique hexagonal qui ne permet pas de décrire le contexte africain, et l’abondance des créations endogènes. Nous en resterons pour l’instant au principe, celui qui permet d’introduire des termes qui, dès lors qu’ils sont introduits, ne peuvent plus être rangés sous la rubrique des particularismes marginalisés voire stigmatisés, et nous ne discuterons pas des critères de sélection à la nomenclature. Ils dépendent de plusieurs facteurs, parfois convergents, parfois divergents, et le lecteur pourra consulter sur ce point, les introductions aux différents inventaires, ou celles des éditions successives du Petit Robert ou de tout autre dictionnaire. 

Le Dictionnaire universel introduit donc des particularismes dans la macrostructure, ce que ne fait qu’exceptionnellement le Petit Robert
. Il présente donc, entre autres : 

- des créations lexicales par composition : antisoleil, banane-cochon, harpe-cithare, taximan, vélo-taxi, etc.

- des particularités sémantiques : apollo « conjonctivite », canari « vase en terre cuite », cocoteraie "exploitation de cocotiers", etc.

- de nombreux emprunts : abacos / abacost, bangala, barza, macabo, mwami, moambe / mwambe, mvet, pombe, poto-poto, zamu / zamou, etc.

En exploitant les descriptions des inventaires pour, après sélection, constituer une nomenclature plus francophone que française, le Dictionnaire universel autorise tous les usagers à se reconnaître dans une langue commune enrichie : la discrimination topolectale tend alors à se dissoudre dans une égalité paradigmatique. C’est, d’un point de vue francophone, un pas en avant par rapport aux dictionnaires traditionnels, et une démarche lexicographique intéressante combinant français général et français particulier.

Par le pouvoir de légitimation dévolu au dictionnaire, le particularisme devient un mot comme les autres, et le locuteur de FLS se reconnaît dans cet univers commun. La vocation symbolique est concrétisée pour ce locuteur, et la vocation didactique pour ceux qui ne connaissent pas les variétés africaines. 

Mais apporter un minimum de contenu lexical africain dans la macrostructure ne signifie pas pour autant que l’entreprise est suffisante. 

[…] il ne suffit pas d’ajouter des mots nouveaux pour qu’un dictionnaire soit actualisé : la modernité pénètre la langue dans toute son épaisseur : les mots, certes, mais aussi les significations, les contextes d’emploi, les locutions, et les allusions qui sont les témoins et les signaux de notre époque. (Introduction du Nouveau Petit Robert, 1993, p. IX).
L’actualisation, dans l’optique francophone, exige les témoins et les signaux d’autres cultures, et il est nécessaire d’ajouter des pièces dans la « baraque » de Sony Labou Tansi, de développer les réseaux de signification, et de provoquer par la microstructure des rencontres que la macrostructure ne propose pas. 

2.2. La rencontre dans la microstructure

Il ne s’agit donc pas du seul contenu lexicographique, mais aussi de son organisation : 
[…] il faut décrire la langue comme un système qui fonctionne, non pas en dépit de, mais avec des phénomènes de variation de tous ordres. […].
On voit combien la sociolinguistique, peut-être même la philosophie du langage, siéent mieux à la lexicographie que la linguistique actuelle. (Collinot et Mazière 1997, p. 48).

Ce qui est vrai pour la lexicographie française nous le semble plus encore en ce qui concerne le français dans son espace multiculturel, et la construction des microstructures, en oeuvrant sur l’onomasiologie, révèle des réseaux de signification, permet de découvrir des mots inconnus, et derrière eux, des contenus culturels. 

- C’est l’approche du Petit Robert
, à ceci près qu’il l’applique essentiellement à la culture occidentale, dans la mesure où la part de plus en plus large qu’il accorde au français d’Afrique, au fur et à mesure des nouvelles éditions, reste encore insuffisante.

- Essentiellement sémasiologique, ménageant par vocation une large ouverture aux "africanismes" dans la macrostructure, l’approche du Dictionnaire universel occulte pourtant dans sa microstructure la dimension francophone du dispositif onomasiologique. 

- Quant aux inventaires, restreints à leur rôle différentiel, ils restreignent aussi les aspects onomasiologiques à l’intérieur de la variété endogène nationale qu’ils décrivent, ou à l’intérieur du français d’Afrique pour l’IFA. Le seul élargissement concerne des renvois au français de référence. 

Bref, aucun de ces ouvrages ne met explicitement et systématiquement en avant les rapports onomasiologiques (et donc culturels) entre les lexies « africaines » et les lexies « hexagonales », et nous illustrerons le propos en prenant comme exemple le traitement de quelques instruments de musique à cordes dans ces ouvrages. La description restera sommaire, et nous ne nous traiterons pas des critères qui permettraient de gérer le nombre et la nature des renvois (tels que l’étendue géographique du mot ou/et de l’instrument, avec éventuellement des dénominations différentes, ou la proximité référentielle)
. 

Nouveau Petit Robert : 

en réseau

cithare :
( lyre 

( heptacorde (lyre-)

( tétracorde

( luth

( théorbe

( lyre

( psaltérion

guitare :
( basse

( contrebasse

( basse

( guitare basse 

isolés 

kora 
vielle

Dictionnaire Universel : 

en réseau

guitare : V. pl. instruments de musique

isolés

cithare 

lyre 

harpe 

harpe-cithare 

mvet 

pas de rubrique
arc musical (et synonymes)

inanga 

IFA 1 : 

en réseau

guitare (africaine) : SYN. cithare

guitare haoussa : V. gogé

gogé / gogué : SYN. guitare haoussa

koundé : V. guitare indigène

isolés

cora / kora 

godjé / godié 
guitare indigène 

pas de rubrique
arc musical (et synonymes)

cithare 

harpe 

inanga 

mvet (défini comme épopée, pas comme instrument)

Le français au Burundi. Lexicographie et culture :

en réseau

arc musical, indonongo, umuduri (SYN) 

isolé


inanga 
Pour les ouvrages à vocation différentielle ou francophone, les réseaux se limitent, du moins dans le champ présenté, aux relations de synonymie. Concernant le Dictionnaire universel, le réseau de guitare est visualisé grâce à la planche à laquelle le lecteur est renvoyé : mais parmi les nombreux instruments ne sont présentés que quatre instruments africains, dont un seul à cordes, la harpe azandé. La plupart des entrées sont isolées, et n’existent que sur le paradigme de la macrostructure, alors que d’autres lexies sont totalement absentes, vraisemblablement en raison de leur extension géographique réduite. 

Le Petit Robert, dans les conceptions qui sont les siennes (analogie et lexique commun), ne propose pas de réseau pour les instruments que l’on pourrait dire "confidentiels" (limités à l’Afrique, trop anciens ou trop spécifiques), et lorsqu’il en propose, les oriente vers la culture occidentale ou gréco-latine. 

On admettra que l’absence de renvoi limite sérieusement la possibilité d’accéder à l’inconnu : quel que soit l’ouvrage consulté, la kora restera ignorée pour celui qui ne la connaît pas. Or, si l’on conçoit le dictionnaire francophone comme un espace d’échange, on ne peut faire l’économie d’une dimension onomasiologique étendue à toutes les variétés de français. Le français dans son unité et sa variété, avec ses multiples statuts de langue maternelle, seconde ou internationale, peut se révéler instrument de convergence et de rencontre égalitaire, opposée à l’isolement et à l’assimilation. La notion de variété assurerait ainsi sa compatibilité avec celle, plus vaste, d’unité. 

CONCLUSION

L’un des propos annoncés de la rencontre invitait à « étudier l’adaptation des langues et de leur représentation aux objectifs du développement durable. » Le développement ne se conçoit pas dans l’isolement, ni sans égalité sur les plans social, politique, économique, sur le plan de la santé, ni sur le plan de la langue. Le respect des langues locales évidemment, mais aussi la reconnaissance et la légitimation de variétés topolectales de français, considérées comme des nécessités référentielles, sociolinguistiques et symboliques au même titre que la variété dite de référence, nous paraissent participer des objectifs du développement durable. 

Parmi d’autres éléments, le dictionnaire est l’un de ceux qui favorisent ces objectifs. Il est, en même temps qu’un outil de description et un appareil didactique, un instrument de reconnaissance identitaire et égalitaire qui témoigne de la culture de l’Autre, et amène à le connaître et à le reconnaître. Les élèves, selon Charmeux (2001, p. 61), les étudiants, et finalement tous les locuteurs, « s’ils ont appris à aimer les différences de langue, peut-être aimeront-ils plus facilement les différences de personnes : où l’on voit que la pédagogie mène souvent plus loin qu’on ne le pense de prime abord ! » Et où l’on voit également que le dictionnaire, pour l’usager, est plus qu’un simple outil de consultation, et pour le concepteur, plus qu’un travail de description objective. 
En même temps qu’un humble outil de description, le dictionnaire représente toujours un engagement militant par rapport à l’idée de langue et un engagement social. Les références à l’institution, qu’elle s’appelle Académie française ou Littérature, ou Francophonie, ou Particularismes, n’empêchent ni la visée didactique ni la visée productiviste. (Collinot et Mazière 1997, p. 50).
Concevoir un dictionnaire, indépendamment des questions matérielles qui ne nous ont pas préoccupé ici, c’est bien s’engager, attester et, qu’on le veuille ou non, légitimer devant les usagers des mots nouveaux ou des mots d’ailleurs. Concevoir un dictionnaire francophone, avec l’objectif de rapprocher les cultures, de les faire connaître par les mots, par le jeu des structures lexicographiques, c’est tirer le bénéfice des inventaires de particularismes, ouvrir la macrostructure aux mots venus d’ailleurs, permettre par la microstructure des les mettre en rapport. Un tel ouvrage serait à construire.
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Il y a lieu de proposer des idées concrètes pour que les nobles paroles de la Déclaration du Millénaire trouvent un écho dans des plans d’action véritable.
Préface du Rapport Mondial sur le Développement humain, PNUD, 2003.

Cette citation de la préface du Rapport sur le Développement humain 2003 du PNUD reflète parfaitement l’ambiguïté fondamentale de toutes les réflexions et concertations dans ce domaine (comme dans bien d’autres). En effet, dans cette phrase brève voisinent deux formulations qu’on pourrait juger contradictoires et qui sont peut-être, par là-même, significatives. 

D’une part, et non sans force et raison, on oppose « les idées concrètes » aux « nobles paroles », opposition qu’on pourrait décliner dans un paradigme plus étendu : « les propositions précises » opposées aux « recommandations vagues », « les stratégies réelles » aux « déclarations solennelles », les « plans décennaux » aux « intentions floues », etc. Toutefois, en même temps, on souhaite que ces « idées concrètes » « trouvent un écho [souligné par moi] dans des plans d’actions véritables ». Cette formulation m’inquiète et cette inquiétude n’est pas dissipée par l’invocation éventuelle, comme excuse, d’une inadéquation de l’expression et moins encore d’un lapsus calami. Les termes de la préface d’un tel document sont assurément pesés ; j’aurais donc aimé une formulation plus forte du type « ces idées concrètes doivent trouver leur place » (et non un simple écho, transitoire et fugace par définition) « dans des plans d’actions véritables ».

Nous sommes là en présence de ce qui devrait être le cœur des consultations sur le « cadre stratégique décennal de la Francophonie » (2005-2014). La définition d’une stratégie qui ne consiste nullement, bien au contraire, dans un simple catalogue de mesures qu’on se refuse à classer et qu’on se contente de livrer tel quel à des décideurs, trop heureux de constater la manifeste impuissance des « experts » à sortir de leur pré carré personnel et à faire des choix, ce qui conduit, naturellement, à laisser d’autres instances les faire à leur place. 

Ainsi, proposer, au terme d’une grande concertation comme les Etats généraux de Libreville (mars 2003), un catalogue de 198 recommandations revient à faire éclater au grand jour son impuissance à proposer quoi que ce soit ou son refus de le faire. On allèguera bien sûr la démocratie pour jeter un voile de noblesse sur ce qui est en fait le refus égoïste de chacun de prendre en compte l’intérêt général, en oubliant, même momentanément, son intérêt particulier le plus immédiat.

Discours du développement / discours sur le développement : place des langues et des cultures.

La reconnaissance ( je me garde de dire « la prise en compte » ( des aspects culturels du développement s’opère pourtant dès la fin des années 70 (la revue Développement a naguère donné pour titre à l’un de ses numéros spéciaux « La dimension oubliée »). On admet, dès cette époque, la pertinence, voire la nécessité, des « préalables anthropologiques » du développement (l’expression est, me semble-t-il, de Jean Poirier). On espère ainsi prévenir les bévues qui ont marqué nombre d’opérations qui ont échoué, faute de prise en considération des cultures des populations en cause. Pour moi, on l’aura compris, ces préalables anthropologiques sont nécessaires, mais ceux que je pose sont « humains » et donc dépasse la prise en compte des cultures, en y incluant, avec une priorité absolue, les langues.

Une forme de reconnaissance officielle de la nécessité de telles prises en compte s’opère, à partir de 1983, dans les Accords de Lomé entre la CEE et les Etats ACP [Afrique, Caraïbes, Pacifique]. Il résultera de ces dispositions le financement par la CEE de recherches ou d’opérations dont on ne peut pas toujours dire qu’elles ont réellement concouru à la réalisation des objectifs initiaux du texte fondateur. En tout état de cause, les dispositions des accords de Lomé évoquent les cultures et ne font pas référence de façon spécifique aux langues, alors qu’il est facile de montrer le rôle capital que joue la communication dans tout processus de développement. C’est même ce choix qui nous avait conduit à centrer nos réflexions sur la gestion des situations de communication linguistique, en ne mentionnant pas explicitement les cultures dans les priorités, non par corporatisme linguistique, mais pour des raisons qui ont expliquées plus haut.

La nécessité d’une réflexion sur ces préalables anthropologiques du développement est bien mise en évidence, dans les années 90, par les anthropologues du développement : elle apparaît même dans des textes émanant de la Banque mondiale, mais qui ne sont pas, à vrai dire, des documents de programme. Ainsi lit-on dans M. Cernea dans Putting People First, ( tout un programme ! ( Sociological Variables in Rural Development (A World Bank Publication, 1991) :

Le modèle de développement adopté par des projets qui ne placent pas les populations au premier plan entre en contradiction avec le modèle intrinsèque au processus réel de développement. (1991 : 8).

Quand on étudie le « discours sur le développement » dans les vingt dernières années, on ne peut qu’être frappé, quand il concerne l’Afrique, par l’absence quasi totale de référence aux langues, même quand on évoque les cultures. Cela va si loin que j’ai parfois parlé à ce propos, de « tabou linguistique ». Deux exemples parmi les multiples textes que j’ai examinés. 

L’ouvrage publié en 1987 par le PNUD, Reconquérir le futur. Manuel d’études prospectives à l’usage des planificateurs africains ne contient aucune référence au problème de la gestion du plurilinguisme, alors qu’on sait que cette situation est celle de tous les Etats issus de la décolonisation. Un tel constat se passe de commentaire. Je ne veux pas me faire l’historien de ces questions mais je pense que les théories du développement, élaborées après la guerre de 39-45 pour des pays relativement homogènes au plan linguistique, ont fait, logiquement l’impasse sur ce problème. Ensuite, on n’a pas pris en compte ce facteurs quand on a étendu ces entreprises à des contextes plurilingues, le développement étant toujours considéré sous l’angle économique. 

Un autre document important est constitué par le Rapport de la Banque mondiale sur l’éducation en Afrique subsaharienne (1988). Dans un tel document, il est plus difficile d’esquiver totalement le problème. Ce texte, d’une importance majeure quand on sait le rôle de cet organisme dans la coopération internationale en matière d’éducation, contient donc un constat de bon sens, mais essentiel : « La diversité linguistique de l’Afrique [...] complique considérablement le processus éducatif » (1988 : 43). Qui pourrait dire le contraire ? Toutefois, ce rapport, manifestement rédigé par divers auteurs, offre une terminologie confuse, confusion qui est sans doute accrue par la traduction (le texte original étant en anglais). C’est ainsi que le français est tantôt nommé « langue nationale » (1988 : 160-161), tantôt, à plus juste titre, « langue officielle ». Comme à cela s’ajoutent de grandes prudences, on ne comprend parfois plus grand chose. 

Un exemple sur ce point capital :

Il appartient aux gouvernements africains eux-mêmes de décider, en fonction d’impératifs, aussi bien politiques qu’économiques, de la politique à suivre en ce qui concerne la langue d’enseignement – faut-il utiliser la langue nationale ou une langue africaine et quand ?
 Pour la plupart des pays d’Afrique, un des objectifs fondamentaux de l’enseignement primaire doit être d’apprendre aux enfants à parler à lire et à écrire dans la langue nationale.
 (1988 : 44).

Indépendamment de ces confusions, bien entendu des plus fâcheuses, le Rapport est très discret sur le problème des langues, pourtant prioritaire dans toute réflexion sur l’éducation. Certes, la langue d’enseignement figure parmi « les facteurs qui influent sur la qualité de l’éducation », mais on trouve, sur le même plan, les effectifs des classes, la formation et la motivation des maîtres, les bâtiments et équipements scolaires, et même (un peu à part il est vrai) « la qualité du système d’examen » ! On constate ici une tactique qu’on retrouve toujours dans le discours technocratique : elle consiste à mettre sur le même plan un élément essentiel et des aspects accessoires pour noyer le premier dans les seconds. Le Rapport 2003 du PNUD, on le verra, ne marque guère de changement sur ce point précis et il use de cette même forme de raisonnement qui ne me paraît ni fortuite ni innocente.

Vers l’éducation de base pour tous : "la longue marche" (2000, 2015, etc.)

On peut faire les mêmes remarques aussi bien à propos du Rapport de synthèse des Etats généraux de Libreville sur l’enseignement du français en Afrique subsaharienne francophone (17-20 mars 2003) que du programme du Colloque scientifique de Ouagadougou (mai 2004). Dans tous les cas, on se trouve en présence de textes, soit conclusifs (comme le premier), soit prospectifs (comme le second) dans lesquels sont énoncés un grand nombre de propositions d’actions et de réflexions parmi lesquelles on se refuse à établir le moindre ordre de priorité. Or une stratégie repose, avant tout sur des choix et la définition d’ordres réels de priorités, qu’on les propose au terme d’une réflexion commune (ce qui aurait pu et dû être fait à Libreville) ou qu’on demande de les établir (ce qu’on aurait dû proposer de faire à Ouagadougou). 

Le choix est une condition nécessaire, même indispensable, mais elle n’est pas suffisante. Aurait-on défini ces priorités qu’il faudrait aussi, par la suite, en vérifier la prise en compte. Là encore un seul exemple dans le domaine qui nous occupe : depuis le Forum mondial de l’éducation de Jomtien, en 1990, (pour ne pas remonter plus haut), tous les organismes qui participent à ce genre de session (l’UNESCO, la Banque mondiale, le PNUD, l’UNICEF, etc.) ont défini « l’éducation de base pour tous » comme la priorité des priorités. On la retrouve d’ailleurs, toujours en aussi bonne place, dans le cadre décennal. 

Ce choix est constant, toutefois, force est de constater qu’au fil des forums de l’éducation, sans jamais la remettre en cause, on éloigne progressivement la date de réalisation de cet objectif. A Jomtien (1990), on l’avait fixée à 2000 (soit dix ans plus tard) : à Dakar (2000), elle passe à 2015 (échéance à 15 ans). 

Comment s’explique une telle situation et surtout le fait que loin d’avancer, on ne cesse de reculer sur de terrain ?

En effet, quand, après ces déclarations, toutes plus solennelles les unes que les autres (« l’accès universel au primaire en 2015 est l’un des ‘Objectifs du millénaire’ » !), on examine ce qui se passe réellement dans les systèmes éducatifs africains, on ne constate, ni au plan des cursus scolaires, ni à celui, infiniment plus important à mes yeux, des budgets, une quelconque manifestation de cette fameuse priorité de l’éducation de base. 

Les cursus sont toujours établis selon le sacro-saint modèle ternaire français (enseignements primaire, secondaire et supérieur), ce qui n’a aucun sens dans des pays où seule une frange infime des minorités d’enfants scolarisés (dans certains cas, le taux de scolarisation se situe aux alentours de 30 %!) a accès à l’enseignement secondaire. La première mesure, fût-elle symbolique, en faveur de l’éducation de base pour tous, devrait être la suppression d’un tel système. On note d’ailleurs que les violons des grandes organisations ne sont pas accordés et que si l’UNESCO dit "éducation de base", l’UNICEF continue à parler d’"enseignement primaire".

Au plan budgétaire, on constate que la ventilation des crédits entre les trois cycles d’enseignement ne reflète guère un choix fort en faveur de l’éducation de base. Il est à cet égard curieux de constater que les Etats, qui ont les taux d’inscription en primaire les plus faibles, au lieu d’investir massivement à ce niveau, tendent à augmenter la dotation de l’enseignement supérieur (Rapport PNUD, 2003 : 94).

Dès lors, peut-on prendre au sérieux toutes ces déclarations ?

On dispose par chance de quelques données générales récentes grâce au Rapport mondial sur le développement humain 2003 du PNUD. En effet, les superbes états de la base de données statistiques de l’UNESCO sont fâcheusement lacunaires pour l’Afrique, du moins sur les points pour lesquels je les ai consultés, comme par exemple, les coûts relatifs de divers cycles d’enseignement. Les données que fournit le Rapport du PNUD sont peu nombreuses, mais largement suffisantes et surtout très significatives dans ma perspective (2003 : 92). 

Le taux de scolarisation net reste en Afrique inférieur à 60 % en moyenne (ailleurs, il est voisin de 80 %) ; en outre, seul un tiers des enfants inscrits en début de primaire atteint la fin de ce cycle (soit 20 % du total, ce qui, bien entendu, ne signifie nullement que ces enfants auront accès au secondaire). Ajoutons que les trois-cinquièmes des non-scolarisés sont des filles et le tableau, quoique sommaire et probablement optimiste, est complet et parlant.

Une des questions que je me pose, au terme de la lecture de tels textes, est la suivante : Est-ce que, dans tous ces textes, le mot PRIORITE A UN SENS OU NON ? A cet égard, il y a un joli mastic dans le rapport du PNUD (2003 : 3) : « Les premiers sont ceux qui conjuguent un développement humain faible et une progression insuffisante vers la réalisation des Objectifs [du Millénaire]. Ce sont les pays absolument prioritaires et prioritaires [sic] »! 

Si le mot « priorité » n’a pas de sens, ce que donne à penser la mise en relations du discours et des faits, je comprends qu’on ait bien du mal à définir de véritables stratégies, alors qu’elles deviennent quasi évidentes si l’on donne son sens réel et plein au terme « priorité ». 

Langues, éducation et développement

Je n’illustrerai le point précédent que par l’examen des cinq premiers « Objectifs du Millénaire pour le développement » (il y en a dix en tout, ce qui, s’agissant une fois encore de priorités, me paraît beaucoup) :

1. Faire disparaître l’extrême pauvreté et la faim,

2. Garantir à tous une éducation primaire,

3. Promouvoir l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes, 

4. Réduire la mortalité des enfants,

5. Améliorer la santé maternelle.

Deux remarques de pure forme. Je m’étonne que le PNUD,comme l’UNICEF et à la différence de l’UNESCO, persiste à parler d’éducation « primaire ». Ce n’est pas là une simple question de style, mais un point majeur. User de la dénomination « enseignement primaire » installe le leurre d’un accès au secondaire, qu’on le veuille ou non, et surtout fausse la définition et le contenu d’une « éducation de base » qui doit constituer un tout réel en soi puisque la plupart des enfants n’iront pas au-delà. En second lieu, il me semble que « garantir à tous » une éducation primaire (si mauvaise que soit une telle formulation) implique qu’on la garantisse aux filles comme aux garçons, ce qui rend partiellement redondant le troisième objectif par rapport au deuxième. Ce sont là des détails, mais quand on se place à un tel niveau de prospective, on doit être attentif à chaque formulation.

Le plus grave est ailleurs : je trouve l’ordre de présentation de ces objectifs très discutable, alors que j’ai peine à croire qu’il relève du simple hasard et qu’on n’ait pas soigneusement pesé l’ordre des Objectifs. En effet, dans la logique que j’ai esquissée ci-dessus, il est évident que le deuxième objectif devrait être, sans contestation possible, le premier ( je serais presque tenté de dire le seul. On prête au Président Senghor une formule que je trouve parfaite. A une question sur les priorités du développement en Afrique, il aurait répondu « En premier lieu l’éducation, en deuxième lieu l’éducation, en troisième lieu l’éducation ». Je ne sais pas si l’anecdote est authentique, mais elle mériterait de l’être.

On peut faire la même analyse et les mêmes remarques pour ce qui concerne l’appel à réflexion qui a été soumis en vue de l’élaboration du « cadre décennal ». A Beyrouth, on avait défini quatre axes (et non priorités, ce qui montre déjà une certaine réticence à choisir) qui sont (je simplifie en gardant les têtes de rubriques) :

- La paix et la démocratie

- La promotion du français

- L’éducation de base

- La coopération économique.

Il me paraît pourtant évident que pour les trois premiers points, c’est le troisième qui, pour l’essentiel, conditionne les deux premiers (et même le quatrième comme je le montrerai plus loin). Pourquoi ne pas en prendre acte et le dire clairement et fortement. Les décideurs, comme les chercheurs, veulent tous défendre leur petit pré carré !

Les axes de Beyrouth se ramènent d’ailleurs explicitement aux Objectifs du Millénaire : je reviens donc à ceux-ci qui sont plus détaillés.

L’éducation pour tous (qui ne peut avoir de sens que dans la mesure où elle est donnée, dans une langue dans laquelle tous les élèves ont une compétence qui leur permette d’en assimiler les messages) est le premier et le plus efficace des moyens pour atteindre les objectifs du Millénaire n° 1 (développer la production agricole est le premier et le plus sûr des moyens de lutte contre la faim), n° 3 (la promotion des femmes est incluse dans ce point puisque tous les enfants sont concernés et que l’éducation est le premier élément de l’autonomisation) et enfin n° 4 et 5 (l’éducation pour la santé fait naturellement partie de l’éducation qu’il faut, surtout dans le Sud, cesser de confondre avec l’école). Le diagramme 4.1 du Rapport 2003 du PNUD (2003 : 85), intitulé « L’instruction change la vie de la population féminine », souligne l’importance majeure de l’éducation des femmes tant au point de vue familial que sociétal (même si, sur ce plan, certains « effets » pourtant essentiels, sont oubliés), mais il est clair, en même temps, que, sur le plan de la définition d’une stratégie, on ne tire pas les conclusions de cette observation.

La relation entre éducation et développement est si évidente qu’il semble inutile de s’y attarder. Tous les spécialistes soulignent, sur le plan général, le lien entre développement économique et élévation du niveau général d’éducation. Je ne citerai sur ce point, qu’un passage du Rapport de la Banque mondiale de 1988 car il concerne précisément l’Afrique subsaharienne et, plus spécifiquement, l’accroissement de la production agricole qui est un des problèmes majeurs du continent :

Un examen récent de 18 études réalisées dans 13 pays sur le niveau d’instruction des agriculteurs a conclu que ceux qui avaient quatre années de scolarité avaient, compte tenu des différences des intrants matériels, une production supérieure de 8 % environ à celle de ceux qui n’avaient jamais été à l’école. (1988 : 22).
J’ajouterai toutefois, mais je l’ai dit et j’y reviendrai, que l’erreur à ne pas commettre, quoiqu’elle soit générale et constante, est de confondre abusivement « éducation » et « scolarisation » car l’éducation n’est pas, fort heureusement, le monopole de l’école ; l’état même de la plupart des systèmes éducatifs africains doit inciter à souligner, plus que jamais, la différence. L’école est certes un enjeu majeur, mais ce n’est pas le seul et, de toute façon, dans toute forme d’éducation, le problème de la langue de transmission des messages est évidemment le premier de tous.

Dès lors et toujours dans une réflexion sur « priorités » et « stratégie », la seconde résultant tout naturellement d’une réelle définition des premières, comment se fait-il que le Rapport 2003 du PNUD consacre à peine plus de quatre pages (92-97) d’un texte qui en comporte 170 à l’éducation ? On revient certes à ce problème ici ou là (114-115), mais globalement la place accordée à cette question paraît réduite eu égard à son rôle défini comme essentiel.

Les langues et la communication dans tout cela ? 

Dans le discours politique dominant, l’exaltation de la diversité linguistique est un thème porteur, propre à soutenir de belles envolées lyrico-humanistes, tout en masquant, plus ou moins discrètement, les efforts de résistance à une hégémonie anglo-saxonne. En fait, dans le Sud, il faut bien le dire, les plurilinguismes nationaux et le multilinguisme régional sont de très puissants freins et même des obstacles au développement. Comment le nier ?

Partout, comme déjà en 1988, dans le Rapport de la Banque mondiale, le problème des langues de l’enseignement est traité avec célérité et prudence et surtout sur un plan très général. Comme le texte est court, je puis le citer intégralement :

Enseigner dans la langue appropriée améliore également [souligné par moi] les résultats scolaires, comme le montrent les pays très performants dans ce domaine. Dans l’ensemble de ces pays, l’enseignement se fait dans la langue maternelle. Les élèves apprennent plus vite à lire quand on s’adresse à eux dans la langue qui leur est la plus familière et peuvent en outre apprendre une seconde langue plus rapidement.

Il s’agit là d’une conclusion importante notamment pour l’Afrique francophone où dans la plupart des pays le français est utilisé à tous les niveaux de l’enseignement. Cette expérience, aliénante pour les élèves, ne les incite guère à s’instruire. (2003 : 95).
Dans le début du texte, j’ai souligné le mot « également » car il tend à mettre le facteur abordé (la langue d’enseignement) sur le même plan que celui dont le texte vient de traiter. Il s’agit, en la circonstance, de la question du redoublement auquel est consacré d’ailleurs un développement plus étendu (50 % d’espace en plus) que celui dont fait l’objet la langue d’enseignement. On retrouve ici la tactique que j’ai dénoncée et qui consiste à noyer un point majeur au milieu d’aspects secondaires (le développement qui suit concerne les cantines scolaires !). 

Si le sujet n’était pas si grave, on serait tenté de plaisanter et de forger des formules du type de celles qu’on trouve dans le Rapport du PNUD comme par exemple : « Les élèves apprennent plus vite à lire une langue qu’ils comprennent qu’une langue qui leur est totalement étrangère » ou encore « Les élèves tirent plus de profit d’un enseignement donné dans une langue qu’ils connaissent que de celui qui est dispensé dans une langue qu’ils ne comprennent pas ». On voit par là les limites de textes comme celui-ci où s’accumulent les évidences qui occultent l’essentiel et où des truismes tiennent plus de place que des aspects majeurs. Sur cette même page 95 le « développement » sur le médium éducatif occupe un espace éditorial moindre que le graphique 4.3 dont le titre est « Lorsque les charges sont élevées, le taux de scolarisation baisse ». Le but de ce graphique est de faire apparaître que plus l’école revient cher, moins les parents y envoient leurs enfants, ce qui ne me paraît pas étonnant, surtout dans les pays très pauvres!

L’enjeu central : l’éducation des filles dans le Sud.

Il n’y a pas dix priorités (Objectifs du Millénaire) ni même quatre priorités (Beyrouth) : il n’y en a qu’une seule : l’éducation des filles. Elle est la clé unique et décisive du développement.

On me reproche toujours de faire trop long : je n’en dirai donc pas plus, car j’ai écrit ailleurs les justifications, nombreuses et décisives, d’un tel point de vue que nul ne conteste, sans pour autant qu’on se préoccupe, en quoi que ce soit, de le mettre en œuvre. Comme la stratégie est toujours de faire dériver le débat sur un point mineur, on ne manquera sans doute pas de m’objecter que cette priorité, unique à mes yeux, que constitue l’éducation des filles dans le Sud, n’est pas en rapport direct et étroit avec l nouvelle tarte à la crème du développement durable, tel qu’on tend à le définir désormais, en particulier, sous la pression des Verts du Nord. Ces derniers affectionnent toujours les masques, qu’ils soient ceux du tiers-mondisme (alors que tout montre qu’ils ignorent à peu près tout du Tiers-Monde) ou de l’écologie (douillettement installés qu’ils sont dans leur confort septentrional). 

Pour moi, l’éducation des filles est, aussi et surtout, la clé de tout développement durable car un développement durable ne peut être, avant toutes choses, qu’un développement humain. 

Un détail plaisant pour conclure : le problème du tri des déchets, qui nous préoccupe tant, nous-autres Nordistes qui en produisons tant que nous finirons par nous y ensevelir, ne se pose guère en Afrique. Allez donc chercher un magazine de quelques mois, un vieux carton vide, un sac, une bouteille ou une boite en plastique, une boite de conserve vide, un bidon, un bout de ficelle ou un morceau de fil de fer dans une rue d’une grande ville africaine ! Vous n’en trouverez pas ! Je n’ajoute cette précision, dérisoirement inutile pour les Africains, qu’à l’intention de mes collègues nordistes, qui n’auront pas le temps de se promener dans les rues de Ouagadougou ou d’aller, dans les marchés, voir ce qu’on fait ici de toutes ces choses, envahissantes et encombrantes, dont nous ne savons comment nous débarrasser et dont le tri et le traitement obsède nos décideurs.

La codification graphique du créole réunionnais
 : réalisations, obstacles, perspectives
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Résumé : Cet article se propose de dresser un bilan des expériences de codification graphique du créole réunionnais, pour faire pièce à la polémique, récurrente dans les médias, « pour » ou « contre » l’émergence d’un créole écrit. Il défend la thèse d’un processus irréversible dont il analyse les deux dernières étapes : celle de l’élaboration d’une graphie phonético-phonologique en réaction à l’orthographe française, celle de la confrontation avec le public et du nécessaire compromis. Restent des inconnues, parmi lesquelles l’effet d’une graphie créole sur l’apprentissage de l’orthographe française et l’évolution des représentations liées au français et au bilinguisme.

Mots-clés : créole réunionnais, codification graphique, graphies concurrentes, processus de normalisation, contact français-créole

La question de la codification graphique du créole s’est imposée dans les débats qui agitent la société réunionnaise, sans qu’on puisse mesurer la représentativité des discours médiatisés, au détriment de questions au moins aussi importantes telles que la « défense et illustration » de la langue créole, la production néologique, le traitement de la variation, etc. Notons qu’elle s’est imposée également au détriment d’autres thèmes liés à la situation linguistique, tels que le poids des représentations attachées au français ou la coexistence des langues.

Le thème de la graphie, devenu, avec celui du créole à l’école, un des grands classiques du discours médiatique, s’exhibe et en même temps verrouille un débat qui, de fait, ne concerne que la frange de la population qui a accès aux médias. Ne sont retenus d’ailleurs que certains aspects de la graphie, les plus spectaculaires, ceux qui renvoient à la question identitaire : il s’agit essentiellement des trois « lettres » K, W et Z, à l’exclusion du reste et notamment de graphèmes spéciaux, nouvellement proposés.

Le premier objectif de cet article est de dresser un bilan de la situation d’aujourd’hui et de défendre l’idée que, malgré ce que donnerait à penser la vaine répétitivité des débats sur ce que les discours idéologiques présentent comme des « systèmes graphiques » concurrents, on peut faire le constat somme toute encourageant qu’un processus est engagé, processus dont on peut retracer l’histoire, dire les résultats et les orientations, envisager l’avenir. Cette idée de processus, absente du débat médiatisé et des discours polémiques, s’est lentement imposée dans le milieu des aménageurs et des universitaires. 

Cet article a pour autre objectif de rappeler que l’équipement du créole en général, de sa graphie en particulier, est une action qui se déroule dans un département français où le français, langue officielle, langue de l’école et des médias, occupe des positions symboliquement fortes et fait l’objet d’une survalorisation dans des discours encore marqués par l’idéologie diglossique. La prise en compte du contact linguistique dans le discours polémique et dans celui des aménageurs se fait selon des modalités diverses, mais on peut déplorer que la représentation qui a dominé le discours polémique et celui des aménageurs jusqu’aux années 80 pour les uns, 2000 pour les autres, ait opposé de façon caricaturale les deux langues. Sans doute cette attitude s’est-elle expliquée, sinon justifiée, à un moment de l’histoire par l’idée que le créole ne pouvait émerger avec un statut de langue (et non plus de patois) qu’en s’opposant au français, en s’en distinguant de la façon la plus radicale, en coupant le lien de filiation avec la langue-mère. Mais le principe de réalité doit aujourd’hui être pris en compte : il serait utopique, dans un département français, de prétendre que le créole doit remplir exactement les mêmes fonctions et jouer exactement le même rôle que le français et que dans l’école de la République, le créole doit devenir une langue d’enseignement de la maternelle à l’université. L’objectif de l’école reste de préparer les élèves réunionnais à maîtriser le français, à passer des examens et à réussir leur scolarité en français et c’est bien dans ce cadre-là que se pose la question du créole, de son équipement et de son enseignement.

Enfin, on aimerait relativiser l’expérience de codification de la graphie du créole réunionnais en la situant par rapport à des expériences comparables : l’ouvrage édité par D. Caubet, S. Chaker et J. Sibille (2002) vient à point nommé pour nous aider à ouvrir le débat et envisager des perspectives. 

1. LA SITUATION

Dès les années 70 dans le discours scientifique et plus récemment dans le discours médiatique, la situation réunionnaise est présentée comme une situation de contact diglossique. Cette situation n’est certes pas figée : en évoluant, elle s’écarte du modèle archétypique de la diglossie qui suppose que la langue de prestige, ici le français, occupe toutes les fonctions « hautes » et le vernaculaire, ici le créole, soit réservé aux situations informelles, familières et occupe les fonctions « basses ». Bien que la répartition fonctionnelle des langues soit moins nette aujourd’hui et bien que l’inégalité statutaire des deux langues se soit atténuée, les masses populaires continuent d’avoir le créole comme langue première et n’acquièrent le français, avec un taux d’échec élevé, qu’à l’école. Celle-ci se trouve, de ce fait, au centre de tous les débats, comme l’a montré le sondage Journal de l’Ile-IPSOS océan Indien publié le 11 novembre 2003, qui révèle que 47,3 % des enquêtés se déclarent « pour le créole à l’école » contre 42,7 % « contre » et 10 % d’indécis et qui dessine le profil type de l’enquêté favorable au « créole à l’école » : un homme jeune, peu diplômé, de milieu modeste (avec un revenu de moins de 5 000 francs par mois) vivant dans une famille nombreuse. 

L’enquête a eu le mérite de faire apparaître une opinion répandue dans les milieux modestes, qui veut que le créole soit « disqualifié par le primat de la langue officielle de la République qu’est le français. » Elle a montré que « cette hiérarchie linguistique imposée par l’usage officiel et administratif était synonyme d’une frustration sans doute légitime » et que « à l’inégalité linguistique correspond une inégalité sociale » (Le Journal de l’Ile, 12 novembre 2003). 

Le modèle diglossique, que confortent ces dernières observations, se complète, chez la plupart des descripteurs, de celui du continuum, qui rend compte de la complexité d’une situation où le français et le créole entretiennent des relations de grande proximité tant sur le plan diachronique que sur le plan synchronique. On trouvera à la fin de cet article des renvois bibliographiques non exhaustifs à des travaux de M. Carayol et R. Chaudenson (1978), M. Beniamino et D. Baggioni (1993), C. Bavoux (2003) sur la question de la modélisation de la situation réunionnaise depuis les années 70. Dans la description qui sera proposée ici de l’aménagement d’une graphie, on se limitera volontairement à la situation actuelle. Quelle analyse peut-on faire aujourd’hui de cette situation ? Il se trouve que, tout récemment, des chercheurs se sont penchés sur cette question : c’était en février 2004, à l’occasion de la 7ème table ronde du Moufia organisée par le LCF (Laboratoire de recherche sur les langues, les textes et les communications dans les espaces créolophones et francophones)-Université de la Réunion sur le thème "Situations scolaires plurilingues : regards sociolinguistiques". S’exprimant dans ce cadre, les spécialistes de l’école réunionnaise ont souligné unanimement le caractère paradoxal de la situation actuelle, où autour du créole, enfin reconnu, ne se produit pas la recrudescence d’initiatives pédagogiques à laquelle on aurait pu s’attendre. Ni la création d’un CAPES de créole en 2002, ni l’ouverture d’une licence de LCR (Langue et Culture Régionales devenue Langue et Culture Réunionnaises) à l’Université de la Réunion, ni les possibilités nouvelles créées par l’institution, n’ont provoqué dans le milieu scolaire une explosion d’initiatives en faveur du créole. 

Mais en dépit de ce bilan peu encourageant de la situation scolaire, la table ronde a été l’occasion de faire le point d’avancées dans l’aménagement du créole et particulièrement de sa graphie. Dans ce domaine aussi on se trouve devant un paradoxe, avec d’un côté un discours inchangé depuis plus de 20 ans venant, d’une part, de certains militants qui ont beau jeu d’effrayer le bourgeois en agitant le principe de déviance maximale d’avec le français et de l’autre côté une opinion conservatrice habilement exploitée par certains politiques qui eux, n’hésitent pas à alimenter la peur du « largage » politique. Mais ici, le paradoxe n’est qu’apparent, car les positions extrémistes n’empêchent pas que se développe lentement mais sûrement une pratique de la langue écrite et lue, dans divers milieux tels que la littérature, la chanson, la publicité, le commerce, les médias, l’enseignement, la recherche, les SMS, les forums de discussion. Il est devenu évident aux yeux des observateurs qu’un processus de codification graphique est en marche et que malgré la persistance d’un discours aussi stérile que répétitif et mal informé « pour ou contre le créole » et « pour ou contre telle graphie du créole », des graphies sont utilisées, dont émergera, avec le temps, une normalisation, et peut-être un standard. 

2. LES ACTEURS

Il est difficile de distinguer dans ce paragraphe le thème de l’aménagement du créole au sens large de celui de la codification graphique, les personnes et entités intervenant dans ces domaines étant généralement concernées par l’un et l’autre. Parmi les entités, on s’intéressera aux acteurs institutionnels qui agissent dans le cadre d’une politique linguistique décidée au plus haut niveau de l’Etat et aux associations et autres collectifs dont les motivations relèvent du militantisme ou d’engagements politico-idéologiques ; parmi les individus plus ou moins confrontés à la question, on prêtera attention aux enseignants, particulièrement ceux qui ont la charge de classes LCR, aux artistes, aux journalistes, aux publicitaires, aux chercheurs, en sachant que cette liste n’a pas de caractère exhaustif et que tout Réunionnais, dans ses pratiques langagières et dans les discours qu’il tient sur les langues, accomplit des actions qui revêtent, qu’il en soit conscient ou non, une dimension glottopolitique.

2.1. Les acteurs institutionnels 

La décision de travailler à l’aménagement du créole, de l’écrire et de l’enseigner ne serait-ce qu’à titre facultatif ne relève pas d’un aménagement décidé sur le terrain. La décision est bien venue « d’en-haut » et les observateurs se souviennent encore de la surprise qu’a provoquée à la Réunion l’annonce de la création d’un CAPES de créole, logique dans le contexte de reconnaissance par la France des « langues de France » trop longtemps ignorées.

C’est bien l’Etat français qui signe en mai 1999 la Charte européenne des langues régionales ou minoritaires, bien qu’il en suspende la ratification pour des raisons d’ordre juridiques et politiques. C’est bien le ministère de l’Education Nationale qui décide en 2000 de la création d’un « CAPES de créole » (la dénomination est controversée) et de la création de postes d’enseignants de LCR mis au concours.

Localement, en application des décisions prises au plus haut niveau, le Rectorat de la Réunion met en place le Conseil Académique de la Langue et de la Culture Réunionnaises, crée une dizaine de classes LCR dans les collèges et les lycées et nomme les nouveaux capésiens dans ces classes ; il participe à l’élaboration et à la publication d’ouvrages, il publie notamment, avec l’aide du CRDP, une Littérature réunionnaise au collège qui offre un choix de textes présentés chacun dans sa graphie originelle. Il collabore à la publication d’ouvrages de vulgarisation scientifique destinés à la formation des futurs enseignants.

L’IUFM dispense, depuis 2001, une formation au CAPES de créole et, depuis 2002, une formation au « CRPE spécial LCR » (Concours de Professeurs des Ecoles spécial LCR) ; il a mis en place une option LCR qui se trouve en concurrence avec d’autres options jugées plus « rentables ». L’université crée en 2001 une licence LCR, mais la préparation des maquettes LMD empêche la mise en place d’une maîtrise LCR dans la continuité de la licence existante.

Le LCF-UMR 8143 du CNRS, qui compte à son actif 30 ans de recherche en linguistique et créolistique, collabore avec des partenaires tels que le Rectorat, l’IUFM, l’association Tangol et publie des ouvrages de vulgarisation de ses propres travaux dans lesquels est posée, entre autres, la question de la graphie. Les travaux du LCF se diffusent dans des ouvrages tels que Etat des savoirs, tomes 1 et 2, dans la collection Univers créoles aux éditions Anthropos, dans la revue Etudes créoles chez l’Harmattan, mais aussi dans des colloques, des ateliers de travail et autres types de rencontres avec des chercheurs et des aménageurs.

Après l’effervescence des années 2000-2002, liée à l’annonce de la création du CAPES de créole, l’effort se maintient dans la recherche et l’édition, mais un essoufflement se fait peut-être sentir, qu’on peut imputer au moins partiellement à l’absence d’une instance se déclarant compétente pour imposer un « système » graphique, ou une orthographe ou pour émettre des avis et des recommandations dans le domaine graphique. Les candidats à ce rôle existent-ils ? Ce pourrait être, par exemple, le CCEE (Conseil de la Culture, de l’Education et de l’Environnement) qui est un conseil consultatif du Conseil Régional et qui vocation dans ce domaine.

2.2. Les associations, mouvements et collectifs

On distinguera grossièrement ceux qui sont favorables à un équipement du créole et ceux qui s’y opposent. Ils campent aux deux extrémités de l’échiquier, le centre étant occupé par une opinion silencieuse numériquement importante, dont on ne sait pas grand-chose. Dans ce contexte, les positions des associations et autres collectifs se trouvent donc sur-représentées dans le discours public.

Parmi les associations, mouvements et collectifs favorables à l’aménagement du créole, l’un des plus ancien, le MRICR, Mouvement pour le Respect de l’Identité Culturelle Réunionnaise, créé en 1997, a eu pour objectif de faire reconnaître le créole réunionnais comme une langue régionale et d’en promouvoir l’enseignement. Son président, Michaël Crochet, CPE (Conseiller principal d’éducation) dans un collège du Sud de l’île, continue de défendre la graphie 83, fondée sur la déviance maximale, dans des affrontements largement médiatisés comme ce face-à-face qui l’oppose sur deux pages avec photos dans le Journal de l’Ile du 12 novembre 2003 au président du CRPDEEIC (voir plus loin).

L’association Tangol
 a été créée en 2001 par Axel Gauvin, enseignant, écrivain, auteur de romans en français et en créole, ancien membre du Group 77 (voir plus loin), regroupant des artistes, des acteurs culturels, des enseignants, des chercheurs. Tangol « a pour objet d’œuvrer, par tous les moyens adéquats, à la poursuite de l’aménagement et de l’équipement de la langue réunionnaise ». Des actions communes sont réalisées avec la revue Nout Lang qui a publié huit numéros thématiques dans un esprit de « défense et illustration » du créole réunionnais et avec les chercheurs du LCF. Tangol et Nout Lang sont co-éditeurs du N° 1 de Kayé Tangol / Cahier Tangol qui présente « Graphie 2001 : propositions Tangol pour l’écriture du créole réunionnais », en août 2002. Tangol a créé un site sur lequel il est possible de télécharger les caractères spéciaux de sa graphie, notamment le « Z carron » introuvable sur un clavier ordinaire. Tikouti
 est une association très proche de la précédente, créée en 2003, qui s’est donné pour but la défense (et l’illustration) de l’enseignement de la LCR. Quant à l’ADELCR (Association Des Enseignants En Langue et Culture Réunionnaises), elle œuvre pour l’enseignement de la langue créole dans le cadre des filières existantes. Son président, G. Imboula, est lui-même enseignant de LCR.

Face à cette activité associative, deux collectifs se sont mis en place pour exprimer leur hostilité à la codification et à l’enseignement du créole. C’est le CDLF (Collectif pour la Défense de la Langue Française), dont le président est un instituteur du Sud de l’île, M. Philippe et le CRPDEEIC (Collectif Réunionnais des Parents pour la Défense de l’Education des Enfants et de l’Instruction Civique) dont le président est l’éditeur C. Vittori. Ces deux collectifs ont fondé une alliance à l’occasion de la campagne des élections régionales de mars 2004 et ont fait circuler une pétition contre la graphie Tangol. Ils se sont acquis l’appui d’un ancien sénateur défenseur déclaré de la langue française, d’une conseillère générale, d’une chanteuse populaire et disent avoir recueilli 2000 signatures sur leur pétition. Ils expriment leur hostilité aux graphies phonético-phonologiques qu’ils jugent idéologiquement orientées et, au-delà de ces graphies, à l’aménagement du créole : « Non au KWZ dans notre école, oui à la culture réunionnaise dans la langue française » (Voir par ex. Le Journal de l’Ile de la Réunion du 8 février 2004). Ils souhaitent que le manuel de Littérature réunionnaise au collège publié par le Rectorat et le CRDP ne soit pas étudié et que le CAPES de créole soit supprimé.

Les médias 

Faut-il considérer que les énoncés médiatisés émanent d’entités (tel journal, par exemple) ou d’individus ? La place de ce paragraphe en indique le statut intermédiaire. 

Dans un article consacré à la question du créole dans les médias francophones réunionnais, Bernard Idelson (voir indications bibliographiques) remarque à juste titre que « la présentation médiatique du débat occulte les avancées techniques, notamment en matière de graphie » et que le discours savant trouve peu d’écho dans la presse, obnubilée par les joutes à caractère idéologique. De façon indirecte, les médias jouent un rôle important de diffuseurs de discours épilinguistiques sur le créole en général, sur les graphies créoles en particulier. Les rubriques concernées sont les pages consacrées au courrier des lecteurs et les interviews de personnalités lors d’événements tels que la rentrée scolaire ou la publication d’un manuel scolaire. Leur attitude n’est pas vraiment neutre, compte tenu de leur goût pour le sensationnel. 

Les journalistes sont eux-mêmes des acteurs importants comme usagers du créole écrit ; la presse écrite fait un usage du créole, seul ou en alternance, dans ses titres, parfois dans des articles où sont rapportés les propos de créolophones (voir annexe 1), plus rarement comme langue de rédaction ; la télévision affiche des titres en créole dans ses journaux télévisés. Peu importantes en volume, ces productions recourent majoritairement à des graphies francisantes ou mixtes.

2.3. Les acteurs individuels

Parmi les individus, les enseignants des classes LCR sont le plus directement concernés. C’est eux qui actuellement expérimentent les propositions graphiques et recueillent les réactions des élèves. C’est eux qui donneront un avis sur la pertinence et la faisabilité d’un enseignement oral du créole, ou d’un enseignement à travers plusieurs graphies. Plusieurs d’entre eux se sont d’ores et déjà exprimés dans la presse, ou dans le cadre d’un colloque ou d’une publication savante ; Roger Théodora en 2002 a publié un article dont on trouvera les références à la fin de cet article, Nicole Bigot a présenté en février 2004 une communication à la 7ème table ronde du Moufia, à paraître, Sophie Hoarau s’est exprimée dans Le Journal de l’île, du 4 mars 2004, à la rubrique « Courrier». Et cette liste n’est pas exhaustive. 

Les auteurs, qu’ils soient écrivains, lexicographes, poètes, chanteurs ou autres, ont une action glottopolitique à travers leurs écrits et, le cas échéant, leurs prises de position. Des auteurs comme B. Gamaleya, J.-C. C. Marimoutou, A. Gauvin, D. Honoré, J.-F. SamLong, le chanteur D. Waro, ont participé à l’élaboration d’une ou de plusieurs propositions graphiques. Leurs textes apparaissent comme des applications de principes graphiques et, bien plus, comme des modèles. Confrontés au travail d’élaboration de l’écrit, ils prennent des décisions qui vont au-delà de la simple notation de l’oral. Ils construisent une langue écrite et donnent aux mots une physionomie qui peu à peu s’installe dans l’usage. Sur ce point, des divergences apparaissent, certains restant fidèles à Lékritir 77, d’autres se faisant les illustrateurs de la graphie Tangol : c’est le cas de D. Honoré dans son Dictionnaire d’expressions créoles- Semi-lo-mo publié en 2002 et de J.-F. SamLong qui publie une fois par semaine dans le Quotidien un texte en graphie Tangol accompagné de sa traduction en français. 

L’action des lexicographes dans le domaine de la vulgarisation de l’écrit créole est également importante. Certains commentent leur choix dans l’avant-propos : A. Armand, dans son Dictionnaire kréol rénioné / français (1987), dit s’inspirer de Lékritir 77 tout en proposant, en entrée secondaire de l’article, une forme graphique proche de la prononciation acrolectale, l’entrée elle-même proposant une graphie proche de la prononciation basilectale, ce qui donne en entrée d’article : BASKIL (BASKUL) (« bascule »). Il développe une réflexion sur le découpage des mots dont on trouvera les résultats dans la prochaine réédition de son dictionnaire et introduit des graphèmes à valeur morphologique, comme le B « muet » du verbe TONB (« tomber ») dans sa forme courte. 

Les choix graphiques des auteurs de grammaires sont une autre référence pour le public : ceux de P. Cellier (très proche de Lékritir 77) sont explicités aux pages 6-8 de sa Comparaison  syntaxique du créole réunionnais et du français. Plus récemment, G. Staudacher-Valliamée (voir indications bibliographiques) présente un certain nombre de propositions, dont certaines se caractérisent par leur originalité : c’est le cas de l’usage des géminées graphiques dans des mots tels que « PI E-MANGG » (« manguier ») ou « ROMANSS » (« romance »).

Les publicitaires ont une pratique scripturale derrière laquelle il serait vain de chercher des principes théorisés. Mais si leur pratique de l’écrit créole est spontanée, elle n’en est pas moins importante par son impact sur le public et par les tendances qu’elle révèle. Si on en croit le journaliste B. Testa « la publicité s’en fout comme de l’an 40 des débats sur la graphie » (Le Journal de l’Ile de la Réunion, 12 novembre 2003, p. 15). Le résultat de ce pragmatisme est que toutes les graphies, et leur mélange, se rencontrent sur les panneaux publicitaires. B. Testa regarde autour de lui et reconnaît fort justement un spécimen de Lékritir 77 dans le slogan « La Dodo lé là ! » (bien que la présence de « là » écrit avec une orthographe étymologisante introduise un élément de mixité), un spécimen de la graphie 83 dans le « mwa » d’un panneau de l’opérateur téléphonique Orange. De fait, les graphies mixtes dominent, tournant le dos à tout principe de systématicité. Mais si le public réserve un bon accueil aux graphies spontanées qui se fondent dans le paysage réunionnais, il faut reconnaître que jusqu’à présent, les aménageurs ont refusé de s’y intéresser, si ce n’est pour les condamner.

Parmi les acteurs de la vie politique et syndicale, on mentionnera les manifestants auteurs de banderoles. Si le slogan : « sharon aret tye domoun » utilise la graphie 83, « Allons bouger po nout retraite », « Touche pas nout retraite » ont recours à une graphie mixte à dominante étymologisante. On retrouve ici les tendances de l’écriture spontanée et son principe de fonctionnalité : l’important est de se faire comprendre en tenant compte des habitudes d’écriture et de lecture du public. S’exprimant dans le courrier des journaux, les lecteurs produisent de l’écrit en-dehors de tout souci normatif, usant généralement de graphies mixtes. Ils contribuent ainsi à l’émergence d’un créole écrit, avec des mots dont la physionomie se stabilise (ZAMAL, KAZ, GRAMOUNE, MOIN) et des graphèmes qui s’imposent avec le temps (ROI préféré à RWA, MOIN à MWEN, W moins bien accepté que K et Z). 

Ces tendances seraient à étudier plus finement dans toutes sortes de corpus, dont ceux produits par des internautes créolophones. Il serait intéressant de voir si, dans des forums de discussion où la production subit la contrainte du temps qui logiquement favorise les formes raccourcies (C pour : C’EST) et élimine les graphèmes non fonctionnels, les mots créoles sont graphiés dans leur forme la plus phonétique, ou si dans certains cas une graphie française ou étymologisante du mot résiste. Une rapide observation d’un corpus recueilli par Véronique Mattio
 permet d’avancer un premier bilan : sur cinq jours d’observation d’un forum TOM-DOM de Caramail, on relève chez les internautes réunionnais la graphie « la Réunion » (deux fois), « la reunyon » (une fois), « la Rénion » (une fois) ; la graphie « comment » (deux fois), « comen » (une fois), « komen » (une fois). On peut en conclure l’existence d’un écrit en émergence, qui tente de concilier des contraintes techniques et symboliques, sans privilégier toujours la notation phonétique pourtant pertinente dans ce contexte. On peut penser, par exemple, que la graphie « la reunyon », coûteuse en termes d’espace et de temps, répond à un souci d’intégrer de l’identitaire à travers l’emploi du graphème Y.

3. LES POSITIONS EN PRESENCE

On préfèrera nommer les positions elles-mêmes plutôt que les profils d’acteurs, ce qui permettra d’échapper à la tentation d’opposer des créolophiles à des créolophobes. Ces dénominations seraient particulièrement malvenues, d’abord parce qu’elles ne feraient qu’introduire de la violence verbale dans un discours qui se veut plus serein que le débat politique et médiatique, ensuite parce qu’il serait injuste de prétendre que les acteurs qui se disent « contre le créole à l’école » et « contre le créole Tangol (ou KWZ) » n’aiment pas le créole, qui dans la plupart des cas est leur première langue ; ils l’aiment comme on aime un parent pauvre ; d’autre part, on hésitera à appeler créolophiles certains militants qui campent sur des positions si extrêmes qu’elles ne peuvent que nuire au créole, tant il est vrai que le mieux est l’ennemi du bien. On distinguera donc, avec une marge d’imprécision, une attitude qui relève de l’hostilité et une attitude favorable à l’équipement du créole et à la normalisation de sa graphie.

3.1. Contre l’équipement du créole et contre la normalisation de sa graphie

Un discours médiatique et politique réducteur, se substituant à une expression inexistante du corps social, agitant le spectre de l’autonomie politique et de l’abandon du département par la France, veut imposer l’idée qu’écrire le créole est dangereux pour la langue et pour la société. 

On trouve un exemple de discours hostile sous la plume du président du CDLF (Collectif pour la Défense de la Langue Française) :

[…] Nous ne sommes pas contre « le créole », mais bien contre la caricature que l’on veut faire de notre créole en l’habillant de K de Z et de W, le fameux kréol tangolo phonologique […] Je considère que la langue française, notre langue, ne peut que s’enrichir d’un apport régional tel que notre créole dès lors qu’on ne le massacre pas à coups de KWZ.[…] La France possède une langue parlée et utilisée par plus de 250 millions de francophones de par le monde. Vouloir maintenir le réunionnais dans une pseudo-langue, ce n’est pas vouloir faire son bonheur ni participer à son émancipation. (Le Journal de l’île, du 16 mars 2004, rubrique « Courrier»).

L’auteur rejoint tous ceux qui, dans le courrier des lecteurs, se sont exprimés contre les graphies phonético-phonologiques, contre le créole écrit et enseigné ; pour, à la rigueur, une graphie étymologisante qui ne « coupe » pas le patois créole de la langue française, pour un créole « vrai », parlé spontanément, inné, naturel. Signalons ici un point sensible du débat : les « hostiles » se déclarent favorables à une graphie étymologisante, mais en même temps ils disent clairement que le créole est une langue orale, qui peut rester orale sans risquer de disparaître (parce qu’elle coule naturellement dans le sang de tout Réunionnais), qui doit rester orale, le passage à l’écrit risquant d’entraîner une perte d’authenticité, voire d’identité. Si on suit cet enchaînement, on comprend vite que le nœud du débat se situe autour de la question du passage à l’écrit et non autour du choix entre plusieurs graphies. D’où cette ambiguïté dans les discours : les « hostiles » disent préférer la graphie étymologique à la graphie phonético-phonologique, mais tout leur comportement signifie qu’ils souhaitent un créole strictement oral. 

La question de la mort des langues est présente dans ce type de discours ; si la mort du français y est évoquée comme une conséquence redoutée de l’institution d’un écrit créole par des aménageurs-« fossoyeurs » prêts à « massacrer » des générations d’élèves, celle du créole n’est même pas envisagée ; aucun crédit n’est accordé à l’idée qu’une langue non écrite et non enseignée est menacée dans sa survie. Les opposants à l’aménagement du créole croient ou feignent de croire que le créole n’est aucunement menacé de disparition ; on ne peut que rattacher cette croyance à l’idéologie diglossique, dont elle est, comme l’ont bien montré P. Gardy et R. Lafont (1981), un des thèmes centraux. A la Réunion comme ailleurs, le diglotte n’a pas conscience que son vernaculaire est menacé de disparition et cette absence de conscience lui est fatale car elle ne fait que hâter la mort du vernaculaire.

Le discours qu’on a qualifié d’ « hostile », dans lequel on a reconnu une forme de discours diglossique, est habité par des peurs, des illusions et des fantasmes. Certaines peurs sont « normales » dans le sens où on les retrouve dans toutes les situations de passage à l’écrit : peur de perdre ce qui fait l’authenticité de la langue orale, peur que les changements apportés à la langue modifient aussi la société, entraînant la disparition d’un cadre de vie auquel on est attaché. Quant à la peur du « lâchage », on ne peut pas dire qu’elle soit fondée au moment où l’Etat et le gouvernement se prononcent en faveur de la reconnaissance, donc de l’enseignement optionnel et d’une certaine normalisation, à des fins pédagogiques, des langues régionales. Se dire « contre le créole à l’école » et « pour la suppression du CAPES », c’est aller à l’encontre de décisions officielles et non pas se montrer docile face à un pouvoir central qu’on craint d’irriter. Il y a là une contradiction typique du discours conservateur, dont on voit bien qu’il est plus affectif que rationnel.

Il y a dans ce discours la croyance profondément enracinée que le créole n’est pas une langue distincte du français, que c’est fondamentalement la même langue, simplement déformée, ou plus grossière. Si on l’écrit, ce qu’on ne souhaite pas vraiment, ce lien de parenté doit être visible et le mot doit apparaître avec sa « vraie » orthographe qui est, dans l’absolu, l’orthographe française. Cette croyance trouve sa place et sa raison dans un système idéologique, en lien avec cette autre croyance qui pratique l’amalgame entre l’autonomie linguistique et l’autonomie politique. Cette idée se nourrit du constat de l’appartenance politique réelle ou supposée d’un certain nombre de militants-aménageurs, proches d’universitaires sur qui pèsent les mêmes soupçons. Dans ses formes les plus extrêmes, le discours d’hostilité prend pour cible les militants de l’identité créole, ainsi que tous leurs partenaires, que ceux-ci soient des universitaires ou des responsables institutionnels (pourquoi pas, puisqu’il s’intéresse au créole de la Réunion, B. Cerquiglini, Délégué Général de la DGLFLF (Délégation à la Langue Française et aux Langues de France ?). Pour les idéologues, l’ennemi est dans la place.

Pour finir, on relira l’avant-propos du dictionnaire d’A. Armand (1987 : LVIII), où l’auteur souligne la dimension sociale du discours d’hostilité. C’est ainsi qu’il analyse les raisons du rejet des « lettres KWZ » : « […] le rejet (quelle qu’en soit sa forme) de zardin ou de somiz par exemple mais aussi de mon tèt ou de moin té i gèt revient à rejeter « tout ce qui est noir », « tout ce qui fait noir », mais aussi « tout ce qui est pauvre », « tout ce qui fait pauvre» ». Dans cette logique, la graphie étymologisante, seule tolérée par les détracteurs, apparaît comme une graphie « blanche » susceptible de maintenir le lien entre la Réunion et la métropole, à la différence d’une graphie « noire » qui valoriserait et, peut-être, imposerait le basilecte, c’est-à-dire la variété la plus « pauvre » et la plus « noire » du créole. 

3.2. Pour l’équipement du créole et la normalisation de sa graphie

La position favorable à un aménagement du créole réunionnais, à son équipement, à sa codification et éventuellement à la normalisation de sa graphie à des fins pédagogiques se rencontre chez des militants, des artistes, des enseignants, des universitaires, un ensemble d’acteurs d’un aménagement « par le haut », pour reprendre une expression rencontrée chez L.-F. Prudent dès 1989 dans un article consacré à la Martinique (voir indications bibliographiques). Le discours en faveur de l’aménagement du créole est porté par une conviction et va bien au-delà de la volonté de doter une langue orale d’une forme écrite. Pour la majorité des acteurs, ce qui est visé est rien moins que la « défense et illustration » de la langue créole, en lien avec la promotion de l’identité créole. Le discours militant trouve une justification dans celui des linguistes qui reconnaissent le statut linguistique du créole. C’est un discours argumenté, intellectualisé.

Comme en Martinique et comme ailleurs (voir Caubet et alii, 2002), le danger auquel ce groupe relativement homogène est exposé est l’isolement et l’élitisme. Notons cependant qu’il a su résister à la dérive de la production néologique outrancière (bien que des critiques ciblent les textes des chansons de D. Waro) : ses propositions graphiques, si elles ont provoqué des réactions de rejet, n’ont pas produit un « créole dragon » d’allure monstrueuse (on lui reprocherait plutôt d’être désincarné). Le groupe a fait preuve d’une certaine modération et a pris soin de ne pas se couper des usagers, bien que dans ce domaine il reste beaucoup à faire, comme le reconnaît A. Gauvin dans sa communication à la 7ème table ronde du Moufia. On peut lui reprocher une fascination un peu naïve pour la science phonologique et l’illusion qu’on trouve le meilleur système graphique d’une langue dans la meilleure analyse phonético-phonologique qui en est faite. Ce reproche, comme celui d’une attitude d’hostilité ou de rancœur à l’égard du français, concerne la période des années 70 et perd progressivement de sa pertinence.

Historiquement, c’est bien deux grandes périodes qui se distinguent, celle d’oktob 77, avec ses précurseurs et ses héritiers et la période des années 2000. Le collectif d’oktob 77 fixe les principes de Lékritir 77 qui est elle-même l’aboutissement d’une réflexion chez les auteurs qui remonte aux années 60 (Voir par exemple B. Gamaleya). C’est une écriture qui se veut phonologique (un graphème correspond à un phonème et vice-versa) ; par souci de normalisation, le collectif a choisi, parmi les variantes géographiques de prononciation les plus fréquentes, en fait les plus basilectales. D. Baggioni (1987 : 10) écrivait : « Cette graphie s’est peu à peu imposée à la plupart des écrivains d’expression créole à l’exception notable du romancier Daniel Honoré ». D. Baggioni lui-même s’écarte de Lékritir 77 dans la première édition de son dictionnaire où il opte pour la graphie DWA (« doigt ») pour revenir à la forme DOI dans sa réédition de 1990. 

La graphie 83, variante de Lékritir 77, est connue sous le nom d’Ecriture ou graphie KWZ. Elle a des détracteurs déterminés. Elle vise la déviance maximale, remplace des graphèmes qui dans Lékritir 77 s’inspiraient de l’orthographe française par des graphèmes plus phonétiques, accentuant l’impression de différence, d’étrangeté. 

Le digraphe OI est remplacé par WA, OIN par WIN. Elle est plus phonétique puisqu’elle introduit les graphèmes W et Y pour noter les glides en les distinguant graphiquement des voyelles notées U et I. Ainsi on écrit lavyon et non lavion (« avion »). Si elle s’écarte de l’orthographe française, elle se rapproche d’autres graphies créoles, voire d’une graphie pan-créole. Du point de vue systémique, elle n’est en rupture ni avec Lékritir 77, ni avec l’écriture 2001. Mais elle a suscité dans une partie de la population des réactions d’irritation et de rejet très fortes, si fortes que les aménageurs d’aujourd’hui se trouvent dans l’obligation d’en tenir compte. Ainsi assiste-t-on, dans les propositions actuelles, non pas à une disparition des lettres « monstrueuses » dans leur ensemble, mais à des ajustements qui se font et devraient continuer de se faire en interaction avec les usagers ; certaines graphies, comme le WA de VWAR (« voir »), finiront peut-être par être abandonnées (c’est-à-dire qu’elles ne passeront pas dans l’usage), d’autres comme le Z de ZOIZO (« oiseau » »), le K de KAZ s’imposent simplement parce qu’elles sont perçues comme fonctionnelles.

Quel a été l’impact de la graphie 83 ? Elle a ses défenseurs et ses illustrateurs, parmi lesquels D. Honoré, J-F SamLong et M. Crochet. Mais Lékritir 77, mieux reçue du grand public, très utilisée dans le milieu étudiant, a gardé des adeptes parmi les auteurs eux-mêmes.

La dernière en date, la graphie Tangol est généralement confondue avec la graphie 83 par ses détracteurs. Pourtant elle se veut consensuelle et s’attache en particulier à apporter une solution au problème de la variation phonétique, une variation d’origine diastratique et géographique. Laissons A. Gauvin présenter lui-même les principes de la graphie dont il est un des artisans les plus engagés : 

[…] L’association Tangol, dont j’ai été le président pendant trois ans, a proposé une graphie (la graphie 2001).

Cette graphie n’est pas la KWZ. Cette dernière est celle de Mickaël Crochet et de ses amis, qui ne se privent pas de nous critiquer (surtout aux Antilles), et de nous accuser de vouloir franciser le créole et de vouloir le détruire de cette façon. […]

La graphie Tangol est beaucoup plus tolérante que KWZ. Elle admet des variantes. Elle ne veut pas à tout prix se démarquer du français (d’où les attaques de Mickaël Crochet). Dans la graphie tangol, « roi » s’écrit « roi », « rien », s’écrit « rien », « poisson » peut s’écrire « poisson » 

C’est pour des raisons pédagogiques, pour éviter la confusion des sens, que nous souhaitons (et je pèse le mot) que « kaz » s’écrive ainsi ; bien que venant du français « case » il n’en a pas, de nos jours, le même sens. […]

La graphie tangol est, je le crois sincèrement, à la fois la meilleure proposée et en même temps très imparfaite. Certaines solutions proposées sont irréalistes, d’autres sont mauvaises. Si nous avions écouté davantage les Réunionnais, nous n’aurions pas commis ces erreurs. Un énorme travail reste à faire sur le découpage des mots, sur l’abondance des homographes […]
Cela dit, il n’a jamais été question pour nous d’imposer quoi que ce soit à qui que ce soit. Nous avons livré au public réunionnais un certain stade de nos réflexions. A lui de donner son avis. A nous d’expliquer, et à nous d’évoluer […] » (Le Journal de l’île, du 5 mars 2004, rubrique « Courrier », lettre signée : Axel Gauvin). 

Ce texte annonce des aménagements qui vont dans le sens de l’intégration d’idéogrammes destinés à réduire le nombre d’homographes. Redécouvrant la réalité des processus mis en œuvre par la lecture, tenant compte que dans la plupart des langues, le mot n’est pas déchiffré mais reconnu à sa physionomie par le lecteur, A. Gauvin fait son autocritique, avance d’un pas et se dit prêt à faire des « concessions » : il propose par exemple des solutions pour distinguer NA (« il y a ») de N’A, contraction de NOU VA ; BIB (« araignée ») de BIBL (« bible ») ; EN (préposition) et AN (« année »). 

4. EN GUISE DE CONCLUSION : ETAT DES LIEUX ET PERSPECTIVES

4.1. Etat des lieux : quelles avancées ?

Il y a 25 ans, un consensus s’est créé autour des graphies phonético-phonologiques. Celles-ci ont, depuis, montré leurs limites : impasses techniques, production de graphies jugées provocantes, mais aussi insuffisante prise en compte des dimensions morphologique, syntaxique et même identitaire de toute graphie. Tous ces aspects sont mieux perçus aujourd’hui et une évolution est ressentie comme nécessaire par les aménageurs, à l’exception des plus extrémistes qui campent sur leurs positions en faisant la sourde oreille aux protestations des usagers. Sur quels points peut-on constater des progrès ?

Il est moins question aujourd’hui de « noter » le créole (l’API ou tout autre police de caractères phonétiques y suffirait) que de lui donner une représentation graphique ou, mieux encore, de construire un écrit créole acceptable aux yeux de ses utilisateurs. On sait maintenant que pour doter le créole d’un code écrit, il faut accepter d’en payer le prix : que le passage à l’écrit s’accompagne d’un sentiment de perte normal, dans le sens où il a été constaté dans de multiples situations, ce qui devrait inciter les aménageurs à relativiser l’importance de certaines récriminations du public.

L’idée que la graphie doit s’émanciper de l’oral progresse. On s’oriente vers une graphie plus abstraite, plus dégagée des variations phonétiques. Et du coup, on voit mieux le rôle que peuvent jouer les linguistes, qu’il s’agisse d’informer sur le caractère abstrait des orthographes existantes, de consolider la distinction entre transcription, graphie et orthographe, ou d’analyser les représentations attachées à la langue écrite. On découvre ou on redécouvre que le mot est une réalité qui appartient strictement à l’écrit, qu’il est construit dans un contexte socio-politique, élaboré dans le temps et à l’épreuve du temps, et non le résultat d’un travail « rationnel », ce que dit très bien l’opinion quand elle s’élève contre le créole des intellectuels. Inscrit dans l’histoire, le mot écrit, avec sa physionomie et ses frontières, est le résultat d’une concertation ou au moins d’une interaction entre ceux qui proposent une forme et ceux qui s’y reconnaissent (jamais complètement car aucune graphie ne peut représenter la langue d’un locuteur). 

Il reste à se demander si l’écriture spontanée connaît, elle aussi, une évolution et si on peut envisager, sinon une fusion, du moins un rapprochement des graphies existantes. Posée ainsi, la question a peu de sens. Mais s’il s’avérait que l’écriture spontanée se stabilise, se régularise, s’organise autour de grandes tendances, les formes stabilisées par autorégulation pourraient être retenues comme autant de solutions aux problèmes qui se posent aux aménageurs de graphies systématiques. Tantôt elles permettraient de régler un problème d’homographie, donc de décodage, tantôt elles seraient retenues en remplacement de formes jugées monstrueuses par les usagers.

Enfin, on peut considérer comme une avancée le fait qu’on sache mieux répondre à la question : pourquoi écrire le créole ? On trouve une raison d’ordre général, qui vient renforcer les raisons identitaires, dans la nécessité de défendre la diversité linguistique, de lutter contre la disparition des « petites langues », sachant qu’une langue dotée d’une forme écrite a plus de chances de survivre. Il n’y a pas à défendre le créole contre le français, mais le créole comme le français et comme toute langue menacée, contre toute hégémonie linguistique à l’échelle de la planète.

4.2. Perspectives : quelques pistes

Sur le plan pratique, il reste certainement à développer la dimension sociolinguistique de la réflexion, pour une meilleure prise en compte des représentations et des attitudes du public et de ses attentes. Que les aménageurs se soucient de la perception du public et de son opinion en matière d’écrit, et s’y intéressent dans un esprit d’ouverture, c’est une requête qui peut être aujourd’hui entendue par la plupart d’entre eux. On pourrait aller plus loin et encourager chez les aménageurs eux-mêmes une prise de conscience du contenu symbolique de leurs propres propositions graphiques. L’exemple de la déviance maximale est le plus significatif : quand ses promoteurs posent le français et le créole dans un rapport de rivalité, on peut se demander quelles représentations ils ont du français, du créole et de leur coexistence et si ces représentations ne sont pas dépassées dans le contexte sociolinguistique d’aujourd’hui. 

Du sociolinguistique aussi dépendent la question du rapport des locuteurs réunionnais aux normes linguistiques (scolaire, standard, d’usage, etc.) et celle de l’explicitation des normes endogènes, qui ne sont pas encore clairement posées par le corps social. Une confusion subsiste en particulier entre la norme du créole, destinée à être normalisée au moins pour les besoins de l’enseignement et la norme du français régional, plus occultée aujourd’hui que du temps des premiers travaux de M. Carayol sur les particularités phonétiques et lexicales du français de la Réunion (années 70) et des travaux de D. Baggioni et M. Beniamino (années 90). A ce propos, il est étonnant que des écrivains produisent une littérature créole (ou réunionnaise) en français sans juger nécessaire de problématiser leur rapport à la langue française, continuant, dans certains cas, d’appeler le créole « le réunionnais », comportement qui renvoie le français à un statut de langue exogène. Cette bizarrerie est révélatrice du fait que, du côté du public mais aussi des auteurs et des aménageurs, le paysage linguistique est encore trop souvent caricaturé sous les traits d’un face-à-face entre le français, perçu comme une entité homogène et exogène et le créole considéré comme la langue (quasiment unique) des Réunionnais. Il faut se demander si le temps n’est pas venu de s’intéresser aux langues (le pluriel est important) des Réunionnais et à l’usage diversifié qu’ils en font.

Dans le domaine très précis de la codification graphique du créole, on aurait intérêt à réfléchir à une dichotomie qui, pour une fois, n’opposerait pas un « pour » et un « « contre », mais un « en-bas » et un « en-haut ». Cette grille de lecture était déjà celle de L.-F. Prudent dans son article de 1989 consacré au créole martiniquais (voir indications bibliographiques). Appliquée à la Réunion, elle permet de voir que les actions qui viennent de la base, les actions spontanées, s’inscrivent dans une logique et répondent à des besoins spécifiques, qui en tout cas ne sont pas ceux de l’école. Quant aux actions décidées « en-haut », elles ont pour meilleure justification le souci pédagogique (en particulier quand elles visent à mettre en place des graphies reproductibles). 

Dans la première logique, on se trouve dans la perspective de l’écologie linguistique et on peut être tenté de laisser les choses suivre leur cours et chaque graphie trouver son lectorat et réciproquement. On peut laisser se construire peu à peu une norme d’usage, compter sur une forme d’autorégulation et opter pour un enseignement oral du créole ou pour une pluri-orthographe. Dans la deuxième logique, l’urgence serait, sinon d’unifier la graphie du créole, du moins d’instaurer une instance qui ait la légitimité nécessaire pour émettre un certain nombre d’avis et de recommandations visant à éliminer les formes jugées inacceptables pour des raisons symboliques ou techniques. Une légitimation émanant d’un conseil de la langue créole ou de tout autre entité hâterait considérablement le processus, qui, sinon, risquerait de s’essouffler. Ces deux logiques sont tout aussi respectables l’une que l’autre, la question étant de savoir s’il y a urgence à choisir l’une ou l’autre.

4.3. Pour finir, quelques inconnues 

Les enseignants soulèvent avec raison la question de savoir ce que seraient les effets d’un apprentissage précoce d’un code graphique créole sur l’orthographe française. Personne ne semble avoir la réponse à cette question pour l’instant, mais plusieurs paramètres devraient logiquement être pris en compte, parmi lesquels le type de graphie créole, respectueux ou non de la forme des étymons français et le moment de l’apprentissage dans le cursus scolaire. Si celui-ci se fait comme aujourd’hui au collège ou au lycée, on devra tenir compte non seulement des habitudes de lecture et d’écriture mais aussi des représentations des mots acquises en français. Si on envisage un apprentissage précoce, ce qui ne semble pas être le cas aujourd’hui, le choix d’une approche purement orale est toujours possible : si on envisage un apprentissage précoce de la langue écrite, plusieurs options sont possibles, mais on aurait intérêt à passer par des stades expérimentaux, afin de limiter les risques d’échec. L’idée d’un enseignement du créole langue de culture, dans un système français qui se donne pour objectif la maîtrise de la langue de l’école et qui, pour faciliter cette maîtrise, prend en compte le vernaculaire de l’enfant, reste sans doute l’option la plus raisonnable. 

Autre inconnue : on ne sait pas si les attitudes des acteurs réunionnais face au français vont connaître une évolution ou si le français va rester « la langue qu’il faut apprendre » et sur laquelle on ne s’exprime pas, une langue parlée mais non dite. En tout état de cause, les sentiments et les représentations que génère le français gagneraient à être explicités, car dans la situation de mutisme qui prévaut, il est clair qu’il est souvent pris en modèle implicite dans les actions d’équipement linguistique. Les enseignants de LCR qui appellent de leurs vœux l’adoption d’un système graphique créole unifié doivent être conscients du danger qu’il y aurait à vouloir aménager le créole sur le strict modèle français. On pense à la dérive que constitue la création de dictées à la Pivot en créole ou autres comportements inspirés par une vision monoglossique. Il ne s’agit pas de créer un pendant de l’idéologie francophoniste dans ce qu’elle a pu avoir d’excessif. 

En envisageant la coexistence de plusieurs graphies, fonctionnelle chacune aux yeux d’un lectorat, on s’écarterait évidemment du modèle français, on pourrait envisager pour le créole une polygraphie à l’instar de ce qui existe pour le provençal (Voir P. Blanchet). C’est l’option qui a été retenue dans l’ouvrage de littérature destiné aux classes LCF des collèges, mais il semble que cette option soit critiquée par les enseignants eux-mêmes. Cela serait à confirmer. On le voit, il faudra encore beaucoup d’imagination et d’intelligence pour avancer dans le processus d’aménagement d’un écrit créole. Cependant deux choses sont sûres : le processus est en marche et on sait maintenant que les solutions ne peuvent être uniquement techniques
.
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ANNEXE 1 – SPECIMENS DE GRAPHIES

	Graphie étymologique 1

Moin l’était dand’ein pays où y té passe ein grand’grand’rivière.

Dand’c’pays-là n’avait einne qualité do moune, comme qui dirait ein tribu z’Indiens. Moin té y reste dans ein’ grand’case, pas ein’case en bardeaux soufflée, mais en rondins, le bois l’avait garde son l’écorce, comme ein bois d’pintade, mais lété raide en palmiste, pli dur, pli solide, m’a dire qu’ce case lété pli vaillant d’tout’z’habitations do moune pays-là.

Jean ALBANY, Savon bleu, Nouvelles à la Réunion, éds Ader, Saint-Denis, 1978, repris de Kayé Tangol / Cahier Tangol N° 1, p. II.

Graphie étymologique 2

Pour une commune comme Saint-Louis, le conseiller général doit être le maire. Sinon, ou connaît lé comme in bèf, ou donne chaque kin in corne, zot va tire zot côté et le béf i avance pas. Un seul élu pour tirer le bœuf. Mi pense que Claude nana sa chance, lu peux gagner. Mais conseil régional là, i sera un peu dur pour la droite. Do moune lé pas content du tout.

« Couleurs trottoir », Le Journal de l’île, 4 mars 2004, p. 13.
	Oktob 77

Akoz la mèr i boir la mèr

Konmsi la tèr navé pi lo gou

Konmsi la tèr té in boubou

La tèr mon péi pou mousavèr

Carpanin MARIMOUTOU, Zétoil Katrèr, Editions Udir, 1990, repris de Kayé Tangol / Cahier Tangol N° 1, p. II.

Graphie 83 (dite KWZ)

Lé pa in mér inntyork sa ! Ou wa pa li na pwin la gonm dan la bèk ? Epi, li vol vit ; i fo in gèp i fis pli for in lavyon po suiv ali épi trouv in ni ! […] Si lo kou sizèr, zot i artourn la kaz madam Biganbé èk sèt mwayin ni ; in bon fritir po aswar !

Christian FONTAINE, Zistoir Tikok, CDPS, 1988, repris de Kayé Tangol / Cahier Tangol N° 1, p. II.

Graphie 2001 (Tangol)

Masa$ pou zéléfan na la tranblad.
Dan l’Inde, bann domoun lé responsab zanimo sova$ la invit in fanm amérikin, in doktër lé spésialis masa$, pou èd bann zéléfan i vive dan la ka$ ; zot na la tranblad (lé strésé kom i di $ordi) é li doi èd azot rotrouv in pë la trankilité.

Jean-François SAMLONG, « Nout lang dann péi dëor », Le Quotidien de la Réunion, 11 février 2004.


ANNEXE 2 – MANIFESTE DU GROUP 77

1

Préambule

Conscients du handicap que constituait pour la prononciation du créole la diversité des graphies utilisées jusqu’à maintenant, nous, créolisants, intéressés au premier chef par la question de l’unité de la graphie, nous sommes réunis pour la première fois le 1er octobre 1977 et avons constitué un collectif se donnant pour objectif de proposer une graphie commune à tous ceux qui écrivent en créole. Notre collectif s’est à nouveau réuni le 22 du même mois pour élaborer la graphie suivante.

2

Principes généraux

Le collectif s’est inspiré de l’écriture phonologique (un signe pour un son et vice versa) en essayant d’éviter l’incohérence de l’orthographe française.

Il a essayé de tenir compte de la nécessité d’une logique pédagogique vis-à-vis des Réunionnais non encore alphabétisés, ainsi que des réflexes de lecture de ceux qui ont déjà été alphabétisés en français.

Il a évité d’introduire des signes nouveaux spéciaux en créole pour des raisons techniques (caractères n’existant pas sur les machines à écrire).

Par souci de normalisation de la langue écrite, il a choisi parmi les variantes géographiques de prononciation celles qui sont le plus fréquemment utilisées. Cependant toute latitude est laissée à ceux qui liront les lettres retenues par convention. Nous pensons aux ch-s, u-i, j-z, e-é.

3

Notre choix

Notre alphabet : a,b,d,e,f,g,i,k,l,m,n,o,p,r,s,t,u,v,y,z.

Consonnes

	b : bal

d : dir

f : fèr

g : gri, gal, gitar, gèr

k : klé, koul, nik, kilo

l : li

m : mièl

n : nou
	p : pilé

r : roulé

s : sapo, sink, suiv, fason, pas

t : ta, toué, port, dat

v : valval

z : zanbrocal, kaz, bouzé

gn : songn, montagn, ransingman

ng : mang, lang, ling, zong


Quand cette consonne est séparée de la voyelle qui précède, nous matérialisons cette séparation par un trait d’union. Ex. zi-ng, zépi-ng.

Le son ye est écrit au début d’une syllabe ou en fin de mot : yapana, konyé, papay.

A l’intérieur d’une syllabe après une consonne il est écrit : pié, soulié.

Voyelles

	a : la, papa

é : sanzé, oté, inpé

è : tèt, gèl

i : deri, fité (sof maï, traï, faï)

o : roz, lolo

ou : boul

ui : nuit, kui, luil

an : kan

in : fin

ien : rien, sien

on : bon
	ane : Dodane

ine : la line

one : bonbone

ann : kann, lasann

inn : Linn (l’Inde), aminn

onn : donn, ronn, ponn,

onm : le zonm, tonm

anm : fanm, ansanm

inm : minm, mapinm

oi : la loi, le roi


4

Conclusion

Il est évident que la graphie proposée doit être testée, en conséquence nous nous engageons à l’expérimenter et à étudier les problèmes que son utilisation soulèverait éventuellement. Nous nous engageons aussi à nous retrouver pour discuter des imperfections que nous aurions remarquées.

Manifeste Lékritir 77 du Group Oktob 77
, version en français
reprise de D. Baggioni, 1987, pp. 8-10.

ANNEXE 3 – POURQUOI UNE ORTHOGRAPHE AUTRE QUE L’ETYMOLOGIQUE ?

Le principe de l’orthographe étymologique est de souligner le lien historique et génétique entre le créole et le français. C’est là une position tout à fait défendable, 70 % du vocabulaire réunionnais étant d’origine française, mais à côté d’avantages réels, cette orthographe présente un grand nombre d’inconvénients.

Les mots écrits suivant l’orthographe étymologique transposent dans une langue (le créole) les structures phoniques et les catégories grammaticales d’une autre langue (le français).

Exemple : la notation de l’indice verbal i précédant les verbes en créole. Comme la lettre i n’est jamais employée isolément en français, un scripteur « étymologique » se voit contraint de recourir à la lettre y qui en français note l’adverbe « y ». Il écrit donc : marmaille y joué, moin té y reste dans ein’ grand’ case. C’est l’exemple même de la fausse étymologie.

En créole, le pronom personnel en fonction objet, qu’il soit complément d’objet direct ou complément d’objet second, a une seule forme : amoin… azot, comme dans « Arsène la vï amoin bazar» et «Papa la dõne amoin in bonbon ». Il suffit pour s’en persuader d’appliquer la règle de substitution : « Arsène la vï Pierre bazar» et «Papa la dõne Antoine in bonbon ». Or, l’orthographe étymologique. en graphiant séparément ces pronoms à moi (ou à moin), induit l’emploi d’une préposition à et une fausse analyse grammaticale.

Autre exemple : Extrait de Hery in Didier Maillot au Tribunal de Monsieur Dupar : « […] n’avait di monde mauvaise langue […]». hery à travers cette écriture reproduit la construction de la négation française, alors que en écrivant « navé » ainsi,on respecte le système du créole réunionnais. Car « navé » ne traduit pas une négation : « navé in ta domoun la fé la lang ».

L’orthographe étymologique fait apparaître dans l’écrit des faits originels qui ne sont plus fonctionnels dans le créole d’aujourd’hui. Exemple : les mots formés à partir de ti- (tipèr, tinon, tifiy) ou à partir de ma-, mon- (monpèr, matant) ne sont plus analysables en adjectif ti, et possessif mon, ma + nom, mais sont soudés. En français, on ne peut séparer les éléments constitutifs de «aujourd’hui», «beaucoup» ou «malheur».
L’orthographe étymologique ne peut fournir de règles généralisables permettant de prédire et de reproduire la forme graphique des mots. Cette impossibilité de systématiser conduit :

- à une importance excessive accordée à la mémorisation dans l’apprentissage ; 

- à des hésitations graphiques et une situation d’insécurité (exemple : l’article français «un, une» est noté : avec noms «féminins» ein seconde, ein terre, ein’ grand’ case, mais eine eau, eine hère, einne qualité ; avec les noms «masculins» ein carré.)

L’orthographe étymologique ne donne pas de solution dans la transcription des mots dont l’étymon est autre que français : caïambe, cayamb, caïambre… rougail, rougaille…

L’orthographe étymologique est vouée à la variation et à l’instabilité puisque chaque scripteur détermine ses liens et sa distance entre le créole et le français ; D’une ligne à l’autre, dans le même texte, le même mot est orthographié de façons différentes.

L’argument de la plus grande facilité de l’orthographe étymologique n’est pas pertinent. Son apprentissage est plus accessible seulement pour les usagers habitués aux conventions de l’orthographe française. Ce qui ne veut pas dire qu’il ne faille pas apprendre l’orthographe du français, bien au contraire. Mais on ne peut assujettir l’écriture correcte du créole à la possession préalable de l’orthographe française.

L’argument selon lequel cette orthographe étymologique faciliterait l’apprentissage du français est très contestable. La non distinction des codes entraîne la confusion des sens. Pour prendre un exemple, il est bien préférable, pour éviter les interférences, de noter kaz en créole réunionnais et «case» en français, les deux mots n’ayant pas le même sens. Il y a ainsi des milliers de mots (d’origine française) dont le sens en créole réunionnais n’est plus le même qu’en français. Les distinguer orthographiquement amènera à une claire distinction sémantique. 

TANGOL, texte en ligne à l’adresse : http ://www.tangol.org

ANNEXE 4 – REGARD SUR LA CODIFICATION DES AUTRES « LANGUES DE FRANCE »

Graphies spontanées et graphies élaborées

Dans leur introduction aux Actes du colloque organisé sur Les langues de France et leur codification à l’INALCO (Paris, 29-31 mai 2000), les éditeurs D. Caubet, S. Chaker et J. Sibille comparent les types de codification des graphies des « langues de France ».

Il apparaît d’abord que, pour nombre des expériences présentées, il existe une tension – souvent encore non résolue – entre :

- d’une part, des graphies spontanées, généralement calquées sur celle de la langue dominante (presque toujours le français), œuvres d’amateurs autodidactes ; il s’agit fréquemment de graphies individuelles ;

- d’autre part, les graphies élaborées, développées par les linguistes, qui, elles-mêmes, connaissent une autre tension secondaire entre :

▪ graphies phonético-phonologiques, ayant pour objectif de transcrire la réalité phonétique ou phonologique des variétés particulières ; pratiques généralement de cercles étroits de spécialistes ;

▪ graphies englobantes, qui tentent d’aller dans le sens de l’univocité de la représentation graphique, au-delà des variations locales et qui intègrent souvent des considérations morpho-syntaxiques. Ces graphies englobantes ou morpho-phonologiques sont particulièrement développées dans les domaines linguistiques de large extension, connaissant de grandes variations régionales (occitan, berbère…).

Tension entre types de représentation graphique qui débouche sur une réflexion sur le nécessaire équilibre à trouver entre le niveau de l’encodage et celui du décodage.

Les graphies de type phonétique sont de mise en œuvre plus immédiate, plus spontanée pour le scripteur (encodage), mais en revanche, elles sont plus difficiles pour le lecteur (décodage) qui peut y perdre une bonne part de l’information morpho-syntaxique (et donc sémantique) et qui sera souvent condamné à ne pas pouvoir dépasser le stade de l’épellation et de l’oralisation – il faut restituer la prononciation pour comprendre le message : elles facilitent l’encodage mais elles peuvent rendre le décodage problématique.

Inversement, les graphies englobantes, de tendance morpho-phonologique (ou macro-phonologique) supposent une formation préalable importante du scripteur, qui doit pouvoir maîtriser les règles de la segmentation morphématique, les assimilations, les variations dialectales ; mais elles apportent au lecteur la stabilité de la représentation graphique et le maximum d’informations pour une interprétation correcte : elles alourdissent l’encodage, mais elles facilitent le décodage. intégrant des considérations morpho-syntaxiques. » 

Études de cas : 

Gabon, 
Côte d’Ivoire,
République centrafricaine,
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Maroc

Enseignement des langues nationales au Gabon : 
bilan et perspectives

Edgard B. Bokoko

Résumé : l’objet de cet article est de faire le point, au Gabon, de l’enseignement des langues nationales qui dispose depuis longtemps de tout ce qui lui est nécessaire. Comment alors expliquer que cet enseignement soit plus un mythe qu’une réalité ? C’est ce que nous explique l’auteur à travers sa communication.

Mots-clés : langues nationales, enseignement, moyens, coût, mythe, réalité, nécessité

L’enseignement des langues nationales, dans les pays africains francophones en général et au Gabon en particulier, est un débat ancien et récurrent dont l’intérêt a été une fois de plus rappelé lors des Etats généraux de l’enseignement du français en Afrique subsaharienne francophone en mars 2003 à Libreville, au cours de la première journée justement consacrée au « français et aux langues nationales ».

L’objet de cet article est de faire le point, au Gabon, de l’enseignement des langues nationales qui n’est devenu formel et effectif qu’à partir de 1997, dans certains établissements de la capitale, Libreville.

Le choix de ce thème a été motivé par le fait que cet enseignement semble disposer depuis longtemps de tout ce qui lui est nécessaire, à savoir moyens matériels, moyens humains et, last but not least, volonté politique.

Comment alors expliquer que l’enseignement ne se fasse que dans l’enseignement catholique et dans quelques établissements publics ? Au-delà des discours des linguistes et des déclarations de bonnes intentions, existe-t-il en la matière une volonté politique réelle d’enseigner les langues gabonaises ?

Partant de l’observation de Karine Boucher constatant la « coexistence conflictuelle, problématique entre une langue dominante, le français, et plusieurs langues dominées, les langues ethniques », nous posons l’hypothèse selon laquelle il existera également une coexistence problématique entre enseignement du français et enseignement des langues nationales. 

Notre tâche consistera donc à décrire la réalité de l’enseignement des langues gabonaises, à identifier forces motrices et forces restrictives et enfin à esquisser les lignes d’horizon de cet enseignement.

Pour réaliser ce travail, nous avons effectué une enquête de terrain au cours du premier trimestre 2004, auprès des acteurs de l’enseignement des langues nationales (professeurs et membres de l’administration scolaire). Cette enquête a pour but de vérifier, sur la base d’un questionnaire, l’exactitude des informations véhiculées à ce sujet.

Ainsi nous avons pu identifier précisément les établissements où sont enseignées les langues nationales, les contraintes liées à cet enseignement ainsi que son intérêt.

Avant d’évoquer l’enseignement des langues nationales, nous ferons un bref panorama des langues gabonaises. Longtemps on a affirmé l’existence d’une quarantaine de langues au Gabon, voire plus, comme pour suggérer un « babélisme linguistique » dont le français, « langue officielle » à partir des indépendances, serait le remède. Cependant, dès 1988, le linguiste Kwenzi Mikala remettait de l’ordre dans la maison « langues gabonaises », ramenant celles-ci à des proportions plus « raisonnables » : huit groupes de parlers : metye, merye, mazuna, menaa, membe, membere et mangote.

Les missionnaires furent les premiers à s’intéresser aux langues gabonaises, soit à travers un travail de collecte de la tradition orale (Contes et légendes fang du Gabon du père Henri Trilles en 1905 et Contes gabonais de l’abbé Raponda-Walker en 1953), soit à travers un travail descriptif des langues nationales (dictionnaires de l’abbé Raponda-Walker : Mpongwé-français en 1934 et Français-mpongwè en 1961). Jusqu’en 1984, on observe une dominante de travaux linguistiques des missionnaires, qu’il s’agisse de manuels bibliques transcrits en langues (catéchismes, cantiques, évangiles, etc), de dictionnaires bilingues (une quinzaine), d’esquisses grammaticales (recherches théoriques) ou d’outils pédagogiques et didactiques (livres de lecture ou d’écriture, syllabaires, etc). La tendance s’inverse à partir de 1984, les travaux des universitaires devenant plus nombreux et de très haute facture, selon le vœux de d’Auguste Moussirou-Mouyama : « la gestion adaptée du multilinguisme comme l’avenir de la francophonie et des langues africaines passent par un développement des études linguistiques. »

On le constate, depuis longtemps (vingt ans au moins), les langues gabonaises disposent de tout l’appareillage théorique et pratique indispensable pour son enseignement. Ne restait plus que la volonté politique…

En 1974, le Politique est interpellé une première fois au Premier Festival Culturel National en ces termes : « l’intensification des efforts pour le recensement, la transcription et l’enseignement de nos langues maternelles… »

En 1983, les Etats généraux de l’Education et de la Formation sont plus explicites : 

Considérant que les langues nationales sont le support privilégié de la personnalité culturelle et de l’identité profonde d’une nation.

Considérant que la maîtrise des mécanismes du langage en langues maternelles facilitent la compréhension de l’univers par l’enfant d’une part et, d’autre part, l’acquisition des langues non-maternelles tel le français […] 

Les Etats généraux recommandent l’introduction de nos langues maternelles dans le système éducatif, et que les moyens en hommes et en matériels soient dégagés pour asseoir ou renforcer les structures de recherche appropriées à la réalisation progressive de cet objectif.

Insistent pour qu’une commission technique spécialisée se charge d’initier et de conduire les études en la matière en tenant compte des spécificités propres à notre pays.

Mais malgré ces appels insistants, le multilinguisme, réalité du pays, ne sera pas reflété par le système scolaire. Et ce, jusqu’à ce que l’enseignement catholique, en 1997, fort d’une autonomie de gestion et d’un patrimoine pédagogique et didactique, commence à enseigner les langues gabonaises à l’Institution Immaculée Conception, à Sainte-Marie et à Quaben.

A partir de 1999, cet enseignement des langues nationales sera officiellement élargi à l’enseignement public, dans deux établissements-pilotes : le Lycée National Léon Mba et le Lycée d’Application Nelson Mandela.

Ainsi, les langues nationales sont enseignées dans cinq établissements de Libreville.

Une enquête de terrain effectuée dans ces établissements a permis de dresser le bilan sommaire suivant.
Si tout le monde s’accorde à reconnaître que l’enseignement des langues gabonaises se fait bien (à Libreville), depuis sept ans. Cependant, cet enseignement demeure un mythe pour les enseignants eux-mêmes, aux motifs suivants : 

- réorientation vers d’autres disciplines (français surtout) ;

- absence de cadre juridique pour les « volontaires » qui enseignent les langues nationales ;

- absence de prise en charge par les pouvoirs publics ;

- fermeture récente de la filière « langues nationales » à l’Ecole Normale Supérieure ;

- mauvaise volonté réelle des politiques.

Les langues enseignées sont essentiellement celles qui ont le plus de locuteurs. Il s’agit de : l’inzebi, l’yipunu, le fang, l’omyene, etc. Ces langues sont enseignées de la 6ème à la 3ème (à partir du second trimestre quelquefois).

Les supports utilisés sont ceux de la Fondation Raponda-Walker : Rapidolangues I et II.

Les langues enseignées le sont par des locuteurs (essentiellement) qui peuvent avoir reçu une formation pour le faire (CAPAS, Sciences du langage) mais pas toujours (cas d’enseignants ayant fait Histoire ou simplement bachelier). Ce sont des vacataires rémunérés à taux forfaitaire dans l’enseignement catholique (50.000 FCFA/mois) ou non rémunérés du tout dans l’enseignement public. Soit l’enseignant de langues est alors réorienté en français –cas au Lycée national Léon MBA- soit il abandonne après un an d’enseignement gratuit : il est alors remplacé par un étudiant en linguistique et/ou un bénévole…

De fait, on touche ici au véritable nœud du problème de l’enseignement des langues nationales au Gabon : celui du coût. Le Censeur Laurent Lendama de l’Institution Immaculée Conception avoue : « l’enseignement des langues nationales nous coûte cher : près de six millions de francs CFA par an pour treize professeurs rémunérés au taux forfaitaire de 50.000 FCFA par mois. »

Un vacataire, Conseiller du Directeur général de l’Enseignement et de la Pédagogie, reconnaît : « j’ai abandonné cette année l’enseignement de la langue omyene au Lycée d’Application Nelson Mandela. L’Etat me doit cinq cent mille francs CFA au titre de l’enseignement dispensé l’an dernier ».

Le coût relativement élevé de l’enseignement des langues nationales incité à se demander s’il est un luxe ou une nécessité au Gabon. La dépense est-elle jugée opportune par les Politiques ? Quelles perspectives peut-on élaborer à la lumière de ce modeste bilan ?

Selon le vœu exprimé par la majorité, les langues nationales devraient être enseignées à partir du Primaire, voire dès la maternelle pour éviter une rupture brutale avec le milieu familial.

Les langues à enseigner devraient être les langues ayant le plus de locuteurs, les langues transfrontalières (Congo pour l’inzebi et l’ipunu : Cameroun, Guinée équatoriale pour le fang) et la langue du Bwiti, le tsogho.

Les langues devraient être enseignées :

- pour préserver nos racines et nos cultures,

- pour faciliter l’apprentissage d’autres langues,

- pour enrichir et améliorer l’expression,

- pour renforcer l’unité et l’identité nationales,

- pour pallier à l’absence de communication en langues dans les foyers. 

Le dépouillement de l’enquête a fait ressortir des opinions récurrentes exprimant en général une déception du fait de l’écart entre discours officiel et réalité, entre absence de volonté politique et bonne volonté des enseignants, entre absence de moyens financiers et existence de moyens didactiques et pédagogiques.

L’enseignement des langues nationales, perçu comme un mythe, n’en est pas moins une nécessité. Mais si les langues majoritaires ont encore de beaux jours devant elles, les langues minoritaires, elles, sont menacées de mort. Seul leur enseignement à tous les niveaux (éducation de base, secondaire et supérieur) permettrait de les sauvegarder, voire de les ressusciter. Le comité de suivi des Etats généraux de Libreville et la possibilité offerte au Gabon et aux autres pays africains de recevoir l’aide de l’Agence Intergouvernementale de la Francophonie permettront aux Politiques de résoudre partiellement le problème du coût de l’enseignement des langues nationales. Pourvu que la volonté politique d’appliquer les principales résolutions concernant « le français et les langues nationales » existe.
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La scolarisation en Côte d’Ivoire

Noël Kouassi Ayewa

Université de Cocody-Abidjan

Résumé : Partie d’un taux de scolarisation de 10 % à son accession à l’indépendance en 1960, la Côte d’Ivoire s’est fixée l’objectif d’une scolarisation à 100 %. Elle a consacré 44 % de son budget à l’atteinte de cet objectif. Aujourd’hui, le taux de scolarisation y est de 74 % et le taux d’admission au CP1 de 60 %. En d’autres termes, 40 % d’enfants ne sont pas scolarisés. Comment faire acquérir un français correct, langue officielle, à tous ces enfants non scolarisés ? L’École Ouverte à Tous (EOT) s’impose ici comme solution.

Mots-clés : Côte d’Ivoire, scolarisation, performance, ratio élèves/maître, rendement interne, taux de succès au CEPE, taux de redoublement, taux d’abandon, facteurs de réussite, facteurs inhibitoires, méthode d’enseignement, Comité pour la Promotion de l’Enseignement de Base (COPEB), École Ouverte à Tous (EOT).

Au moment de son accession à l’indépendance en 1960, la Côte d’Ivoire enregistrait l’un des taux de scolarisation parmi les plus bas dans l’ex-Afrique Occidentale Française (AOF) :il était d’environ 10 %. Ce taux apparaissait aux yeux des dirigeants politiques ivoiriens comme un défi à relever. Aussi se fixaient-ils, en 1960, l’objectif d’une scolarisation à 100 % et décidaient de consacrer 44 % du budget national à l’éducation nationale.

Plus de quarante ans après les indépendances, la Côte d’Ivoire a-t-elle pu atteindre cet objectif ? On ne peut répondre à cette question que par une analyse systémique et par les résultats qu’elle permet d’obtenir. Pour ce faire, nous allons effectuer une analyse minutieuse du système éducatif ivoirien à partir des données statistiques, notamment celles concernant l’enseignement primaire, afin de mettre en lumière les performances réalisées par l’école ivoirienne mais aussi de relever ses points de faiblesse. Dès lors, nous tirerons quelques enseignements de cette analyse en mettant d’un côté les facteurs favorables à une scolarisation à 100 % et de l’autre côté les facteurs inhibitoires qui constituent un frein à une scolarisation de tous les enfants du pays. Enfin, nous suggèrerons quelques solutions de nature à améliorer le rendement interne de l’école ivoirienne et à lui permettre ainsi de recruter davantage d’enfants au CP1 pour tendre vers la cible d’une scolarisation à 100 % qui est d’ailleurs une ambition légitime. Ces solutions prendront également en compte les 40 % d’enfants écartés chaque année du chemin de l’école conventionnelle et viseront à leur faire acquérir le français correct en vue de leur insertion sociale car n’oublions pas que le français est la langue officielle de la Côte d’Ivoire et de surcroît un facteur d’unité nationale.

1. LES PERFORMANCES DE L’ECOLE IVOIRIENNE 

Nous allons décrire les performances de l’école ivoirienne en rapport avec la scolarisation en Côte d’Ivoire en circonscrivant notre champ d’investigation à l’enseignement primaire qui accueille les enfants de la tranche d’âge concernés, à savoir les enfants de 6 ans mais aussi parce que ce ministère dispose en son sain d’une Direction de l’Informatique et des Perspectives de l’Education Scolaire (DIPES) où nous pouvons avoir quelques données statistiques.

Les performances de l’école primaire qui retiennent notre attention concernent le nombre d’écoles primaires bâties de 1960 à nos jours, le nombre d’enseignants recrutés, le nombre d’écoliers qu’ils encadrent. Enfin nous examinerons quelques indices de performances propres à cette école.

1.1. Les ministères de l’enseignement
En Côte d’Ivoire , chaque ordre d’enseignement correspond plus ou moins à un ministère autonome. Aussi chaque ministère s’est-il employé à développer une administration complexe au niveau du secteur de l’éducation qui lui a été échu. Nous avons de tout temps connu :

-1 Ministère de l’Enseignement Supérieur 

-1 Ministère de l’Innovation et de la Recherche Scientifique

-1 Ministère de l’Education Nationale et de la Formation de Base en charge de l’enseignement primaire et de l’enseignement secondaire général

-1 Ministère de l’Enseignement Technique

-1 Ministère de la Culture et de la Francophonie.

De 1970 à 1982, il a même existé en Côte d’Ivoire un puissant Ministère de l’Enseignement Primaire. C’est à l’avènement du premier Premier Ministre de Côte d’Ivoire que ce ministère s’était fondu dans le Ministère de l’Education Nationale et de la Formation de Base. L’adjonction de l’expression "formation de base" à la dénomination ancienne du ministère de l’éducation nationale avait éveillé dans la conscience des dirigeants un intérêt pour l’enseignement préscolaire qui jusque-là était resté un phénomène assez rare en Côte d’Ivoire. Aujourd’hui, cet aspect « formation de base » a été à nouveau retiré de la dénomination du Ministère de l’Education Nationale : n’y a-t- il pas à craindre que ce Ministère de l’Education Nationale actuel ne néglige l’enseignement préscolaire naissant ?

1.2. Les données statistiques de l’enseignement primaire.
Les données statistiques du Ministère de l’Education Nationale démontrent assez clairement que le secteur de l’enseignement primaire a connu un développement prodigieux de 1960 à 2001. Ce développement s’évalue par le nombre d’écoles, d’élèves et d’enseignants qui font fonctionner cet ordre d’enseignement.

1.2.1. Le nombre d’écoles

En 1960, quand la Côte d’Ivoire accède à l’indépendance, elle ne peut compter que 1543 établissements scolaires dont 939 pour le secteur public et 604 pour le secteur privé.

Mais dix ans après, le nombre global des établissements scolaires va doubler. Ainsi, en 1970 /1971, on compte désormais 2252 écoles avec 426 pour le privé et 1826 pour le public : on observe donc une régression significative de la contribution du privé et un accroissement prodigieux de la part de l’enseignement public. C’est qu’à partir de l’année scolaire 1969/70, l’enseignement primaire dit « télévisuel », qui était en expérimentation depuis 1967/68, va être officiellement implanté en Côte d’Ivoire. C’est un système d’enseignement complexe qui nécessite la création d’un ministère de souveraineté, le développement des nouveaux contenus d’enseignement, une méthode d’enseignement qui utilise un outil technologique moderne que ne sont pas capables de s’offrir les promoteurs de l’enseignement privé : le système d’enseignement télévisuel crée ses Centres d’Animation et de Formation Pédagogique (CAFOP) ainsi qu’un Complexe d’Education Télévisuel à Bouaké comprenant un centre de production de matériels didactiques. Mais l’enseignement télévisuel, qui est à la base d’un programme d’enseignement national fortement centralisé, ne durera pas plus d’une décennie car on décidera de sa suppression pure et simple en 1981/1982. Toutefois, le nombre des établissements scolaires continuera à accroître et l’enseignement primaire connaîtra une petite révolution par la suite. Ainsi le nombre des écoles passe à 4418 en 1979 /1980, à 6765 en 1990/91 et à 8483 en 2000/2001. 

On note qu’avec la suppression de l’enseignement télévisuel, il y a à nouveau un regain de l’enseignement privé qui va inverser la tendance à la régression et augmenter son quota d’établissements à 598 en 1990/91 et à 839 en 2000/01.

A cette période un autre fait nouveau se signale également : l’enseignement préscolaire, devient important avec 1148 classes en 1995/96 qui n’accueillent encore que peu d’enfants âgés de 3 à 5 ans.

Tableau n°1 : 
Evolution du nombre d’écoles par ordre d’enseignement 
de 1959/60 à 2001/2002 

	Année scolaire
	Public
	Privé
	Total

	1959-1960
	939
	604
	1543

	1970-1971
	1826
	426
	2252

	1980-1981
	4297
	510
	4807

	1990-1991
	6167
	598
	6765

	2000-2001
	7651
	839
	8483


1.2.2. Effectifs des enseignants

En 1960/61, le nombre total des enseignements du secteur public et du secteur privé est de 5080 ; parmi eux, on dénombre 545 femmes et 4535 hommes. Mais ce nombre, parallèlement aux nombres d’écoles, va doubler en une décennie. Il est précisément, au démarrage de l’enseignement télévisuel en 1970/71, de 1 258 pour les femmes et de 10 010 pour les hommes, soit un total de 11 268 enseignants.

L’avènement de l’enseignement télévisuel et la création de nombreux CAFOP va provoquer le triplement du nombre des enseignants du primaire qui passe brusquement de 11268 à 26639 en 1980/81. Lorsque est mis fin le système de l’enseignement télévisuel, le nombre des enseignants va toujours croissant et cela même au plus profond de la récession et de la crise économique qui frappe de plein fouet l’économie de la Côte d’Ivoire, si bien qu’en 1990/91 le nombre des enseignants est de 39002. La courbe évolutive du nombre des enseignants demeure régulièrement ascendante puisqu’elle atteindra en 2000/2001 les 44 424 enseignants dont 9 099 femmes et 35 325 hommes.

Tableau n°2 : 
Effectifs des enseignements du primaire par sexe de 1960 à 2001 

	Année scolaire
	Enseignants
	Total national

	
	
	Public
	Privé

	1960-1961
	4535
	545
	5080

	1970-1971
	10010
	1258
	11268

	1980-1981
	22390
	4249
	26639

	1990-1991
	31662
	7340
	39002

	2000-2001
	35325
	9099
	44424


1.2.3. Effectifs des écoliers 

L’évolution considérable du nombre des établissements scolaires et des enseignants a été proportionnelle à l’accroissement du nombre des élèves. En effet, en 1959/60, le nombre des écoliers en Côte d’Ivoire était de 200 046. Au moment du lancement de l’enseignement télévisuel en 1970, il est de 527 617 dont 193 711 filles et 333 904 garçons. Dix ans plus tard, avec le développement fulgurant et l’expansion de l’enseignement télévisuel, les effectifs des écoliers explosent : car en 1980/81, ils sont au nombre de 1 024 585 dont 409 859 filles et 614 726 garçons : en 1990/91, ils sont au nombre de 1 414 863, et en 2000-2001, ils atteignent les 2 046 861 dont 884 561 filles et 1 162 300 garçons. 

Bien que le nombre de filles scolarisées soit relativement et constamment faible depuis 1960, on constate toute même une nette progression depuis l’avènement de l’enseignement télévisuel dans les années soixante-dix grâce à une politique efficace de sensibilisation implicite : en effet, dans les manuels scolaires produits par le système de l’enseignement télévisuel, on prend soin de présenter les filles dans des rôles valorisants et égalitaires avec les garçons. Et sur le terrain, surtout dans les villages, on encourage les parents à envoyer les filles à l’école. Ainsi dans les régions islamisées du pays où les traditions demeurent encore très vivaces et où il est difficile de scolariser volontairement la petite fille, des comités spéciaux sont mis en place pour la sensibilisation, le soutien à la scolarisation et au maintien de la petite fille à l’école. 

Par conséquence, les filles de toutes les régions du pays seront davantage représentées dans les effectifs des écoliers. Elles sont plus présentes dans l’enseignement préscolaire où leur nombre est égal à celui des garçons. Signalons que l’enseignement préscolaire qui était inexistant au cours des premières décennies commence une timide percée dans les années quatre-vingt-dix : mais n’arrive pas encore à absorber plus des 3 % des enfants de la tranche d’âge concerné du fait des coûts élevés dans cet ordre d’enseignement qui demeure pour l’instant aux mains des opérateurs privés. 

Tableau n°3 : 
Evolution des effectifs-élèves par genre 

	Année scolaire 
	PRIMAIRE

	
	Filles
	Garçons
	Total

	1998 / 99
	65,9
	83,2
	74,8

	1999 / 2000
	65,1
	80,7
	73,2

	2000 / 2001
	67,2
	80,6
	74,2

	2001 / 2002
	67,3
	79,5
	73,8


L’Etat a commencé a formé les enseignants du préscolaire et exhorte les populations villageoises à construire des classes préscolaires à côté de l’école primaire publique existante. 

Les taux bruts de scolarisation dans le primaire et le préscolaire se présentent comme suit : 

Tableau n° 4 : 
Taux Brut de scolarisation par sexe au Préscolaire 

	Année scolaire 
	PRESCOLAIRE 

	
	Filles
	Garçons
	Total

	1998 / 99
	2,47
	2,49
	2,44

	1999 / 2000
	2,47
	2,58
	2,53

	2000 / 2001
	2,51
	2,58
	2,54

	2001 / 2002
	2,50
	2,64
	2,57


Partie d’un taux de scolarisation de 10 % en 1960, la Côte d’Ivoire a pris son destin en main en s’imposant des sacrifices énormes pour développer son éducation nationale. Sur la base de la scolarisation à l’école primaire, on estime aujourd’hui que le taux de scolarisation dans le pays a atteint les 74 % : ce résultat a été obtenu grâce à la création d’écoles, au recrutement et à la formation des enseignants. 

Mais les écoles et les enseignants du primaire sont-ils en nombre suffisant pour pouvoir offrir le meilleur cadre et les meilleures conditions d’apprentissage à ces enfants ? 

2. ANALYSE DES RESULTATS 

Le nombre conventionnel d’élèves par classe pédagogique varie de 25 à 32 élèves au maximum : quel est à l’école primaire en Côte d’Ivoire , le rapport élèves/classe et le rapport élèves/maître ? Car de l’effectif des élèves d’une classe dépend en grande partie le type de pédagogie que le maître pourra déployer ainsi que le succès que les élèves pourront avoir dans leurs apprentissages. En effet, un maître qui gère un effectif léger peut facilement mettre en œuvre la méthode active qui exige une intense activité et une prise de parole fréquente des élèves : ceux-ci posent des questions au maître et à leurs condisciples, ils apportent des réponses ou font des recherches pour trouver des solutions ou expliciter leurs connaissances… Des tels élèves acquièrent rapidement et durablement des connaissances, à l’école et dans la vie. 

La capacité du maître d’un meilleur encadrement pédagogique et d’un suivi régulier des apprentissages des élèves dépend également du nombre d’élèves à sa charge. Un maître qui dispose d’un nombre rationnel d’élèves dans sa classe sera en mesure de faire deux ou trois devoirs par matière et par mois. Il aura le temps de corriger attentivement chaque devoir à la maison et d’en exploiter les types d’erreurs commises par les élèves pour préparer une séance de correction collective en classe, c’est-à-dire une séance de ré-explication et de ré-médiation pour les uns et/ou une séance de renforcement pour les autres (ceux qui ont compris le cours à la première explication et qui par conséquent ont fait moins d’erreurs ou qui n’en ont pas fait du tout). 

Or quand l’effectif de la classe est pléthorique, l’encadrement pédagogique des apprenants pose problème à l’enseignant : celui-ci n’est pas capable de faire plusieurs devoirs ou exercices par mois, par trimestre… Et à défaut d’une évaluation formative fréquente et bénéfique aux apprenants, il ne peut se livrer qu’à une évaluation sommative. 

Une telle situation est évidemment loin d’être favorable à un apprentissage efficace chez les élèves. Quel est donc le rapport élèves/classe et/ou le rapport élèves/maître à l’école primaire en Côte d’Ivoire ?

2.1. Le ratio élèves/maître 

Au regard des statistiques disponibles (cf. chapitre I,1.2), le ratio élèves/maître et le ratio élèves/classe sont plus ou moins identiques. 

Tableau n°5 : 
Ratio élèves/maître 

	
	Effectif élèves
	Effectif enseignants
	Ration élèves / maître

	1999 / 2000
	1943 101
	43 204
	45,0

	2000 / 2001
	2 046 861
	44 424
	46,1

	2001/2002
	2 113 836
	50 968
	41,5


Tableau n°6 : 
Ratio élèves/classe 

	
	Effectif élèves
	Classes pédagogiques 
	Ration élèves/ maître

	1999 / 2000
	1943 101
	43 903
	45,3

	2000 / 2001
	2 046 861
	43 715
	46,8

	2001/2002
	2 113 836
	51 050
	41,4


Le rapport élèves/maître en 2001/2002 laisse entrevoir une nette amélioration : d’un ratio de 46 élèves par maître en 2000-2001, on chute à 42 élèves par maître cette année-là (2001/2002). 

Cette réduction des effectifs élèves et donc l’amélioration du taux d’encadrement pédagogique concerne aussi le nombre d’élèves par classe qui est également en baisse sensible puisqu’il passe de 47 élèves classe en 2001-2001 à 42 en 2001/2002.

Toutefois, ces chiffres sont à prendre avec prudence car en tant que taux nationaux, ils sont englobants et ont cette caractéristique de camoufler des réalités régionales plus dramatiques.

Ainsi, dans les régions surpeuplées et fortement scolarisées du Centre, du Sud et de l’Ouest de la Côte d’Ivoire , les effectifs des élèves par classe sont si pléthoriques qu’il a été nécessaire d’instaurer la pratique de la double vacation à l’école primaire, comme cela était déjà le cas au niveau de l’enseignement secondaire. 

Par contre, dans le Nord et le Nord-Est du pays, on assiste à une situation contraire à cause du taux de scolarisation très faible : on y est alors obligé de procéder au regroupement des classes pédagogiques dans une salle de classe ou de confier la gestion de plusieurs salles de classe avec leurs élèves à un seul enseignant : il s’agit, dans ces régions, de la pratique de classes à profils spécifiques qui se présentent sous forme de classes multigrades, de classes jumelées, de classes uniques,…. 

2.2. Le Rendement interne de l’École primaire 

Le rendement interne de l’école primaire ivoirienne s’évaluera à travers le taux de succès au CEPE et à l’entrée en 6ème, le taux de redoublement et le taux d’abandon. 

2.2.1. Taux de succès au CEPE 

Le Certificat d’Études Primaires Élémentaires (CEPE) est le diplôme qui sanctionne la fin des six années d’études régulières que comporte le cycle de l’école primaire. Il est obtenu à l’issue d’une évaluation sommative qui certifie le niveau acceptable de connaissances acquises par l’apprenant durant tout le cycle de formation. Ainsi, par exemple, le taux de succès au CEPE a varié de 1998 à 2001 de 35 % à un peu plus de 50 % des candidats. Les différents résultats au cours de cette période apparaissent dans le tableau suivant : 

Tableau n°7 : 
Taux de succès au CEPE de 1998 à 2001 

	
	Élèves présentés 
	Admis 
	Taux de réussite %

	1998 / 1999
	260 966
	131 459
	50,4

	1999 / 2000
	262 068
	91 765
	35,0

	2000/2001
	285 391
	155 246
	54,4


En matière d’évaluation, le seuil de succès est généralement fixé à au moins 75 % de réussite. Or les taux de succès à l’examen de fin de cycle à l’école primaire en Côte d’Ivoire est largement en-dessous de ce seuil ! 

2.2.2. Taux d’admis au concours d’entrée en 6e 

Le passage de la classe de fin du cycle primaire, c’est-à-dire le CM2 à la classe de 6e, première année de l’enseignement secondaire, est soumis à un concours qui, comme on peut le deviner, a pour but de sélectionner les meilleurs élèves de la classe de CM2. En cela, le critère d’admissibilité au concours d’entrée en 6ème est nettement différent de celui retenu pour l’admission au CEPE. En effet, l’admission au CEPE sanctionne le niveau réel des connaissances de l’apprenant à la fin du cycle de formation tandis que l’admission à l’entrée en 6e sélectionne les meilleurs élèves de CM2 passés au crible et dont le nombre est déterminé en fonction des places disponibles en classe de 6e. Dans ces conditions, on ne sera pas étonné de constater des divergences entre les résultats obtenus à ces deux épreuves de fin de cycle.

Les résultats au concours d’entrée en 6ème au cours des trois dernières années sont : 

Tableau n°8 : 
Taux d’admission en 6e de 1999 à 2002 

	
	Effectifs CM2
	Nbre. inscrits en 6ème
	Tx. d’admission 

	1999/ 2000
	288 906
	101 694 
	35,20

	 2000/2001
	298 970
	118 334 
	39,58

	2001/2002
	327 756
	124 403
	37,96


Le taux de transition de l’enseignement primaire à l’enseignement secondaire varie de 35 % à 38 % des élèves de CM2 : ce taux est inférieur au taux d’admission au CEPE qui varie de 35 % à 54 % des mêmes effectifs de CM2, pour la période de 1999 à 2002.

Étant donné le nombre insuffisant de places offertes en 6e, le concours d’entrée en 6ème devient un véritable goulot d’étranglement où plusieurs enfants échouent. Aussi le nombre de redoublants en classe de fin d’année à l’école primaire évolue-t-il de façon exponentielle.

2.2.3. Le taux de redoublement et d’abandon

Quand il reste encore une dose nécessaire de courage et de motivation aux nombreux élèves qui échouent à l’entrée en 6e, ceux-ci peuvent accepter de doubler ou de tripler la classe de CM2 dans l’espoir de réussir un jour à ce fameux concours. Autrement dit, les écoliers les moins persévérants choisissent d’abandonner l’école pour être reverser au compte du secteur informel quand ils veulent apprendre un métier sur le tas sinon, dans le pire des cas, ils rejoignent la rue. Enfin, quand les parents sont quelque peu fortunés, ils payent un collège privé à leur progéniture.

Le taux de redoublement et le taux d’abandon à l’école primaire ainsi que le taux de redoublement en classe de CM2 se présentent respectivement comme suit :

Tableau n°9 : 
Taux de redoublement par sexe à l’école primaire de 1998 à 2002 

	
	Filles
	Garçons
	Total

	1998/99
	23,5
	23,8
	23,7

	1999/2000
	25,2
	23,4
	24,2

	2000/2001
	23,9
	23,0
	23,4

	2001/2002
	24,9
	25,9
	25,4


Ces taux de redoublement traduisent des moyennes de l’ensemble du cycle primaire. En d’autres termes, les taux de redoublement en classe de CM2 sont très élevés et varient de 41 à 49 % de l’effectif de la classe. On peut le constater à travers le tableau suivant :

Tableau 10 :
Taux de redoublement au CM2 de 1989 à 2001

	
	Années scolaires

	
	89/90
	99/91
	91/92
	92/93
	93/94
	94/95
	95/96
	96/97
	97/98
	98/99
	99/00
	00/01

	CM2
	48,7
	47,9
	43,6
	44,7
	42,4
	40,6
	42,3
	46,0
	43,7
	42,8
	42,9
	43,1


Un grand nombre d’élèves doublant la classe de CM2 sont déjà nantis du diplôme de CEPE, c’est-à-dire qu’ils ont acquis le niveau de connaissance nécessaire pour pouvoir prétendre poursuivre les études secondaires dans un collège : mais ils ne se classent pas encore parmi les meilleurs de leur promotion pour être admis à l’entrée en 6ème. Leur nombre, pour chaque année, constitue la différence entre les effectifs réels de CM2 et le nombre d’élèves présentés au CEPE. (cf. tableau n°s 8 et 7). Ainsi, en 1999/ 2000, ils étaient au nombre de 16 838 élèves dans les classes de CM2 et en 2000/2001, 13.579. 

Le taux de redoublement massif caractérise véritablement l’école primaire ivoirienne. Il est élevé en classe de CP1 comme il l’est au CM2. Au CP1, il varie de 18 à 25 % des effectifs des admis en cette classe dans l’année.

Tableau n°11 : 
Taux de redoublement au CP1 de 1989 à 2001 

	
	Années scolaires

	
	89/90
	99/91
	91/92
	92/93
	93/94
	94/95
	95/96
	96/97
	97/98
	98/99
	99/00
	00/01

	CP1
	21,8
	25,3
	23,7
	23,7
	24,2
	20,5
	22,8
	21,5
	20,1
	20,4
	18,3
	21,5


Les taux de redoublement des élèves de CP1 soulignent de toute évidence le problème d’une pédagogie inadéquate (cf. III, 3.2.1.3). D’ailleurs ce problème est davantage mis en relief par un taux d’abandon également élevé en cette même classe.

Les taux d’abandon de l’école, par les apprenants au cours de l’année scolaire, se situent entre 1,4 % et 9 %. Ils se présentent comme suit au cours des années 1989 à 2001 :

Tableau n° 12 : 
Taux d’abandon au CP1 

	
	Années scolaires

	
	89/90
	99/91
	91/92
	92/93
	93/94
	94/95
	95/96
	96/97
	97/98
	98/99
	99/00
	00/01

	CP1
	8,1
	7,1
	9,0
	5,7
	8,0
	7,8
	6,8
	8,5
	5,6
	6,4
	5,8
	1,4


2.3. La réalité du taux de scolarisation actuel 

Partie de 10 % de taux de scolarisation au moment de son accession à l’indépendance en 1960, la Côte d’Ivoire peut aujourd’hui se targuer d’avoir atteint, en quarante ans d’exercice de sa souveraineté nationale, un taux de scolarisation de 74 %. Ce taux est louable en soi, quoique encore inférieur à l’objectif d’une scolarisation à 100 %.

Mais au regard des taux d’abandon élevés, surtout ceux en classe de CP1, ce taux de scolarisation de 74 % ne paraît-il pas optimiste ? Quelle est la réalité exacte de ce taux ? On ne peut commencer à percer le mystère qui entoure ce taux qu’en examinant les taux d’admission en classe de CP1 : mais en examinant la scolarisation sous l’angle des réalités régionales ivoiriennes.

2.3.1. Les taux d’admission au CP1

En classe d’initiation du cycle primaire, c’est-à-dire la classe de CP1, les taux d’admission varient entre 1998 et 2002 de 60 à 68 %. Avec l’état de guerre que vit le pays, ils sont de plus en plus bas depuis 2001.

Tableau n°13 : 
Taux brut d’admission par sexe au CP1 de 1998/99 à 2001/2002 

	
	CP 1

	
	Filles
	Garçons
	Total

	1998/1999
	58,8
	68,3
	63,7

	1999/2000
	56,9
	66,5
	61,9

	2000/2001
	56,8
	63,0
	60,1

	2001/2002
	58,6
	64,7
	60,0


Le taux national moyen d’admission en classe de CP1 est de 61 %. En d’autres termes, ce sont chaque année au moins 39 % des enfants en âge d’être scolarisés qui n’arrivent pas à s’inscrire à l’école. A ce taux, il est juste d’ajouter le taux moyen des abandons au CP1 qui est de l’ordre de 6 %. Ceci nous permet d’atteindre un taux au-delà des 40 % d’enfants non scolarisés.

2.3.2. Scolarisation à 74 % et les immigrés

En comparant le taux global de scolarisation en Côte d’Ivoire au taux national d’admission au CP1 de 61 %, on se rend compte d’un écart important de 13 points imputables à l’afflux massif des immigrés en Côte d’Ivoire. En effet, les immigrés arrivent en Côte d’Ivoire avec des enfants qui ont déjà entamé le cycle primaire dans leurs pays d’origine et qui de ce fait viennent s’intégrer directement à l’école primaire ivoirienne par le milieu du cycle. D’où, outre la présence des doublants à tous les niveau du système, les effectifs gonflés par rapport aux taux réels d’inscription au CP1 des enfants nés dans le pays et qui donnent un taux de scolarisation de 74 % au lieu de 61 %. 

2.3.3. Scolarisation à 74 % et les réalités régionales

Un taux national de scolarisation mérite d’être relativisé en ce sens qu’il est englobant et nivelle nécessairement les aspérités régionales qui peuvent s’avérer être parfois des réalités cruelles. C’est le cas de la scolarisation dans les régions du Sud-Bandaman (San-Pédro), du Zanzan (Bondoukou) et des savanes (Korhogo). Nous évoquerons ici le cas du Zanzan et de la région des Savanes que nous avons sillonnées de long en large dans le cadre d’une enquête sur le terrain au sujet de la scolarisation de la petite fille.

Tableau n° 14 : 
Taux d’Admission au CP1 par sexe en 1995/96 dans les régions

	Régions 
	Garçons 
	Filles 
	Total 

	Bondoukou 

Pop. 6 ans 

Adm. Au CP1

Taux d’adm. 
	13 000

7 558

58,1 %
	12 000

6 501

54,2 %
	25 000

14 059

52,2 %

	Korhogo 

Pop. 6 ans 

Adm. Au CP1 

Taux d’adm.
	17 000

6 640

39,1 %
	15 000

4 771

31,8 %
	32 000

11 411

35,7 %

	San-Pedro 

Pop. 6 ans. 

Adm. Au CP1

Taux d’Adm.
	42 000

9 405

59,9 %
	40 000

6 749

39,6 %
	82 000

16 150

49,3 %

	Yamoussoukro 

Pop. 6ans 

Adm. Au CP1

Taux adm.
	17 000

14 402

84,70 %
	15 000

11 089

73,90 %
	32 000

25 491

79,7 %


2.3.3.1. Le Zanzan
Vaste de 38 300 km2 et peuplée de 514 134 habitants dont 88 % vivant en milieu rural, la région du Zanzan (avec pour capitale Bondoukou) est l’une des régions les plus déshéritées du pays où le revenu annuel des paysans est inférieur à 100 000 F/CFA. Dans cette situation, la scolarisation d’un ou de deux enfants devient un luxe que ne peut s’offrir la plupart des parents. C’est donc une zone des moins scolarisés du pays : en 1988, le taux de scolarisation y était de 35 % : il était même inférieur à 15 % dans la Sous-préfecture de Téhini, à Bouna. 

En 1996/97, on y enregistre 1746 classes pour 404 écoles primaires fréquentées par 71 704 enfants dont 41 224 sont des garçons et 30 480 des filles, soit un taux de représentation des filles de 42,5 %. Les classes sont tenues par 1 735 enseignants, soit 42 élèves par classe et 4 à 5 maîtres par écoles : les classes, à profils spécifiques, s’imposent donc dans cette région étant donné le nombre insuffisant d’enseignants et de salles de classes. 

L’école coranique y est puissamment implantée avec 112 écoles et 7 807 élèves dont 5 464 garçons et 2 343 filles. 

On y dénombre également 15 centres d’alphabétisation fréquentés par 450 auditrices. 

Tableau 15 : 
Scolarisation dans le Zanzan en 1996/97

	
	École coranique 
	Préscolaire 
	Primaire 

	Nombre d’écoles 
	112
	
	404

	Nombre de classes
	
	39
	1 746

	Nombre d’enseignants 
	
	42
	1 735

	Effectifs élèves 
	7 807
	921
	71 704

	Garçons 
	5 464 (70 %)
	470 (51,04 %)
	41 224 (57,50 %)

	Filles 
	2 343 (30 %)
	451 (48,96 %)
	30 480 (42,50 %)


2.3.3.2. Les savanes du Nord 

La région des savanes, qui va de Ferkéssédougou à l’Est et Tengrela à l’Ouest, couvre une superficie de 40 323 km2 pour une population de 1 058 349 habitants dont 65,8 % sont occupés à l’agriculture en milieu rural. 

En 1996/97, le nombre d’écoles primaires y est de 456 pour 1 635 classes fréquentées par 72 854 élèves dont 29 731 sont des filles, soit un taux de 40,80 % de filles : 1 862 enseignants sont affectés à ces classes, soit 3 à 4 maîtres par école : chaque école comporte en moyenne 4 classes : comme dans le Zanzan, on pratique également ici le système des classes à profils spécifiques (classes uniques, les classes multigrades et les classes jumelées…). 

L’enseignement préscolaire y est en nette progression avec 38 classes qui accueillent 1242 enfants parmi lesquels 594 filles (soit un taux de 47,82 % de filles) : ces classes sont tenues par 53 enseignants. 

Tableau n° 16 :
Scolarisation dans la Région des Savanes 96/97

	
	Préscolaire 
	Primaire 

	Nombre d’écoles 
	
	456

	Nombre de classes 
	38
	1 636

	Nombre d’enseignants 
	53
	1 862

	Effectifs 
	1 242 dont 594 filles (47,82 %)
	72 854 dont 29 731 filles (40,80 %)


3. LES ENSEIGNEMENTS 

Les enseignements que l’on peut tirer de l’analyse de la situation de l’école primaire ivoirienne se résument en facteurs de réussite et en facteurs inhibitoires. 

3.1. Les facteurs de réussites 
Nous évoquerons ici les facteurs favorables à une scolarisation à 100 % des enfants de Côte d’Ivoire : ces facteurs sont nombreux et variés : ils vont de la volonté politique à l’action des comités de sensibilisation.

3.1.1. La volonté politique

La volonté politique de scolariser à 100 % les enfants du pays a été clairement affirmée à la naissance du pays en 1960 et cette volonté n’a pas été émoussée puisque le secteur de l’enseignement a continué de bénéficier des 44 % du budget national. Elle a même été renforcée par l’inscription, dans la Constitution Ivoirienne de juillet 2000, d’une obligation de l’Etat d’assurer l’accès à l’éducation à tous les enfants du pays : 

L’Etat assure à tous les citoyens l’égale accès à la santé, à l’éducation, à la culture, à l’information, à la formation professionnelle et à l’emploi.

3.1.2. La gratuité de l’école 

Le Gouvernement actuel a institutionnalisé l’école obligatoire et gratuite en Côte d’Ivoire , de la classe de CP1 à la classe de 3ème. Des mesures concrètes ont été prises dans ce sens : afin que la pauvreté ne soit plus évoquée comme un frein à la scolarisation des enfants, la tenue scolaire a été supprimée et les écoliers reçoivent gratuitement tous les livres. Quant aux collégiens et aux lycéens, ils reçoivent gratuitement les livres essentiels relatifs aux matières fondamentales tels le français, les mathématiques, les sciences physiques, les sciences de la vie et de la terre, et la géographie. A charge aux parents de pourvoir leurs enfants des petites fournitures tels le crayons, le stylo à bille, les cahiers… 

La politique de la dotation gratuite des élèves en matériels didactiques a été effective sur l’ensemble du territoire au cours de l’année scolaire 2001/2002 : elle ne l’a été l’année dernière, du fait de la guerre dans le pays, que dans les zones sous contrôle gouvernemental. Mais les collégiens et lycéens venus des zones assiégées ont reçu gratuitement les livres et les petites fournitures. 

3.1.3. Les Conseils Régionaux 

Dans le cadre de sa politique de décentralisation, l’Etat de Côte d’Ivoire entend se dessaisir de certaines de ses prérogatives et transférer le pouvoir et la capacité de construction et d’entretien des écoles publiques à la compétence des Conseils Régionaux, qui sont désormais habilités à planifier et à gérer la politique de développement de leurs régions. 

L’intérêt bien compris d’une telle politique et son application effective serait un véritable fer de lance pour atteindre dans quelques années l’objectif d’une scolarisation à 100 % de tous les enfants du pays ainsi que l’aménagement d’un cadre de vie scolaire où il ferait bon vivre. 

3.1.4. Les compétences nationales 

L’existence d’une architecture administrative et d’une infrastructure scolaire de base, animées par des compétences nationales avérées – qui ont fait leurs preuves dans plusieurs domaines de l’éducation –, est un atout pour la Côte d’Ivoire. En effet, l’ensemble du système éducatif ivoirien est entièrement géré par des cadres nationaux. L’ensemble du matériel didactique de l’école primaire est conçu et produit en Côte d’Ivoire comme la plupart des manuels scolaires des Lycées et Collèges sont également produits sur place. 

3.1.5. L’engouement de la population 

Depuis les années soixante-dix, l’engouement de la population à construire des écoles primaires et à scolariser massivement leurs progénitures n’a point baissé. Ainsi la construction de classes maternelles à côté de chaque école publique est aujourd’hui une tâche que se sont appropriées les communautés locales. 

3.1.6. Les cantines scolaires
Les cantines scolaires viennent soulager les enfants qui habitent des zones éloignées de l’école et qui de ce fait, ont des difficultés à s’alimenter dans la journée et manquent ainsi de forces pour soutenir le rythme des apprentissages scolaires de la journée. En l’absence des cantines scolaires, la faim pouvait être un facteur important de démobilisation qui pousserait par exemple les jeunes enfants de CP1 et de CP2 à déserter l’école, d’où les taux d’abandon parfois élevés au niveau de ces classes. 

Mais grâce à une politique hardie d’implantation des cantines scolaires sur l’ensemble du territoire national et de pérennisation de l’action de ces cantines par la production des denrées alimentaires par les coopératives villageoises locales au profit de l’école, les écoliers continueront de bénéficier d’un repas équilibré à midi et seront encouragés à toujours fréquenter l’école. Ainsi la scolarisation des enfants sera stimulée chez les tout petits et les taux d’abandon tendront à disparaître définitivement, en classe de CP1 et CP2. 

3.1.7. Les COPEB 

Dans les régions peu scolarisées du Nord et du Nord-Est de Côte d’Ivoire , on a suscité la création de Comités pour le Promotion de l’Éducation de Base (COPED) chargés de la sensibilisation de la population à scolariser tous les enfants, y compris la petite fille et à maintenir celle-ci à l’école. Les COPEB mobilisent également la population villageoise à participer à la gestion et à la réhabilitation des locaux de l’école, à la création de coopératives agricoles autour de l’école qui génèrent les produits alimentaires et des ressources financières en vue de pourvoir la cantine en aliments et soutenir financièrement les activités liées à la vie de l’école. 

3.2. Les facteurs inhibitoires 

Plusieurs facteurs sont de nature à freiner une scolarisation à 100 % des enfants de Côte- d’Ivoire. Il s’agit de facteurs endogènes propres au fonctionnement de l’école primaire et des facteurs exogènes liées aux conditions de vie et à la mentalité traditionnelle de certaines populations. 

3.2.1. Les facteurs endogènes 

Parmi les causes endogènes inhérentes au fonctionnement de l’école primaire ivoirienne et qui freinent une scolarisation à 100 %, on peut citer le redoublement massif en classe de CM2 et CP1, la méthode d’enseignement et le nombre pléthorique des Ministères chargés de l’enseignement. 

3.2.1.1. Le taux de redoublement au CM2 

Le redoublement technique de la classe de CM2 fait de cette classe un garage, un antichambre de la classe de 6ème où les élèves fourbissent leurs armes afin de mieux affronter les épreuves du concours d’entrée en 6ème. Il s’en suit un nombre pléthorique de doublants qui encombrent la classe de CM2 et qui constituent au moins 50 % des effectifs dans cette classe. 

Du fait de l’occupation de la classe de fin de cycle, par les doublants, les classes antérieures subissent par ricochet le contrecoup : en effet, peu d’élèves de CM1 monteront en classe de CM2 faute de places disponibles en classe supérieure. Du coup les taux de promotion des élèves de CE2, CE1, CP2 et CP1 s’en trouveront affectés. Car il y aura toujours peu de places disponibles en classes supérieures. Par conséquent moins d’élèves des classes inférieures passeront en classes supérieures, et cela de CP1 au CM2.

3.2.1.2. Le Redoublement au CP1

Le taux de redoublement au CP1, qui s’élève à 23 % des enfants inscrits à l’école dans l’année, est un frein immédiat à la scolarisation car ces enfants constituent autant de places en moins au moment du recrutement prochain. Il faut absolument agir sur ce taux afin de libérer les places pour l’inscription à l’école de tous les enfants scolarisables de chaque localité du pays tout entier. 

3.2.1.3. Une méthode d’enseignement inadéquate 

En Côte d’Ivoire , le français langue officielle, langue d’enseignement est une langue seconde à l’école. Dans l’esprit des auteurs de la méthode d’enseignement du français en vigueur, la langue seconde se confond avec une langue maternelle : ceci est si vrai qu’ils font fi, sur le plan pédagogique, des particularités des langues maternelles ivoiriennes des apprenants. On sait, par exemple, que les consonnes fricatives palatales sourde et sonore [ʃ] ‘ch’ et [ʒ] ‘j’ ou ‘ge’ sont ignorées des débutants ivoiriens du fait de leur absence dans les systèmes phonologiques des langues ivoiriennes : ces mêmes langues, qui ne possèdent que des syllabes ouvertes, ignorent également les syllabes fermées ainsi que toute structure syllabique qui ferait apparaître deux consonnes consécutives. 

Mais la méthode d’enseignement ne prévoit point d’exercices spécifiques, comme cela est de coutume ailleurs, pour résoudre les problèmes pédagogiques que cause aux apprenants l’acquisition de ces sons nouveaux.

Ainsi, on verra que dans le livre de lecture CP1, les deux consonnes nouvelles sont présentées à l’apprenant dans les leçons qui se suivent immédiatement, c’est-à-dire à la 33ème semaine pour « j » et à la 34ème semaine pour « ch ». D’autres part, on fait acquérir ces sons difficiles dans des mots clés où la structure syllabique emploie deux consonnes consécutives, ce qui constitue pour l’apprenant une source de difficulté supplémentaire pour l’acquisition parfaite de ces mots : il s’agit des mots clés « un journal » (p. 68) et « un marché » (p. 70). 

L’ignorance de la spécificité linguistique des langues maternelles des apprenants est telle qu’on fait apprendre à ceux-ci, et en début d’année scolaire la voyelle centrale [ə] « e » qu’ils ignorent dans leur substrat linguistique, dans le mot clé « une chemise » (p. 24) : outre la voyelle intervocalique [ə] que les apprenants confondent inconsciemment avec [e] « é », la présence à l’initiale du mot de la consomme palatale sourde [ʃ] ‘ch’ (qu’ils ignorent également) ne fait qu’accroître à l’infini les difficultés d’acquisition correcte de la structure française.

Finalement, la méthode d’enseignement du français, par ses nombreuses lacunes, complique les difficultés d’apprentissage aux débutants et rend ainsi aléatoire l’acquisition du français. Car avec une telle méthode, on ne sera guère surpris d’entendre les élèves prononcer *[semiz] au lieu de [ʃəmiz] « chemise », ou *[ma:se] au lieu de [marʃe] « marché », ou encore *[zurunal] au lieu de [ʒurnal] « journal ». 

En fait, la déformation des mots et structures de base du français est cultivée déjà à l’école publique avant même que ces différentes structures ne viennent enrichir le français populaire ivoirien (FPI). 

3.2.1.4. Une administration ministérielle pléthorique

Le pays consent un sacrifice énorme en consacrant 44 % du budget national à l’enseignement. Mais une bonne partie de ce budget est dévorée par une administration ministérielle pléthorique : en 1997/1998, les salaires des personnels du Ministère de l’Éducation Nationale et de la Formation de Base engouffraient les 66 % du montant de l’enveloppe budgétaire alloué à ce ministère quant seulement 21,2 % de ce budget étaient réservés à l’investissement. Outre le fait que cette administration soit budgétivore, mais par le nombre des ministères et des services qu’elle a créés, on n’a fait que saucissonner et ainsi cloisonner les problèmes de l’éducation nationale alors qu’il aurait fallu en avoir une vue d’ensemble afin de mieux les aborder et de mieux les traiter. 

L’objectif prioritaire du pays n’est-il pas la scolarisation à 100 % des enfants et la formation professionnelle performante des jeunes du pays ? 

3.2.2. Les facteurs socioculturels

Le niveau de vie marquée par la pauvreté matérielle et financière, la tradition africaine mais surtout la religion musulmane sont autant de freins à la scolarisation des enfants et particulièrement de la petite fille dans le Nord et le Nord-Est.

3.2.2.1. La pauvreté

La pauvreté des population du Nord et du Nord-Est est plutôt relative. Et ses causes ne sont pas les mêmes dans le Zanzan que dans la Région des Savanes :

- dans le Zanzan, les paysans subissent chaque année des ravages causés par les feux de brousse qui détruisent tout sur leur passage (plantations de cultures commerciales, de cultures vivrières, animaux, maisons…). Aussi se retrouvent-ils dans un état de dénuement total. Et quand un parent vit dans la précarité et qu’il a à choisir un parmi ses enfants en âge d’aller à l’école, il préfère tout naturellement scolariser le petit garçon qui lui appartient en propre et qui est son héritier. Dans ce cas, la scolarisation de la petite fille ne sera jamais une priorité chez le papa ;

- dans la Région des Savanes, la pauvreté est périodique : ce sont des populations qui ne commercialisent leurs produits agricoles qu’en janvier et qui, une fois cette période faste passée, n’ont plus d’argent car ils n’ont pas su épargner leurs gains ou ils se sont livrés à des dépenses de prestige (funérailles, mariages) de sorte qu’à la rentrée scolaire fixée en septembre, ils manquent d’argent pour faire face aux frais de scolarisation de leurs progénitures. Charlotte Sedel écrit à leur sujet :

Il nous est difficile de réellement mesurer l’influence de ce facteur [la pauvreté] sur le choix d’envoyer les enfants à l’école et si nous considérons les sommes colossales qui sont dépensées lors des funérailles, nous pouvons penser qu’en réalité, l’école n’est pas le centre d’intérêt de nombreux villageois. (Charlotte Sadel, Notre Ecole, n°13, p. 5, 3e colonne)
C’est donc moins la pauvreté que la mentalité qui constitue le véritable frein à la scolarisation des enfants du Nord et du Nord-Est.

3.2.2.2. La mentalité

Dans les régions du Nord, on est resté plus proche d’une certaine mentalité africaine qui veut qu’une fille soit mariée par ses parents à un homme dès la tendre enfance. Dans ce cas, le futur mari a son mot à dire quant à la scolarisation de sa femme. Il est évident qu’il refusera que la fille soit scolarisée à l’école publique s’il n’y est pas élève lui-même, comme il s’opposera à sa scolarisation s’il n’a pas lui-même été scolarisé, car alors il craindra de perdre sa femme si elle devenait une intellectuelle ou fonctionnaire en ville. Et s’il est musulman, à Yorobodi dans la Sous-préfecture de Sandégué, il n’acceptera jamais que sa future épouse soit inscrite à l’école publique qui est considérée par la population de la région comme un lieu de dépravation.

Dans tous les cas, dans la région du Zanzan, les parents rechignent à envoyer leurs enfants à l’école publique car ils redoutent qu’en y allant ils ne deviennent des chrétiens plus tard. Pourtant l’école primaire publique est bien laïque en Côte d’Ivoire , et des musulmans y sont enseignants.

Seule l’action dynamique des COPEB et des autorités administratives locales réussira à venir à bout de ces puissants verrous mentaux.

4. QUELQUES SOLUTIONS 

La résolution des problèmes posés à l’école primaire ivoirienne appelle deux types de solutions : des solutions visant à l’amélioration du rendement interne de l’école primaire afin de favoriser le recrutement à 100 % des enfants scolarisables, d’une part et d’autre part des solutions à apporter au cas des générations d’enfants qui n’ont pu avoir accès à l’école. 

4.1. Renforcer les performances de l’école primaire 

On peut rendre l’école primaire davantage performante au point qu’elle soit capable d’absorber les 100 % des enfants scolarisables en agissant concomitamment sur deux à trois facteurs : le redoublement au CM2 et au CP1 d’une part et d’autre part la pédagogie pratiquée à l’école primaire. 

4.1.1. Le redoublement au CM2 

A travers le redoublement massif des élèves de la classe de CM2, y compris les élèves titulaires du diplôme de fin de cycle, c’est-à-dire le CEPE, on comprend que ces élèves soient profondément motivés à poursuivre leurs études. Cela se comprend d’autant plus que, à douze ans, ces élèves sont encore jeunes. De ce fait même, on ne saurait les exclure de l’école sans risquer de les déverser dans la rue où les guettent la drogue, le banditisme, le vol, la prostitution…

Il faut donc créer des écoles professionnelles qui dispensent un enseignement théorique et pratique, et dont l’issue débouche sur l’obtention d’un diplôme et l’exercice d’un métier qu’on a eu le temps d’apprendre à fond durant la formation. En d’autres termes, il s’avère nécessaire aujourd’hui de créer des écoles de formation professionnelle qui recrutent au niveau du CEPE alors que l’enseignement technique professionnel existant ne recrute généralement qu’au niveau BEPC et BAC. Ces écoles de formation professionnelle aménageraient des passerelles permettant aux élèves brillants de poursuivre leurs formations au niveau du BEP, BTR, BTS et même en cycle d’ingénieur. Ainsi, les formations professionnelles de base ne seraient point méprisées ou taxées de sous-formations réservées aux « cancres » de la classe de CM2.

A défaut de construire des écoles professionnelles de base, on pourrait inciter les Conseils Régionaux à programmer chaque année, dans leur plan de développement, la construction d’un établissement secondaire dans les zones de leur région. Ainsi, à la longue, le pays serait couvert d’assez d’établissements secondaires qui accueilleraient tous les enfants de CM2 et rapprocheraient aussi le collège du lieu d’habitation des enfants. 

Cette option paraît à courts termes la plus réaliste étant donné la dotation budgétaire importante de chaque Conseil Régional. Mais l’expansion de l’enseignement secondaire devra aller de pair avec la création d’universités régionales et d’écoles professionnelles supérieures, au risque de connaître un engorgement pire au niveau de l’entrée à l’enseignement supérieur qu’à l’entrée en 6e. D’autre part, il faudrait de surcroît penser à professionnaliser l’enseignement supérieur afin de permettre aux jeunes de créer des emplois et d’éviter ainsi le chômage de jeunes diplômés.

4.1.2. Le Redoublement au CP1

Une fois que les places de CM2 seraient libérées, les élèves des promotions antérieures pourraient passer plus aisément en classe supérieure. Mais en attendant que ne se concrétise une telle solution qui a son coût, il est nécessaire dans l’immédiat d’agir sur le taux de redoublement en classe de CP1 en révisant les critères d’évaluation qui y sont appliqués.

En effet, l’évaluation pratiquée à l’école primaire privilégie la langue écrite au détriment de la langue orale. Ainsi la composition de passage en classe de CP2 se fonde-t-elle exclusivement en français sur la production écrite de phrases personnelles et correctes. Exiger d’un débutant qui est arrivé à l’école ignorant un traître mot du français, ne sachant même pas tenir un crayon à la main pour tracer un trait à plus forte raison écrire une lettre de l’alphabet, exiger d’un tel apprenant qu’il produise, au bout de sept à neuf mois d’apprentissage, une phrase écrite personnelle et correcte, quelle démesure! 

A la fin du CP1, ne pourrait-on pas se contenter de vérifier tout simplement la compréhension orale de la langue française par l’apprenant en lui donnant des ordres à exécuter sur le champ ? Par exemple : 

- « Prends un livre dans le cartable et donne-le moi » (un cartable contenant des effets scolaires est ouvert à côté de l’examinateur) ;
- « Dépose l’ardoise sur le bureau du maître » (une ardoise est posée sur le bureau de l’examinateur) ;

- « Apporte-moi un bâton de craie de couleur rouge » (la boîte de craie est ouverte sur le bureau du maître). 

- etc.

Un enfant qui peut comprendre la langue française en exécutant correctement toutes ou la plupart de ces consignes serait autorisé à passer en classe supérieure, c’est-à-dire au CP2, où il aurait eu le temps de perfectionner sa maîtrise de la langue écrite.

4.1.3. La pédagogie 

Généralement, on applique le terme pédagogique à la relation maître-élèves, y compris la transmission du savoir. Mais on emploie aussi ce terme dans le sens où il s’agit d’une 

Discipline qui relève d’une réflexion philosophique et psychologique sur les orientations des actions à exercer en situation d’instruction ou d’éducation…

Vue sous cet angle beaucoup plus vaste, la pédagogie s’intéresse au choix ou à l’élaboration des manuels scolaires, des méthodes d’enseignement,...

Ainsi, la pédagogie du français à l’école primaire en Côte d’Ivoire devrait-elle se baser sur une connaissance parfaite des structures lexicales, morphologiques et syntaxiques du français et des langues ivoiriennes grâce à une analyse contrastive de ces deux types de langues en présence, dans la situation d’enseignement/apprentissage. Une telle analyse mettrait en évidence les différents points de convergence et de divergence entre les langues maternelles des apprenants et la langue cible. Dans ces conditions, la méthode d’enseignement s’appliquerait à présenter ces points de divergence dans des contextes d’apprentissage particuliers qui favorisent leur acquisition aisée mais parfaite et permanente. Les manuels scolaires seraient conçus et élaborés pour faciliter ce genre d’apprentissage. Ils seraient accompagnés d’exercices de correction et/ou de renforcement bâtis pour traiter chaque point de divergence linguistique. Et l’utilisation en classe, de tels outils didactiques serait précédée d’une formation pédagogique des enseignants en vue de renforcer leur compétence professionnelle et les rendre capables de faire acquérir correctement les sons nouveaux, les structures lexicales et syntaxiques inconnues auparavant des apprenants dans des conditions pédagogiques convenables. 

Pour être complet au niveau pédagogique et afin de pourvoir de nombreuses classes d’enseignants, il est indispensable de fondre tous les ministères chargés de l’enseignement en deux grands ministères dont l’un serait chargé de l’enseignement de base et de l’enseignement secondaire général et technique et l’autre de l’enseignement supérieur, de la recherche et de l’innovation, c’est-à-dire chargé des universités, des grandes Écoles et des Instituts d’enseignement supérieur professionnel et technique.

Une telle réorganisation des ministères aurait l’avantage de libérer un nombre important d’enseignants qui seraient redéployés sur le terrain car n’oublions pas que tous ces nombreux ministères emploient du Ministre aux commis des bureaux des enseignants qualifiés qui méritent d’être plutôt en classe qu’ailleurs. 

Donc les enseignants en classe et des gestionnaires de l’éducation dans les ministères à l’instar du Ministère de la Santé où un personnel spécialement formé à cette tâche à l’ENA gère sur le plan administratif les hôpitaux pendant que les médecins qui sont des techniciens de la santé du corps humain soignent les malades dans ces mêmes hôpitaux. 

Les ministères de l’enseignement ainsi regroupés, les nombreux ministères actuels ne seraient plus que des directions nationales chargées de tel ou tel secteur de l’enseignement et qui auraient à leurs têtes des directeurs nationaux. Ceux-ci, coiffés par un même cabinet ministériel se retrouveraient souvent au tour d’une table de travail pour débattre des problèmes de l’éducation nationale dont ils auraient désormais une vue beaucoup plus large plutôt que parcellaire, ce qui les amènerait à prendre des décisions de portée nationale allant par exemple dans le sens d’une scolarisation à 100 %.

4.2. Cas des jeunes enfants non-scolarisés 

Au moins 39 % des enfants ivoiriens scolarisables n’ont pu avoir accès à l’école. Ils ne sont pourtant pas moins de futurs citoyens ivoiriens. Or « la Côte d’Ivoire a opté pour le français comme langue officielle. Ce choix doit accélérer de façon significative l’unification du pays et favoriser la prise de conscience du fait ivoirien » (MEPETV, T2, p. 24).

La maîtrise du français est donc un facteur d’insertion nationale et un trait de la définition de l’identité ivoirienne. 

Mais la langue française ne peut, pour l’instant, s’apprendre qu’à l’école. Quelle est donc le sort réservé à ces milliers et millions d’Ivoiriens qui n’ont pas eu accès à l’école ? Sont-ils exclus de fait de la nation ivoirienne ? Sinon comment, par le biais de l’acquisition d’un français correct, leur redonner maintenant leur identité nationale ? Tel est l’enjeu de la question qui se pose au sujet du cas des jeunes enfants non scolarisés, car plus qu’une simple question linguistique, il s’agit plutôt d’une affaire d’identité culturelle et nationale. Afin que ces milliers d’Ivoiriens ne soient plus exclus de la vie de leur nation, il importe de leur apprendre, à eux aussi, le français. Mais comment leur apprendre un français correct, diffèrent du F.P.I., en dehors du cadre conventionnel qu’est l’école ? 

Deux types d’activités sont envisageables à leur niveau : il s’agit de l’alphabétisation fonctionnelle et de l’Ecole Ouverte pour Tous (EOT). 

4.2.1. L’Alphabétisation fonctionnelle 

L’alphabétisation fonctionnelle, faite en français et visant à faire acquérir un français correct aux auditeurs, s’adresse aux jeunes non scolarisés d’un certain âge. Ils vivent en milieu rural ou en milieu urbain : en milieu rural, ils sont généralement occupés à des tâches agricoles ; en ville ils se retrouvent dans le secteur informel s’ils ne sont pas happés par la rue ou gagnés par l’oisiveté. Il s’agit donc de partir de leurs préoccupations quotidiennes et de délimiter des contenus et des programmes d’enseignement qui leur sont destinés et qui traitent de certains aspects de leurs métiers en plus des questions émergentes telle la santé, le Sida, l’hygiène, l’environnement, la citoyenneté, la gestion… 

Tous ces sujets captivants les amèneraient à lire fréquemment leur livre de lecture et à accélérer leur apprentissage du français correct au détriment du français « nouchi » qu’ils parlent en ce moment. 

4.2.2. L’École Ouverte à Tous (EOT) 

L’École Ouverte à Tous est un néologisme que nous nous permettons afin d’opposer l’école conventionnelle à un autre type d’école qui accueille tous les enfants âgés de plus de six ans et qui viennent apprendre un français correct : ce caractère d’ouverture aux enfants de tranches d’âges variées, en première année d’apprentissage, lui vaut son appellation d’École Ouverte à Tous (EOT). En cela, elle est différente de l’école conventionnelle qui limite l’âge et qui refuse certains enfants. 

L’idée même d’une école fait appel à un groupe d’apprenants rassemblés en un lieu et ayant un même but, celui d’apprendre le français. Car il s’agit de regrouper tous ces enfants en un lieu déterminé de leur zone d’habitation, les mercredi et samedi, et de leur dispenser des cours de français. Ces cours sont diffusés par la télévision nationale ou/et par la radio nationale ou par des radios de proximité s’il y en a, à des heures bien précises et convenues d’un commun accord avec les apprenants. Pendant que le cours est dispensé, les apprenants écoutent ou/et répètent les paroles dites à la radio. 

Après la diffusion du cours (à la télévision et à la radio), des enseignants qualifiés renforcent les acquis des jeunes débutants en reprenant la leçon qui vient de passer et en faisant faire des exercices aux enfants.

La journée du dimanche est consacrée aux révisions et aux jeux : à une plage horaire convenue, les leçons de la semaine sont rediffusées et répétées par les apprenants, assistés de leur encadreur pédagogique. La séance de révision fait suite à des jeux, chansons en français correct et contes, proverbes, devinettes, ballets, comptines… Les apprenants disposent d’un livre de lecture et de cahiers d’exercices. Ils sont évalués périodiquement par leur encadreur pédagogique : il s’agit d’évaluations formatives. Celui-ci peut demander la rediffusion d’une leçon si la difficulté a été insurmontable pour les apprenants : cette radiodiffusion a lieu le dimanche, jour des révisions et de l’animation récréative. 

Un superviseur évalue chaque deux mois ou chaque trimestre les apprentissages ainsi que la qualité de l’encadrement pédagogique. 

Afin de stimuler la motivation des apprenants et de les amener à s’intéresser davantage à leurs apprentissages, les meilleurs d’entre eux seraient récompensés par un voyage à la ville la plus proche, et les meilleurs apprenants de la région bénéficieraient d’un séjour à Abidjan ou à Yamoussoukro, ce qui est un rêve pour tout enfant en milieu rural. 

On peut également organiser des jeux, des compétitions sportives afin d’égayer ces apprenants et leur donner l’occasion de s’exprimer librement en français en dehors du cadre d’apprentissage. 

Il n’est pas exclu que les meilleures productions écrites de ces néophytes soient publiées dans un journal créé à leur intention, ce qui les inciterait davantage à la lecture et à l’écriture, c’est-à-dire à la maîtrise d’une forme correcte écrite du français.

Ainsi, grâce à un apprentissage agréable et à la maîtrise d’un français correct, l’injustice flagrante vis-à-vis des enfants non admis à l’école serait réparée et leur droit rétabli. 

CONCLUSION 

Nous aurions pu mener une analyse beaucoup plus fine de la scolarisation en Côte d’Ivoire si nous avions eu à notre disposition des statistiques complètes sur le système éducatif de l’enseignement primaire : nous avons manqué de statistiques relatives aux répartitions budgétaires des dépenses à l’intérieur de chaque ministère, par exemple la part du budget consacrée aux personnels (enseignants, encadreurs pédagogiques, administratifs), à l’entretien, à l’investissement (construction, achat de matériels didactiques) ainsi que les taux actuels de scolarisation par région.

Toutefois nous retenons que 44 % du budget national, c’est sans doute des sommes colossales qui ont été allouées aux Ministères de l’enseignement en Côte d’Ivoire. Ce budget, par son taux de pourcentage, doit être parmi les plus élevés du monde. Il est proportionnel aux espoirs et aux ambitions du pays de former en peu de temps une main d’œuvre nationale abondante et qualifiée, des cadres supérieurs et une intelligentsia ivoirienne. Un tel objectif ne peut nullement paraître ambitieux, comparativement aux moyens mis en œuvres. 

Mais y a-t-il eu des revues à mis parcours aux fins d’évaluer les actions menées et ainsi recentrer les stratégies dans le but d’atteindre à coup sûr l’objectif initial ? En 1975/76 se sont tenus en Côte d’Ivoire des États généraux de l’Éducation Nationale, moment favorable pour passer au peigne fin les actions menées et les juger par rapport à l’avenir. A l’issue de ces États généraux, un projet de loi portant "Réforme de l’Éducation Nationale" a été déposée sur la table de l’Assemblée Nationale qui l’a votée le 16 Août 1977. Mais aucun article de cette loi capitale ne fait nullement mention de l’objectif d’une scolarisation à 100 %. Est-ce à dire que l’objectif initial de l’Éducation Nationale en Côte d’Ivoire aurait été perdu de vue en cours de route ? 

Par défaut d’avoir évalué les actions menées par rapport à l’objectif de départ, des dérives importantes ont été commises. Ainsi le taux brut de scolarisation en Côte d’Ivoire , malgré les moyens financiers immenses déployés chaque année, n’est que de 74 % avec un taux moyen brut d’admission en classe de CP1 de 61 % : ce taux signifie en clair que 39 % au moins des enfants scolarisables sont abandonnés sur le bas côté de la route du développement. 

Que faire donc pour ces omis de l’histoire ? Il est sans doute encore temps pour eux que s’ouvrent dans toutes les zones où ils habitent majoritairement des Écoles Ouvertes à Tous afin de les rassembler par petits groupes et de leur transmettre par la voie de la télévision nationale, de la Radio Nationale ou des radios de proximité des cours de français. Ces groupes seraient encadrés par des enseignants (y compris ceux de l’école publique) formés ou recyclés et qui seraient chargés de faire répéter immédiatement ces cours par les apprenants, de leur faire subir les évaluations formatives quand les superviseurs seraient chargés de l’évaluation sommative des apprentissages, et de l’enseignement de l’encadreur. 

Le succès d’une telle stratégie permettrait de repêcher ces nombreux enfants non-scolarisés et de garantir ainsi à la Côte d’Ivoire une scolarisation à 100 %. 

Mais aux fins de mener à bien les actions d’une telle entreprise, ne serait-il pas sage d’en confier la destinée à une structure privée locale spécialisée dans les questions de l’enseignement/apprentissage ?

Le Ministère de l’Éducation Nationale et de la Formation de Base ne pourrait exercer ici que son pouvoir de contrôle et d’évaluation, l’exécution du programme incombant entièrement à la dite structure privée. Telle est notre proposition.
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Les langues des écriteaux en République centrafricaine

Robert Beyom

Université de Bangui

République Centrafricaine.

Résumé : La République Centrafricaine, à l’instar d’autres pays de l’Afrique subsaharienne, est un pays plurilingue. Plus de 120 parlers y sont utilisés si l’on tient compte des données statistiques du Bureau Central de Recensement. Toutefois ce plurilinguisme caractéristique des pays africains, contrasté par l’utilisation sur toute l’étendue du territoire comme médium d’intercompréhension. Il s'agit du sango, dialecte ngbandi parlé par une minorité vivant au bord de l’Oubangui, le fleuve qui sépare la République Centrafricaine d’avec les deux Congo. Cette situation a facilité la politique linguistique du pays. Le sango a été érigé en langue nationale en 1964 à côté du français, qui lui, a acquis par la même occasion le statut de langue officielle. En 1991 le sango a été déclaré langue officielle, le pays a donc désormais deux langues officielles. Ce bilinguisme officiel sera mitigé dans la mesure où, dans les faits, c’est le français qui joue pleinement le rôle de langue officielle. Les agents de l’Etat n’utilisent que le français pour travailler et tous les textes administratifs sont rédigés en cette langue. L’exposition langagière est l’un des phénomènes qui illustrent ce déséquilibre du bilinguisme centrafricain. Lors de ce colloque nous nous intéresserons à ce cas et particulièrement aux affiches, banderoles, écriteaux. Cette analyse a pour but de mettre en lumière non seulement le caractère déséquilibré du bilinguisme en Centrafrique mais aussi de faire apparaître, en ce qui concerne le français, l’aspect social traduit par ces écriteaux. Nous annexeront à cette analyse un document iconographique pour illustrer chaque cas présenté.

Mots-clés : La République Centrafricaine, français, sango, officialité, plurilinguisme, bilinguisme, exposition langagière, écriteau, affiche, banderole.

La République Centrafricaine compte environ 120 parlers. Ce plurilinguisme est contrasté par le fait que le sango, l’une de ces langues est parlé sur toute l’étendue du territoire. Il a commencé à être véhiculaire avant l’arrivée du colonisateur et du missionnaire qui ont fait de lui respectivement une langue d’administration et d’évangélisation. Cette situation a facilité la politique linguistique du pays. Le sango a été érigé en langue nationale en 1964 puis en 1991 il acquiert le statut de langue officielle à côté du français qui avait ce statut depuis 1964. 

Sur le plan statutaire, la situation linguistique de la Centrafrique est caractérisée par un bilinguisme officiel qui sera mitigé dans la mesure où dans les faits, il n’y a que le français qui joue pleinement le rôle de langue officielle. En effet, les agents de l’Etat n’utilisent que cette langue pour travailler et tous les textes administratifs nationaux : décrets, lois, arrêtés, avis, notes de service etc. sont rédigés en français. 

Nous voulons analyser un aspect de ce bilinguisme à travers l’exposition écrite. Ce volet concerne la presse écrite, les productions littéraires, les épîtres, les banderoles, les affiches et les écriteaux. Pour cette communication, nous nous limiterons aux banderoles, affiches et écriteaux.

Les banderoles, les affiches et les écriteaux constituent un phénomène très particulier et très significatif. Ces formes d’exposition langagière couvrent toute l’étendue du territoire centrafricain et de ce fait, sont représentatives de la situation des langues exposées en Centrafrique. Pour en rendre compte, nous avons monté un corpus iconographique en réalisant des photographies des banderoles, des affiches et des écriteaux. Nous avons ensuite classé les photographies par domaine.

1. Domaine administratif

Le domaine administratif est le secteur public et donc son exploration nous amène à vérifier si, sur le plan linguistique, l’Etat applique les textes officiels qu’il a promulgués. Lorsqu’on observe les pancartes qui donnent des informations sur les édifices administratifs, l’on constate que tout est formulé en français : Université de Bangui, Ministère des Affaires Etrangères, Lycée des Martyrs etc.
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Ce fait nous permet de dire que si le sango partage avec le français le statut de langue officielle, dans les faits, il est très loin d’assurer cette fonction.. Parmi ces types d’exposition langagière, nous avons relevé un cas où apparaît le bilinguisme français /sango. Il s’agit de la pancarte indiquant la résidence de l’ambassade de la République Populaire du Congo. Cette exception ne dément pas le constat puisque le personnel de cette ambassade ne fait pas partie des décideurs du pays. En revanche, des écriteaux à l’hôpital de l’amitié interdisant de marcher ou de sécher le linge sur la pelouse, des écriteaux au camp Béal (un camp militaire) interdisant le passage des piétons constituent un phénomène, aussi réduit fût-il, qui donne au sango sa valeur de langue officielle auprès du français.
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Camp militaire (Camp Béal)

2. Domaine commercial

Si les écriteaux révèlent de façon significative la situation linguistique en Centrafrique, c’est dans le domaine commercial qu’ils présentent une vue plus globale du phénomène. De « Villa à louer », l’on arrive à « Maison à louer », « Maison à Vendre », « Terrain à vendre », « Briques à vendre », « Voiture à vendre », etc. En ce qui concerne les établissements de commerce, nous avons relevé les enseignes indiquant les restaurants, les hôtels, les magasins, les pharmacies.

Dans ce domaine qui est privé, il est intéressant de constater que certains de ces enseignes font apparaître de manière très pertinente le contraste des différentes couches sociales. Il s’agit notamment des enseignes relatifs aux « Maisons à louer ou à vendre », aux restaurants de la place. Par exemple les restaurants des grands hôtels n’ont rien de comparable aux restaurants ya
 na l’heure ou restaurants selon moyen des nganda
 (A. QUEFFELEC, 1997,221). Il est évident que celui qui fréquente les restaurants d’hôtels luxueux n’accepterait pas d’aller manger dans les restaurants ya na l’heure. En revanche, ceux qui mangent dans la dernière catégorie de restaurants sus cités aspirent aux restaurants d’hôtels mais par manque de moyen financier, ne peuvent pas y accéder.

Par ailleurs, nous pensons qu’il y a une corrélation entre les différents niveaux de vie évoqués et les niveaux de langue des consommateurs. Les clients des restaurants d’hôtels sont pour la plupart des locuteurs qui ont une compétence linguistique non négligeable en français. En revanche, la clientèle des restaurants bon marché sont en majorité des locuteurs qui sont peu ou non scolarisés mais qui ont appris le français sur le tas. Le contenu d’un écriteau signalant l’un de ces restaurants est un exemple témoin :

RESTAURANT LABELLE SPOIR
Il existe dans cette formule une altération à deux niveaux : morphologique et phonétique. Il s’agit ici de la reproduction erronée du syntagme nominal bel espoir. Cette forme est voulue par la règle qui veut que beau se prononce [bεl] devant un nom commençant par une voyelle. Pour l’auteur de cette inscription, il n’existe pas [bεl] avec b,e,l mais plutôt avec b,e,l,l,e et puisque cette forme est du genre féminin, il utilise l’article la pour déterminer le mot espoir qu’il écrit spoir. Au deuxième niveau, il existe un écart phonétique propre aux locuteurs de moindre compétence linguistique en français. Il s’agit de l’alternance entre les sons [εs] et [s] dans les mots comme stade, estrade, espoir, sport. Ces écarts sont abondants dans les copies des élèves de 6e voire de 3e des lycées et collèges de la République Centrafricaine.
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Restaurant populaire au quartier Gbakondja (3e arrondissement de la ville de Bangui)

Comme dans le domaine de la restauration, l’habitat peut également constituer une unité de distinction de classe sociale et donc de niveaux de langue des locuteurs. En effet, il est beaucoup plus probable de rencontrer des locuteurs compétents en français dans des villas que dans des « taudis ». Inversement, il est rare de voir habiter les locuteurs francophones de compétence aléatoire dans des villas, a moins qu’ils y soient en qualité de visiteurs.
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Commerce d’huile de palm au quartier Fouh (4e arrondissement de la ville de Bangui)

De façon générale, nous avons observé un paradoxe au niveau de ces écriteaux. Le bilinguisme français/sango est remarquable dans les espaces fréquentés par une population à dominante francophone. Dans les quartier habités par des populations à 99 % sangophones, les écriteaux sont formulés presque exclusivement en français. Ce paradoxe vient corriger la situation des pancartes indiquant des édifices publics. Toutefois, il est évident que le rôle et la place du sango à côté du français sont insignifiants par rapport à son statut de langue officielle. Célestin Paimo (1998, 34) a mené une enquête relative à la consommation effective de ces écriteaux, dans le cadre de ses recherches pour son mémoire de licence. Il a choisi comme champ d’enquête deux quartiers du 8e arrondissement de la ville de Bangui. 
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Une boutique au quartier Combattant (8e arrondissement de la ville de Bangui)

Il s’agit des quartiers Galabadja et Damala, supposés retirés du centre administratif et habités par une population à majorité rurale, donc peu scolarisée. Il y note : "un fort degré des écriteaux français". De son enquête menée auprès de 124 sujets, dont 85 hommes et 39 femmes, il ressort que 56 enquêtés, soit 45,16 % des personnes interrogées déclarent savoir lire et comprendre ces écriteaux, tandis que 41 sujets, soit 33,06 % disent qu’ils lisent les écriteaux sans les comprendre. Enfin, 25 enquêtés (20,16 %) avouent qu’il ne savent pas lire et ne comprennent pas les écriteaux. L’on peut retenir provisoirement, puisque l’effectif des sujets (124) n’est pas représentatif par rapport à la population des deux quartiers réunis, que le nombre des francophones est de 56. Par ailleurs, ce qui est intéressant est qu’à la question Souhaitez-vous que les affiches soient formulées dans les deux langues ?, beaucoup d’enquêtés répondent négativement. Ceux-ci justifient leurs réponses de la manière suivante : parce que je ne sais pas lire en sango ou j’ai des difficultés en sango.Le choix de ces enquêtés porte donc sur le français.

3. Domaine religieux

Le domaine religieux révèle de façon pertinente le plurilinguisme de la République Centrafricaine. Ce plurilinguisme est liée à la multiplicité des tendances religieuses. Si cela ne tenait qu’aux Catholiques, Protestants et Baptistes qui utilisent le français et le sango, le phénomène resterait au niveau du bilinguisme. Avec les autres comme les Musulmans, les apostoliques, les Mormons et d’autres sectes naissantes, l’arabe et l’anglais se mêlent au jeu. La prédominance du français se justifie dans la mesure où il est une langue fortement installée. L’utilisation du sango dans les écriteaux se rencontre surtout chez les Protestants ou les Baptistes qui ont été formés pour la plupart dans cette langue. L’usage de l’arabe est voulu par la tradition musulmane qui veut que ce soit dans cette langue que le message d’"Allah" soit transmis aux fidèles. Ce phénomène amène nombre de Centrafricains à considérer les Haoussa, les Fufuldé, les Wolof, les Mandingues, les Bambara, les Dioula comme des Arabes. Quant à l’anglais, son usage peut s’expliquer par le surgissement des sectes d’origine anglo-saxone.

4. L’utilisation d’autres langues centrafricaines dans les écriteaux

Outre le sango et les langues de grande diffusion à savoir : le français l’anglais et l’arabe, l’on rencontre aussi des cas où certaines langues centrafricaines sont utilisées dans les écriteaux. Ces cas sont observables sur des pancartes portant soit des noms des buvettes ou des bars-dancing, soit sur des véhicules de transport en commun.

Conclusion

Les premiers indices d’identité linguistiques que l’on rencontre dans un pays sont les écriteaux, les affiches, les banderoles et les enseignes. Dans les pays du sud, ces éléments traduisent l’officialité des langues. En effet, les langues dans lesquelles sont formulées ces écriteaux, affiches, banderoles et enseignes sont les langues officielles.

La République Centrafricaine connaît ce phénomène mais avec des particularités. Nous rappelons qu’elle a deux langues officielles qui sont le sango et le français. L’analyse que nous venons de mener révèle que ce bilinguisme officiel est déséquilibré dans la mesure où la majorité des productions et expositions langagières sont en français. Nous avons également constaté qu’en plus des deux langues officielles l’anglais et l’arabe apparaissent dans ce domaine. Certaines langues vernaculaires centrafricaines interviennent aussi mais ce cas de figure est très rare.

L’utilisation du sango dans l’exposition langagière est observable dans les ministères de la santé et de la défense pour le secteur public et dans le domaine religieux pour le secteur privé.

Les écriteaux relevés dans les quartiers font apparaître des particularités lexicales, morpho syntaxiques et sémantiques. De ce fait, ils constituent un corpus du français écrit de Centrafrique. Il faut noter enfin qu’il existe une correspondance entre ces particularités et le niveau social de leurs auteurs.
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Le français au préscolaire en Algérie : 
entre contingence et nécessité

Aïcha Benamar
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Descripteurs : préscolaire, apprentissage linguistique, acquisition précoce, communication orale, éducation bilingue, compétence communicative.

Résumé : Dans cette communication, nous présenterons les résultats d’un axe de notre recherche, articulé autour de l’éveil au français et son influence sur le développement de la compétence de communication orale en Algérie. Notre problématique est née d’une interrogation sur les différents effets de l’introduction précoce du français au préscolaire et durant les deux premières années de la scolarité obligatoire dans les institutions privées. Compte tenu des attentes parentales dominantes exprimées en terme de nécessité d’apprendre à leurs enfants, préscolarisés et/ou scolarisés dans le secteur privé, à parler et à lire très rapidement le français, les éducateurs(trices) varient les situations d’apprentissage : chansons, comptines, courts dialogues, saynètes, contes, courts récits, jeux en français, faisant en sorte que les enfants comprennent et s’expriment oralement. L’étude menée indique que l’acquisition précoce d’une compétence de communication orale en français n’a aucun effet négatif ni sur le développement général cognitif ni sur l’acquisition de l’arabe première langue nationale du pays. Bien au contraire, le français première langue préscolaire et/ou scolaire constitue un facteur favorable aux autres apprentissages. Par ailleurs, la recherche révèle qu’un degré de compétence en arabe ou en amazigh influe sur l’installation de la compétence communicative en français. Des différences sont néanmoins relevées selon les âges : les enfants de 5 ans progressent plus vite en français que ceux de trois et quatre ans.

Introduction

Le préscolaire en Algérie connaît une évolution spectaculaire
 depuis la dernière décennie et le taux de préscolarisation est en nette progression. L’institutionnalisation de ce type d’éducation, avec une organisation et un contenu spécifique est d’abord le résultat historique d’une transformation des fonctions conférées à l’éducation de la petite enfance (Keddar, 1990 : Senouci, 1992)
. De structure initialement de garde (ou garderie), le préscolaire est devenu un espace de socialisation de la petite enfance. Aujourd’hui c’est autour du développement optimal des potentialités enfantines que s’établit le consensus. 

L’éducation préscolaire marque pour un grand nombre d’enfants, en Algérie, le début des apprentissages. A leur arrivée au préscolaire, pour des raisons qui tiennent tant à leur histoire personnelle et familiale qu’à leur milieu socioculturel, les enfants présentent des profils linguistiques différents. Les programmes d’éducation préscolaire proposés, dans les différents types d’espaces de préscolarisation
, sont réalisés généralement en arabe, mais de plus en plus de préscolaires privés et d’entreprises s’engagent dans l’aventure « plurilingue ».

Si un accord tacite est établi autour du développement de la compétence de communication, des divergences sont observées au niveau des principes et des stratégies. Si certains éducateurs et gestionnaires de préscolaires privés et d’entreprises optent pour l’apprentissage précoce du français comme deuxième outil de communication orale, d’autres introduisent le français comme activité d’éveil au même titre que les autres activités d’éveil : à l’environnement, aux sciences, à l’informatique ou aux sports par exemple, et ce dès la première année de préscolarisation.
 

La première question qui se pose est de savoir si les deux types d’attitudes observées au cours d’une enquête nationale
 sont le fait d’options pédagogiques conscientes et délibérées ou le résultat observable d’un effet de mode induit par les choix ponctuels des parents ? 
S’il s’agit d’options pédagogiques, à quels types de présupposés théoriques réfèrent-elles et à quels modèles de situations conduisent-elles ?

1-Le préscolaire en Algérie : quelles tendances ?

Un des faits majeurs dans nos sociétés est l’accroissement de la scolarisation : autrement dit de la mise à l’école des enfants d’une génération donnée ; généralement de 6 à 16 ans. Cet accroissement a été le premier résultat visible de la démocratisation de l’enseignement. Aujourd’hui la démocratisation consiste à améliorer les résultats scolaires et à limiter les échecs et les exclusions dont sont victimes un grand nombre d’élèves. Les travaux menés sur le préscolaire attestent de l’effet positif d’une prise en charge pédagogique précoce avant six ans. En effet, elle offre une égalité des chances, notamment aux enfants issus de milieux défavorisés. De plus, les différentes recherches en Psychologie et en Sciences de l’éducation sont déterminantes dans la reconnaissance de la place stratégique qu’occupe l’éducation préscolaire dans le développement et/ou l’évolution de l’enfant.

Si le mode dominant d’éducation de la petite enfance, dans notre société, continue de relever prioritairement de la famille, soutenue dans son action par la rue en tant qu’espace de jeu, il n’en demeure pas moins que la prise en charge institutionnelle multiforme d’une partie de cette enfance s’est imposée d’abord pour des raisons sociales avant d’être éducatives.

Les recherches menées sur le préscolaire, depuis une dizaine d’années par le CRASC, se définissent par un double objectif : d’une part de production d’un savoir sur la petite enfance et sa prise en charge pédagogique et d’autre part l’analyse du système de socialisation préscolaire du jeune enfant, en Algérie. Ce système analysé dans l’évolution de ses finalités et de ses modes de fonctionnement depuis 1990
 semble actuellement mû par une dynamique tirant toute sa puissance de la nécessité de comprendre les enjeux à caractère sociétal et les tendances actuelles.

Le préscolaire connaît une évolution spectaculaire depuis les dix dernières années et le taux national de préscolarisation est en nette progression. Mais est-ce que ce taux constitue un indicateur de socialisation (suffisant) de la petite enfance ? 

Nos travaux précédents ont montré que la fréquentation d’un espace de préscolarisation jouait un rôle favorable dans l’acquisition et le développement du langage. Nous avons démontré que les élèves de l’école fondamentale qui avaient reçu, au préalable, une éducation préscolaire, avaient de meilleurs résultats scolaires. En outre, les activités éducatives réalisées par les enfants, au préscolaire, ont non seulement un effet bénéfique sur leurs performances scolaires mais également sur leur adaptation sociale.

Aujourd’hui, le préscolaire est reconnu par tous comme un lieu indispensable de socialisation
 et d’apprentissage : il est entrain de devenir un passage obligé pour la plupart des enfants de cinq ans, en particulier. Lieu d’épanouissement et d’entrée dans les apprentissages scolaires, il fait, depuis quelques années, recette auprès des parents. La pression sociale pour des apprentissages toujours plus précoces et la conception, encore prégnante, que les savoirs ne passent que par des exercices systématiques de type scolaire, mettent le préscolaire en danger constant de ressembler à une école primaire ou du moins à une première année du cycle de base. 

La diversité des structures d’accueil de la petite enfance en Algérie s’accompagne d’une grande diversité des programmes appliqués. Bien que l’Éducation Nationale soit théoriquement le tuteur pédagogique de toutes les structures, en réalité elle n’a jamais vraiment assumé ce rôle. A titre d’exemple le guide méthodologique
 document qui propose une méthode et des suggestions de contenus de programme, n’est connu et utilisé que par environ 22 % des éducateurs et cela, malgré la circulaire
 de l’Éducation Nationale invitant les inspecteurs à promouvoir son application. Cet état de fait est à la base d’une grande disparité dans le choix des activités proposées aux enfants, qui obéissent plus souvent aux initiatives personnelles qu’à un programme mûrement réfléchi, mais toutes les structures ont un objectif essentiel c’est « la préparation à l’école. »

Quel que soit le type de structure, le préscolaire fonctionne comme un espace de socialisation et d’apprentissage, dont l’objectif majeur est pour 862 éducateurs interrogés (79,30 %) la « préparation à l’école ». Le rôle préparatoire du préscolaire est souligné par 87,75 % des éducateurs de l’entreprise et 82,57 % des éducateurs du privé. Il s’agit d’offrir à l’enfant les moyens de développer ses capacités. L’objectif majeur formulé vise l’épanouissement et le développement des capacités sensorielles, motrices, relationnelles et intellectuelles des enfants qu’il accueille. L’avenir scolaire de l’enfant se joue, dit-on, en grande partie dès le préscolaire où l’enfant se prépare à son métier d’élève en s’initiant à quelques éléments et instruments du savoir : expression orale et écrite, lecture, éducation mathématique, scientifique et technologique. Et en apprenant la vie en commun. Le préscolaire lui permet d’étendre sa conscience du temps, de l’espace, des objets du monde qui l’entoure et de son propre corps. 

Dire que l’enseignement préscolaire est dans son ensemble préparatoire à l’enseignement de base, c’est lui assigner trois objectifs majeurs :

-former chez l’enfant de 4-6 ans, aux plans affectif et cognitif, des comportements qui sont, avant tout, des instruments d’accès à la connaissance fondamentale.

- dispenser une éducation de base et non une instruction ou une information initiale dans des domaines scientifiques et/ou techniques. Par éducation de base, il convient d’entendre :«installation » dans l’esprit de l’enfant de ce que Piaget appelle «les substructures de tout apprentissage» : autrement dit les activations fonctionnelles des fonctions mentales d’organisation et de structuration de l’espace et du temps, de tri, de classement, de relations, de hiérarchisation, de comparaison, de symbolisation, etc.

- placer l’enfant en «situation d’apprendre», c’est-à-dire en état de savoir et de pouvoir se servir d’outils matériels et intellectuels. Par «outil», il faut entendre tous les moyens qui permettent de résoudre une difficulté et/ou de réaliser une opération. 

Nous définissons l’éducation préscolaire en termes culturels et non pas uniquement cognitifs : sa mission essentielle étant moins d’instruire que d’éduquer. Les activités éducatives proposées aux enfants de 4-6 ans, conduisent à un maniement instrumental des domaines de connaissance (ou champs disciplinaires préscolaires) non pas cloisonnés, mais utilisés comme des outils, et ce, en réponse à des besoins nés de situations d’apprentissage : linguistique, scientifique, etc.

La majorité des éducateurs du privé et de l’entreprise définissent le préscolaire comme un espace permettant aux enfants de développer la pratique de l’arabe et d’assurer l’éveil au français, d’épanouir leur personnalité naissante par l’éveil esthétique, la conscience de leur corps, l’acquisition d’habiletés et l’apprentissage de la vie en commun. Un accent particulier est mis sur le développement d’une compétence de communication orale en français. Ce qui ressort de la plupart des discours de ces éducateurs c’est que le préscolaire apporte à l’enfant les premiers éléments de connaissances de la langue française : prosodie et expression orale. Il les rend capables de saisir un message oral, prendre la parole, s’exprimer de façon intelligible et relater un événement de façon structurée. 

La priorité est accordée à la langue orale : au plaisir de découvrir, de comprendre et de s’essayer à parler avec succès. C’est ce contexte positif que les éducateurs tentent de créer et de maintenir. Les objectifs visés par les activités langagières sont le développement de la capacité de compréhension des enfants et l’entraînement à la production orale. 

La langue française est présentée, en situation (chansons, comptines, courts dialogues, saynètes, contes, courts récits, jeux.) L’accent est mis en priorité sur l’oral, à travers des activités d’échanges. Les éducateurs proposent des exercices variés et contextualisés : pratiques de créativité verbale, jeux de rôles et simulations, qui favorisent la communication entre enfants et développent leur autonomie de locuteurs. 

S’agit-il d’une éducation préscolaire bilingue ? La réponse est souvent mitigée chez les éducateurs car tous ne croient pas au bilinguisme. Certes un bilinguisme absolument accompli au sens strict du mot est impossible (Girard, 1974). De plus la maîtrise de la langue maternelle est une condition nécessaire à l’apprentissage d’une langue étrangère (Fitouri, 1983). L’initiation d’une deuxième culture nécessite l’enracinement préalable dans une tradition culturelle originelle (Linton, 1965). Mais nous défendons l’idée émergente de l’éveil au français dès le préscolaire dans une situation de bilingualité précoce simultanée. 

La sensibilisation de l’enfant aux caractéristiques phonétiques et phonologiques de sa langue maternelle intervient relativement tôt (Rondal et Comblain, 1992). Si on veut être efficace, affirment les deux auteurs, c’est à cet âge, qu’il faudrait exposer l’enfant au « matériau phonique » des langues étrangères qu’on souhaite lui faire acquérir plus tard. 

2- Apprentissages langagiers au préscolaire et attentes parentales.

Le préscolaire est caractérisé par un réseau relationnel souvent représenté par : des enfants en relation avec des éducateurs dans un espace donné, mais aussi des parents qui interviennent, critiquent, font pression sur l’institution et influent, directement mais souvent indirectement sur les modèles de prise en charge de leurs enfants. Ils savent qu’ils ont des droits, affirme Rolland
, « ils exigent, ils protestent, ils ont des opinions. L’apparition des parents comme acteurs dans le champ du préscolaire est relativement récente. En Algérie on pourrait la situer vers les années 1990, avec la multiplication des espaces privés de préscolarisation et le développement accru des structures coraniques. L’entrée des parents n’est ni rapide, ni massive mais souvent déterminante dans les modalités de prise en charge pédagogique de l’enfant
. L’apparition des parents comme acteurs dans le champ du préscolaire est relativement récente selon Olga Baudelot
 qui la situe, en France par exemple, vers les années 1970-1980. En Algérie on pourrait la situer vers les années 1990, avec la multiplication des espaces privés de préscolarisation et le développement accru des structures coraniques.

L’évolution des références culturelles des parents est corrélative à l’évolution des représentations des parents, affirmait Bernstein 
. Très souvent les parents fournissent de manière implicite ou explicite des modèles culturels aux éducateurs. L’évolution des rapports entretenus par les parents avec l’institution de préscolarisation et les différents acteurs impliquerait un changement dans les représentations et les pratiques.

Un questionnaire articulé autour de 50 questions a été adressé aux parents. Les questions qui nous intéressent en particulier ici sont les questions 42, 43, 45.(tableau 1). La modalités 4 de la question 42 a été choisie par 39,65 % des parents avec la précision « apprentissage du français.» La modalité 3 de la question 43 a été choisie par 42,37 % des parents interrogés. La modalité 3 de la question 45 n’a été choisie que par 24,27 % des parents interrogés. Est-ce à cause de la proximité, dans l’espace textuel de la modalité 2 ? 

Dans la plupart des préscolaires privés, ce sont les parents qui ont influé sur le choix du plurilinguisme. Ils ont demandé à ce que le préscolaire introduisent le français. Si l’enfant apprend, disent-ils, très tôt le français, dans le cadre d’une éducation bilingue, il n’aura pas d’accent. Il sera en outre mieux préparé pour la scolarité. L’apprentissage précoce d’une langue autre que la langue maternelle, ne peut-être qu’un facteur d’enrichissement : individuel et collectif. Il permet au pluralisme d’exister et il est porteur d’ouverture d’esprit et de tolérance. 

Les parents, quelle que soit leur catégorie socio-professionnelle, affirment que l’âge joue un rôle déterminant dans l’apprentissage du français.. A quatre-cinq ans, disent-ils les enfants sont curieux, spontanés, « malléables » : ils connaissent déjà beaucoup de mots en français avant d’arriver au préscolaire. « Les éducateurs ne partent pas de rien, mais de quelques acquisitions déjà installées. L’environnement médiatique et familial y sont pour beaucoup. Les attentes parentales s’expriment en terme de nécessité d’intégrer le français à mi-temps. 
Tableau 1 : Extrait du questionnaire « parents »

	42
	Qu’attendez-vous, le plus, aujourd’hui, du préscolaire ?……………..

……………………………….مادا تنتظر من التحضيري؟ 
	Qu’il soit un espace

1- d’accueil pour les enfants……………..إستقبال الأطفال
2- d’apprentissage de la lecture et l’écriture…………….

……………………………….….……تعلم القراءة و الكتابة
3- de socialisation…………..……………. تنشئة إجتماعية
4- autre (préciser)………………………………………….
………………………….…………………… آخر (وضح)
	└──┘


	43
	Pour vous un préscolaire de qualité c’est quoi ?……………………..

…………………………….

ماذا يعـني بالنسبة لك تحضيري جيد ؟
	C’est un espace de : ………………..………  إنه فضاء لـ
1- Jeu……………..…………………………….…… اللعب
2- Préparation à l’école….……………… تهيئ  للمدرسة
3- Apprentissage d’une langue étrangère………………

…………………………………………… تعلم للغة أجنبية.
4- de socialisation…………...…...............تنشئة إجتماعية 

5- autre, précisez....………..………….......... آخر (وضح)
	└──┘

└──┘

└──┘

└──┘

└──┘



	45
	Que souhaitez-vous voir se développer chez votre enfant au préscolaire ? (classer par ordre d’importance)

ماذا تريد أن يطور طفلك في التحضيري؟ (نظم الإجابات التي تريدها من الأهم إلى الأقل أهمية)
	1- Eveil aux sciences et à la technologie………………..

…………………………….… التفتح للعلوم و التكنولوجيا
2- Eveil à la morale civique et religieuse…………………

………….………………… التفتح للتربية  المدنية و الدينية
3- Eveil aux langues…..…………………… التفتح للغات 

4- Autre (préciser)…………..…………………………….
…………………………………………..…….آخر (وضح)
	└──┘

└──┘

└──┘

└──┘




Les enfants possèdent une énorme capacité d’adaptation et d’imitation, ce qui leur permet d’acquérir plus vite et mieux. Il s’approprient non seulement le français oral, c’est-à-dire les sons, mais aussi les gestes et les mouvements. Ils aiment jouer, chanter, danser, dessiner, écouter des histoires en français. 

Le choix de la préscolarisation à un âge de plus en plus précoce est motivé par la nécessité de préparer l’enfant à l’école afin de garantir ses chances de réussite scolaire dès les débuts de la scolarité primaire. Nous relevons que les attentes en matière de fréquentation du préscolaire sont liées à la catégorie socio-professionnelle des parents. Pour une préscolarisation de qualité, les parents sont prêts à s’impliquer davantage pour près de 89 % d’entre-eux. Les parents les plus motivés semblent ceux dont les enfants sont dans le préscolaire d’entreprise (97,4 %) et, du privé (92,7 %) Il faut sans douter noter que pour les préscolaires privés la participation financière actuelle des parents varie de 3000 à 5000 dinars/mois.
 

Les parents d’enfants préscolarisés ayant choisi le type de structure de préscolarisation de leur(s) enfant(s) justifient leur choix par la qualité des activités proposées aux enfants dont l’éveil aux langues étrangères et aux sciences. Pour ceux dont l’enfant est préscolarisé dans une structure autre et auxquels la question suivante a été posée : « si vous pouviez le mettre ailleurs, où le mettriez-vous ? », la réponse est sans équivoque : « au privé ».

3- Éveil au français et apprentissage au préscolaire

Un questionnaire articulé autour de 54 questions a été adressé aux éducateurs. Les questions qui nous intéressent en particulier ici sont les questions 42 et 43. La modalité 1 de la question 42 a été choisie par 41,9°/° des éducateurs et la modalité 3 par 17,82 %. Quant à la question 43, les trois langues les plus utilisées selon leur importance sont l’arabe dialectal (pour 37,8 %, le français (pour 32,4 %) et l’arabe classique pour 23,9 %.

Tableau 2 : Extrait du questionnaire « éducateurs »

	42
	Dans quelle langue les enfants communiquent-ils entre eux ?

 بأي لغة يتخاطب الأطفال فيما بينهم ؟ 
	1- En arabe dialectal……..…………..عربية دارجة
2- En amazigh…………..…………………أمازيغية
3- En français……………………………… فرنسية
4- Autre, (précisez)……...……………آخر (وضح)
	└──┘

	43
	Dans quelles langues travaillez-vous ? (choisissez les trois langues les plus utilisées selon leur importance)

 ماهي اللغة التي تعمل بها رتب إجابتك ؟
	1- Arabe classique……………………….….. عربية
2- Arabe dialectal………………....…. عربية دارجة
3- Amazigh……………….……….………. أمازيغية
4- En français………………………………. فرنسية
5- Autre, (précisez)……….……..…… آخر (وضح)
	└──┘

└──┘

└──┘




Pour les éducateurs, l’intégration du français, se fait d’abord par ses éléments prosodiques, c’est-à-dire par le rythme et l’intonation. Toutes les langues sont des musiques en elles-mêmes dans le sens où ce sont leurs registres sonores qui les distinguent les unes des autres. L’arabe, l’amazigh et le français possèdent chacune une organisation accentuelle, rythmique et mélodique spécifique, particulièrement évidente lorsque nous entendons les locuteurs s’exprimer. 

La mise en place des structures prosodiques du français apparaît comme un véritable pré-requis dans l’apprentissage de la langue étrangère, qui permettra par la suite une acquisition efficace de la prononciation. Peut-être est-ce pour cette raison on a tendance à avancer de plus en plus le début de l’éveil aux langues ! 

Les avantages l’éveil aux langues ne sont plus à démontrer : précocité et intensité d’exposition au français, caractère motivant et fonctionnel de la pratique langagière. Éducateurs et parents sont unanimes : la pratique immersive n’est pas un obstacle pour le développement des capacités et des connaissances en langue maternelle. Le grand avantage est le fait, finement analysé par C. Hagège (1996), que le jeune enfant est capable d’entendre et de reproduire à l’identique les sons des autres langues inconnus de sa langue maternelle et qu’il n’en sera plus capable à l’âge de dix ans. L’enfant qui aura appris très tôt une langue étrangère n’aura donc pas d’accent.

On entre, certainement plus facilement, dans une langue étrangère lorsqu’on est tout petit et confiant et que l’on n’est pas encore inhibé par la crainte du brouillage de son image sociale ni affecté par une construction identitaire délicate, comme on peut l’être dès l’âge de la pré-adolescence, où l’on supporte plus difficilement la différence et le regard de l’autre que l’on imagine délibérément critique.

Dans leur ouvrage « Bilinguisme et bilingualité », Hamers et Blanc (1983)
 qualifient d’immersion l’ensemble des situations d’ enseignement et ou d’éducation dans une seconde langue utilisée comme moyen de communication. Ils distinguent l’immersion précoce où l’éducation dans la deuxième langue commence à la maternelle et l’immersion tardive qui débute au secondaire et vise à doter les élèves d’un niveau de bilinguisme fonctionnel à la fin des études secondaires 

L’immersion précoce se fonde sur deux prémisses fondamentales selon Hamers et Blanc (1983), à savoir : « on apprend une deuxième langue de la même manière qu’on apprend sa langue maternelle » et « une langue s’apprend mieux dans un contexte où l’élève est socialement stimulé à apprendre la langue et est exposé à cette langue dans sa forme naturelle ».

Pour Jean Petit
, il s’agit surtout de veiller à la précocité du démarrage, et à l’intensité de l’immersion. Peut-être est-ce pour cela que la plupart des préscolaires privés qui ont opté pour l’éveil aux langues, commencent en moyenne section (enfants de 4 ans) : et si pour les uns le modèle d’une demi-journée par langue est adopté, pour les autres c’est le modèle de la journée entière même si les justifications sont en fin de compte convergentes. Les uns et les autres pratiquent une éducation linguistique paritaire : le même volume horaire hebdomadaire octroyé à l’arabe et au français.

4- Éveil au français : contingence ou nécessité au préscolaire ?

L’enseignement précoce du français avance de la quatrième année primaire (9-10 ans) à la deuxième année primaire (7-8 ans). Dès la rentrée 2004-2005, ils seront quelques 450.000 élèves de 2ème année à entamer (théoriquement)
 l’apprentissage du français il commencera en deuxième année primaire : soit à 7-8 ans. Les nouveaux programmes prévoient une période de sensibilisation à la langue orale où l’apprentissage, centré tout au début sur la mémorisation et la réaction, deviendra plus réflexif les années suivantes. 

Le programme officiel prévoit des activités dont l’objectif est de développer « des compétences à l’oral dans un nombre limité de situations de communication adaptées à l’environnement socio-culturel. La pédagogie préconisée est dite « par projets », celle-là même qui est utilisée au préscolaire. Pour un grand nombre d’ éducateurs le projet est une façon originale de travailler et de gérer le temps, l’espace ainsi que les apprentissages. C’est un excellent vecteur de la communication permettant l’élaboration d’une production matérielle orale ou graphique. 

Il s’agit d’une forme de pédagogie dans laquelle l’enfant au préscolaire (puis l’élève en deuxième année de l’école de base) est associé de manière contractuelle à l’élaboration de ses savoirs. Le moyen d’action de cette pédagogie est fondé essentiellement sur la motivation, suscitée par l’aboutissement à une réalisation concrète. Elle peut être définie comme un ensemble de processus d’apprentissage mettant un groupe d’apprenants en situation de communication, de recherche, de planification et de production. Les contenus à apprendre ne sont plus atomisés, hiérarchisés, mais relié entre eux par un problème à résoudre.

L’observation de quelques situations de bilingualité simultanée, dans des préscolaires privés et d’entreprise, met en évidence de nombreux apprentissages :à cinq ans, à travers des projets permettant aux enfants de parler, lire, compter, jouer à des devinettes, des charades, aussi bien en arabe qu’en français. L’éducation linguistique n’est pas conçue selon un modèle basé sur une accumulation des connaissances (grammaire, vocabulaire ou orthographe). Il n’y a pas de cours, au sens traditionnel du terme mais des activités de découverte de la langue à partir de la mise en œuvre de projets. 

Il est courant actuellement d’entendre ou de lire en Algérie que l’éveil au français dès le préscolaire s’il ne constitue pas un facteur de perturbation à l’acquisition de l’arabe, est tout à fait contingent pour la simple raison que l’enfant est suffisamment stimulé dans son environnement familial ou socio-culturel. La télévision, le multimedia aux côtés des parents et des frères et soeurs sont autant de moyens pouvant favoriser de manière efficace l’apprentissage du français, affirme-t-on !. Ce qu’on a tendance à minimiser généralement c’est le rôle de l’interaction entre pairs et entre enfants et éducateur.

Dans l’interaction au préscolaire, tous les membres du petit groupe (12 à 15 acteurs) participent aux échanges oraux et alternent les moments de production et de réception qui en général se chevauchent toujours. Non seulement les interlocuteurs doivent se parler mais aussi simultanément s’écouter, respecter les tours de parole, anticiper sur la suite du message et préparer une réponse. Une place importante accordée à la langue orale et au plaisir de découvrir et de comprendre. Le préscolaire est à coup sûr un contexte interactif positif que l’éducateur s’efforce de créer et de maintenir.

L’éveil au français dès le préscolaire n’est pas contingent à cause de toutes les polémiques que soulève le bilinguisme précoce et qui peuvent être libellées en termes de danger de perdre son identité culturelle en parlant plusieurs langues et/ou de menace réelle ou virtuelle pesant sur la langue maternelle ! Il est nécessaire parce qu’il permet d’accéder progressivement à un plurilinguisme effectif ! 

Conclusion

La tâche essentielle du préscolaire est de faire en sorte que langue et langage s’ancrent dans les activités quotidiennes de l’enfant, se fortifient et deviennent des instruments de communication à la portée de chacun. C’est certes un domaine vaste et délicat dans la mesure où le langage des enfants préscolarisés est en cours de formation. 

Tous les enfants, normalement constitués, sont capables d’apprendre une deuxième langue : interviennent alors des facteurs qui entrent en considération dans le processus d’acquisition : tels que l’âge, la motivation, le contexte formel et affectif. De plus, il est fréquent de constater que l’introduction d’une langue seconde à un âge précoce entraîne de meilleures performances en langue maternelle à condition que la compétence en langue maternelle soit déjà élevée au moment de l’exposition à la langue seconde Une comparaison entre des enfants de même âge et de même milieu socio-culturel, avec et sans programme d’éveil au français a montré que les enfants ayant suivi un programme d’éveil avaient des résultats supérieurs tant en langue arabe qu’en activité d’éveil scientifique. 

Le flou des objectifs assignés au préscolaire ajouté à l’insuffisance de la formation des éducateurs laisse place à des pratiques pédagogiques qui s’appuient beaucoup plus sur des conceptions individuelles, qu’à des pré-supposés théoriques dérivant de recherches en psychopédagogie et en didactique des langues. Selon les observations recueillies, deux pôles se dégagent : l’un organisé autour de l’enseignement du français en tant que discipline à part entière et l’autre articulé autour de l’éveil. 

Si notre recherche a pu démontrer le rôle positif des activités d’éveil au français sur les différents apprentissages, elle n’a pas pu encore établir de corrélations entre l’apprentissage précoce du français et l’échec en arabe.
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Introduction

Convaincue qu’un enseignement solide et structuré en profondeur est la condition indispensable à la structure économique et sociale du pays, l’Algérie essaye de mettre sur pieds un système scolaire de qualité permettant également l’acquisition des langues étrangères et l’introduction du français précoce. 

Après le jardin d’enfants facultatif organisé par le secteur privé et ouvert aux enfants de 4 à 6 ans et faiblement fréquenté commence la scolarité obligatoire. La scolarité au niveau du cycle primaire dure six ans. 

Avant de s’attaquer aux actions audio-visuelles relatives au français précoce en Algérie il serait utile de souligner que l’enseignement/apprentissage du français en Algérie représente l’une des principales préoccupations dans le domaine de la formation scolaire. Cette question a toujours été, et est encore, étroitement liée à la politique. L’aspect pédagogique est resté au second plan et tributaire du contexte politique. Il convient de signaler que l’évolution n’est pas entièrement satisfaisante, en partie parce que certains principes fondamentaux de la linguistique moderne sont ignorés en raison de leurs implications politiques. 

Directement tributaire de l’évolution de l’enseignement de l’arabe classique, la place du français en Algérie a varié. Outre son utilisation sociale, communication courante et quotidiènne, radios, télévision, internet et journaux qu’il partage avec l’arabe classique le français a un rôle primordial dans l’enseignement. Il y a même lieu de souligner qu’une bonne partie de nos élèves arrive à l’école avec un certain bagage en langue française ceci compte tenu de l’environnement socioculturel. Un nombre assez important des élèves habitant la ville parlent quelque peu le français avant leur scolarisation. 

Situation linguistique en Algérie

Dans le but d’ une présentation optimale et rationnelle du contexte linguistique du français en Algérie il y a lieu de découvrir avec le plus de précision possible la situation linguistique dans laquelle s’effectue l’enseignement/apprentissage du FLE. Pour la grande partie des apprenants en Algérie le français reste une langue étrangère. Les apprenants du FLE parlent en fonction de la région dont ils appartiennent l’arabe algérien, les langues berbères parmi lesquelles on peut citer le kabyle reconnu depuis quelques années comme langue nationale, le Chaouia et bien d’autres langues. La langue maternelle des apprenants algériens est différente. En ce qui concerne l’arabe algérien il existe des différences locales que l’on peut noter et qui concerne principalement l’accent et le vocabulaire. Cela veut dire que les différences locales n’empêchent pas plus un Algérien de l’ouest (Oran, Sidi Bel Abbes, Tlemcen,…) ou du sud (Bechar, Adrar, Tougourt, Biskra,…) de comprendre et de se faire comprendre à l’est (Annaba, Constantine, Batna, Skikda,…) ou au nord (Alger, Chlef, Blida,…) qu’un parisien à Marseille ou qu’un Allemand de la Bavière à Berlin. A ces langues maternelles viennent s’ajouter les langues que les élèves apprennent à l’école. Il s’agit de l’arabe classique et du français qui intervient en deuxième année primaire conformément à la nouvelle réforme scolaire. En ce qui concerne l’enseignement/apprentissage du FLE en Algérie l’influence des langues maternelles, et principalement l’arabe parlé qui sont des données relativement stables dans le contexte linguistique reste à mon avis incontestable. Il n’est pas possible de les ignorer si l’on veut avoir une vue juste sur la situation. 

L’Algérie premier pays francophone après la France 

Selon un sondage réalisé par un Institut algérien pour le compte de la revue Le Point auprès de 1400 foyers algériens, il ressort que l’Algérie est le premier pays francophone après la France. Le fait marquant à relever est que 60 % des foyers algériens comprennent et/ ou pratiquent la langue française, soit plus de deux millions et demi de foyers, représentant une population de plus de 14 millions d’individus de 16 ans et plus. Même si l’enquête a été réalisée au mois d’avril 2000, les tendances dégagées donnent à réfléchir…

Pourquoi, malgré une arabisation du pays, la langue française est-elle toujours aussi présente ? Les considérations historiques ont là leur importance. Les 132 années de colonisation ont marqué des générations entières d’Algériens notamment par l’enseignement, même si l’élite algérienne était quasiment inexistante à cette époque. À l’indépendance du pays, la communauté francophone était estimée à moins d’un million d’individus sur une population avoisinant les 10 millions. En réalité, le boom linguistique s’est produit après 1962, avec l’instauration de l’école obligatoire pour tous. Cette dernière a joué un rôle primordial dans l’enseignement des langues, français y compris.

L’autre phénomène qui explique le fort taux de francophones en Algérie est la proximité géographique et culturelle des deux pays : deux heures d’avion nous séparent de la capitale française et près d’un million d’Algériens vivent en France avec tout ce que cela entraîne comme liens directs et collatéraux. Quelque 300 000 couples mixtes sont recensés. Autre facteur important : le voyage. La France représente le premier pays visité par les Algériens (séjours familiaux notamment). À ce titre, il est utile de signaler que tous les vols à destination des principales villes françaises sont complets l’été, de même que les dessertes maritimes à destination de Marseille. 

Par ailleurs, la France est aujourd’hui présente dans 52 % des foyers algériens grâce à la parabole qui permet de capter TF1, France 2, France 3, TV5, M6, Canal+, pour ne citer que les chaînes les plus prisées. Ce qui participe grandement à l’acquisition de la langue française et au français précoce. 

La Réforme de l’enseignement scolaire et le FLE

Dans le cadre de la nouvelle reforme de l’enseignement scolaire (cycles Primaire et Secondaire) en Algérie le français interviendra fort probablement durant la prochaine année scolaire 2004/2004 à partir de la deuxième année primaire. Un programme spécifique prenant en compte l’environnement socioculturel de l’apprenant algérien a été élaboré. Cette nouvelle mesure vise principalement a familiariser l’élève avec la langue française qu’il ne cesse de rencontrer quotidiennement dans les lieux et domaines suivants : Presse écrite, Radio, Télévision, Cinéma, Crèche, Communication dans la rue, Transport public, Secteur sanitaire, etc. 

La principale décision concerne donc le réaménagement du cursus scolaire en mettant fin au système de l’école "fondamentale" (un cycle unique de neuf ans) mis en place en 1978 et responsable, selon des spécialistes, de la chute de niveau scolaire. Ainsi les cycles du primaire et du secondaire seront réhabilités. Comme ci haut mentionné l’autre grand bouleversement contenu dans le rapport de réforme est le chapitre des langues étrangères. Selon le ministère de l’éducation nationale le retour de l’enseignement du français à partir de la deuxième année du primaire (CE1), au lieu de la quatrième année aujourd’hui, pourrait donc se matérialiser bientôt, même si la question n’est pas encore tranchée. Face aux pressions du milieu arabophones et des conservateurs le gouvernement avait alors gelé l’introduction du français à partir de la deuxième année primaire. Ces nouvelles propositions découlent de la réforme du système éducatif préconisée par la commission mise en place en mai 2000 par le président Abdelaziz Bouteflika. Sa mission essentielle consistait à évaluer le système éducatif dans tous ses paliers et de proposer sa refonte totale : principes généraux, objectifs, stratégies et échéanciers de mise en œuvre graduelle de la nouvelle politique éducative…

En ce qui concerne la langue française et de manière générale, le système éducatif algérien est toujours régi par l’ordonnance n°76/35 du 16 Avril 1976 portant organisation de l’éducation et de la formation. Ce texte législatif définit clairement la place qui doit être réservée à l’enseignement du français dans le système éducatif algérien : « Le français défini comme moyen d’ouverture sur le monde extérieur doit permettre à la fois l’accès à une documentation scientifique d’une part mais aussi le développement des échanges entre les civilisations et la compréhension mutuelle entre les peuples ».

Il convient de signaler que des discussions sont actuellement en cours pour optimiser ce type de démarches et mesures ceci compte tenu du statut du français en Algérie. Un enseignement du français plus précoce et un retour à un cycle éducatif divisé en primaire et secondaire : tels sont les projets que le ministère algérien de l’Education appliquera à partir de l’année scolaire 2004-2005, l’introduction de l’enseignement de la langue française se fera dès la 2è année du cycle primaire alors qu’auparavant l’élève commençait son apprentissage du français en 4è année primaire. Par ailleurs, un nouveau manuel de français a été mis à la disposition des élèves de la 1ère année du cycle moyen dès le début de la présente année scolaire 2003/2004. Ces projets ont été évoqués lors d’une réunion sur la réforme du système éducatif devant les directeurs de l’éducation des 48 wilayas (départements) du pays. C’est l’une des rares décisions sensibles. Une décision de maturité et d’évolution dans notre système d’éducation. Il s’agit donc d’apprendre l’arabe mais de ne pas faire barrière aux autres langues de science et de culture est une autre. 

Ce retour au système qui existait avant l’école fondamentale se fera à travers une révision des programmes et comme déjà mentionné la mise à la disposition des élèves de nouveaux manuels scolaires. Une commission nationale déjà installée devra prochainement parachever son travail. L’école fondamentale qui avait permis aux autorités d’arabiser à pas forcé l’école algérienne a eu pour conséquence, très rapidement, une chute rapide du niveau des élèves et une mainmise déguisée du milieu conservateur sur les programmes scolaires.

En dépit des efforts engagés par les institutions académiques pour le développement du français en Algérie il y a lieu de souligner l’impérieuse nécessité d’engager des actions audio-visuelles visant à consolider l’enseignement du français en dehors du secteur scolaire.

Etant donné que l’enseignement du français n’est pas en mesure d’atteindre le public échappant au système scolaire en Algérie, un nombre important de supports didactiques audio-visuels a été élaboré aussi bien pour le français précoce que pour le public n’ayant pas eu la possibilité de suivre régulièrement sa scolarité.

Les principales raisons suivantes sont à l’origine du phénomène des enfants non scolarisés : Manques de moyens financiers, éloignement de l’école, inexistence du transport scolaire, phénomènes de criminalité particulièrement vis a vis des jeunes filles, fréquence de la mobilité des parents, accident de la circulation.

Le Centre National de l’Enseignement Généralisé (CNEG), les bibliothèques nationales et municipales, les maisons de jeunes, les écoles privés et bien d’autres institutions en Algérie ont engagés un bon nombre d’actions visant la prise en charge de cette déperdition. A titre d’exemple on peu citer les actions suivantes : 

- Distribution des cours audio-visuels sur support électronique,

- Utilisation de Cassettes et Documents vidéo

- Revue en langue française 

- Presse écrite, Radio.

Apprentissage précoce du français

On a beaucoup écrit sur l’apprentissage précoce du français et sur tous les tons, tour à tour enthousiaste, inquiet ou profondément angoissé. Dès lors, comment y voir clair dans le débat relatif à l’apprentissage précoce du français en Algérie. En ce qui concerne les actions audiovisuelles relatives à l’enseignement du français précoce et comme ci haut mentionné les télévisions, les radios, l’Internet, les revues et journaux, sans oublier le livre, sont utilisés en Algérie au bénéfice de l’apprentissage du français précoce. 

Il est important d’être confronté dès le plus jeune âge à la langue étrangère. Plus l’apprentissage sera précoce, mieux ce sera pour l’enfant. À trois ans, l’enfant a toute la souplesse intellectuelle pour imiter, pour apprendre, pour se fondre dans la langue et la culture de l’autre. À la maternelle, il apprend la langue étrangère en chantant, en jouant, en réalisant des objets… sans effort. Sur le mode ludique. C’est un moment exceptionnel où l’enfant est disponible pour emmagasiner de nombreuses connaissances. Il répète les sons qu’il ne connaît pas dans sa langue. Il répète sans accent. Il le fait par plaisir.

C’est-à-dire que les activités scolaires se font en général à parité dans la langue maternelle et dans la langue étrangère. La langue étrangère n’est donc pas apprise pour elle-même, mais elle est le vecteur d’enseignements disciplinaires. Elle a ainsi un sens. Elle permet l’accès à certaines connaissances. Bien entendu, il ne suffit pas de commencer à apprendre la langue dès l’âge de trois ans. Il faut poursuivre cet apprentissage tout au long du cursus primaire. Si l’on veut que l’enfant soit réellement bilingue en Algérie, il est nécessaire de lui proposer un enseignement dans sa langue et dans la langue française durant toute sa scolarité primaire. Cette éducation bilingue ne représente pas de surcharge de travail pour l’enfant car on ne lui propose pas de cours supplémentaires par rapport à l’emploi du temps classique mais seulement des enseignements disciplinaires dans la langue française dans le cas des élèves algériens

En Algérie une seconde langue étrangère, l’anglais est rapidement introduite dans le cursus, ce qui fait que l’élève est trilingue à l’issue de son cursus. Voici donc rapidement présentées les conditions idéales d’un enseignement bilingue.

Avantages cognitifs du français précoce

Le grand avantage lié à l’éducation bilingue est le fait, que le jeune enfant est capable d’entendre et de reproduire à l’identique les sons des autres langues inconnus de sa langue maternelle et qu’il n’en sera plus capable à l’âge de dix ans. L’enfant qui aura appris très tôt une langue étrangère n’aura donc pas d’accent.

Il faut signaler aussi que l’on entre plus facilement dans une langue étrangère lorsqu’on est tout petit et confiant et que l’on n’est pas encore inhibé par la crainte du brouillage de son image sociale ni affecté par une construction identitaire délicate, comme on peut l’être dès l’âge de la préadolescence, où l’on supporte plus difficilement la différence et le regard de l’autre que l’on imagine délibérément critique. 

Si l’enfant apprend très tôt la langue étrangère dans le cadre d’une éducation bilingue, il n’aura donc pas d’accent et il ne connaîtra pas les blocages qui nuisent à l’apprentissage, mais il aura aussi des avantages certains sur le plan intellectuel et sur le plan de la personnalité. 

De nombreuses études ont suggéré l’existence d’un avantage sur le plan intellectuel lié au développement de la bilingualité. 

Par exemple, Peal et Lambert (1962) qui ont comparé, à Montréal, les résultats à des tests d’intelligence verbale et non verbale, d’enfants bilingues français-anglais et d’enfants monolingues, âgés de dix ans, ont constaté une certaine supériorité intellectuelle des bilingues qu’ils attribuent à une grande « flexibilité cognitive » résultant de l’habitude de passer d’un système de symboles à l’autre. Ces avantages cognitifs liés au développement bilingue se retrouvent au niveau des tâches créatives, des habiletés métalinguistiques et de la créativité verbale. 

On a pu constater aussi que l’introduction d’une langue seconde à un âge précoce entraîne de meilleures performances en langue maternelle à condition que la compétence en langue maternelle soit déjà élevée au moment de l’exposition à la langue seconde (Cummins, 1979). De même, une comparaison entre des enfants bilingues franco-arabes et des enfants monolingues scolarisés dans une même école française et appartenant au même milieu socio-culturel a montré que les enfants bilingues avaient des résultats supérieurs en français et en mathématique (Groux, Porcher, 1998).

Ce dernier constat vient nuancer les conclusions de certains chercheurs comme Lambert (1977) qui pense que le rapport entre les statuts respectifs des deux langues du bilingue détermine l’évolution de la bilingualité. L’avantage cognitif lié au développement bilingue se retrouverait surtout chez les enfants d’une communauté dominante qui sont scolarisés dans une langue moins prestigieuse. C’est ce que l’on appelle le bilinguisme additif. La forme soustractive se retrouverait surtout chez les enfants de minorités ethnolinguistiques. Ce serait donc le rapport entre les statuts respectifs des deux langues qui détermineraient l’évolution de la bilingualité. 

Cependant, et nous insistons sur ce point, les enfants bilingues, issus de l’immigration, qui ont la possibilité de pratiquer leurs deux langues dans le système scolaire, ont des résultats supérieurs à ceux de leurs collègues monolingues (pour qui le français est la seule langue d’enseignement) dans ces disciplines si valorisées que constituent le français et les mathématiques. Tous les chercheurs qui se sont intéressés au bilinguisme ont reconnu la grande plasticité du cerveau jeune, capable d’acquérir de nouveaux mécanismes linguistiques, que l’adulte ne possède plus au même degré. Pour un cerveau jeune, l’acquisition de deux ou trois langues n’est pas plus difficile que celle d’une seule. Et il n’est pas nécessaire qu’il y ait traduction ou enseignement car la langue étrangère s’acquiert spontanément jusqu’à l’âge de six ou sept ans si l’enfant est immergé dans un milieu où l’on parle une autre langue que la langue maternelle, ou les deux langues. Le bilinguisme institutionnel peut représenter ce milieu favorable à l’apprentissage spontané et simultané de deux langues. 

Enfin, il convient de souligner l’importance de l’apprentissage précoce des langues sur le plan de la personnalité. En effet, comment peut-on mieux éduquer l’enfant à l’altérité qu’en lui proposant un enseignement des langues étrangères dès son plus jeune âge ? En découvrant très tôt une autre langue et une autre culture, l’enfant va acquérir une ouverture intellectuelle et il aura de meilleures chances de comprendre les autres. Il aura aussi des éléments nouveaux pour réfléchir à une éthique qui tiendra compte des autres et qui privilégiera les valeurs d’harmonie et de concorde. 

Le multimédia et le français précoce 

En Algérie comme partout dans le monde l’intensification du multimédia s’intensifie à tous les niveaux de la formation, comme dans la vie courante et professionnelle. Les équipements informatiques sont exploités d’une manière régulière. Le multimédia informatisé fait partie des éléments de réponse spécifiques que l’on peut proposer au enfants dans le cadre du français précoce. L’ordinateur comme principal outil audio-visuel de notre époque permet en effet de proposer à chaque apprenant une tâche individualisée. Quand un enfant travaille sur ordinateur, il n’est plus confronté à un groupe, souvent hétérogène, mais à une machine interactive, que le formateur ou l’équipe pédagogique a pu sélectionner, configurer, et équiper de logiciels pouvant répondre aux besoins de chacun. En Algérie et principalement dans les grandes villes l’ordinateur représente l’outil le plus important en ce qui concerne le français précoce. 

L’ordinateur vient donc compléter l’enseignement/apprentissage du français précoce en Algérie. L’une des principales difficultés concerne les logiciels et les programmes d’apprentissage qui sont pour le moment rares au niveau du marché algérien. 

Conclusion

Les actions audio-visuelles visant à dynamiser l’enseignement du français précoce en Algérie devraient être soutenues par la mise en place de logiciels et d’outils permettant d’optimiser les objectifs visés. Néanmoins les actions audio-visuelles adoptées dans le cadre du français précoce doivent proposer à l’apprenant toute une gamme de démarches permettant aux élèves d’aboutir à une autonomie.
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Introduction

Le français en terre marocaine revêt deux traits essentiels unanimement signalés : langue d’imposition, il est en contact avec plusieurs langues locales, dont les statuts, longtemps imprécis, se trouvent actuellement au cœur d’un véritable remue-ménage de restructuration identitaire. 

Le champ linguistique marocain, où le français fut implanté en 1912, à la faveur du protectorat, est constitué par un bouquet de langues et variétés de langues, dont la plupart tirent leurs racines d’une histoire semée de conquêtes et de dominations (dominations de nombreux peuples tels que les Phéniciens, les Romains, les Vandales, les Arabes, les Espagnols, les Portugais et les Français). Mais si plusieurs d’entre eux n’ont pas laissé véritablement de traces dans le comportement linguistique de la population, les Arabes, dès le VIIIème siècle, puis les Espagnols et plus récemment les Français ont marqué et continuent encore à marquer le paysage linguistique marocain (cf. Benzakour, 2002). Il s’agit (i) des langues ethniques nationales : – l’amazighe (le berbère) manifesté à travers des variétés régionales attestées ou dialectes : le tachelhite, le tamazighte et le tarifite : – de l’arabe vécu essentiellement sous forme d’un continuum : arabe classique, variétés d’arabe modernes des plus contiguës au classique jusqu’à celles qui se dialectalisent et arabe dialectal marocain atypique (ii) des langues étrangères conquérantes : le français enraciné dans toute la société marocaine mais décrié, inaccessible, (du moins sous sa variété élitaire), dont le statut, d’abord ambigu, va évoluer au fil des ans et des événements politico-linguistiques. Et, dans une moindre mesure, l’espagnol présent dans les zones frontalières du Nord et dans le Sud. L’anglais enfin, langue étrangère mais aussi langue des nouvelles technologies et de la mondialisation, sans connotation liée à une entité colonisatrice ou à un passé commun, est en train d’émerger.

En bref, le français au Maroc, langue en contact, est un composant d’une mosaïque de langues qui s’interpénètrent les unes les autres et, en conséquence, portent, chacune à des degrés divers, les traces des codes et variétés de langues en présence. Mais quel est le statut du français au sein de cette toile tissée de langues locales en mal identitaire ? N’est-il qu’un idiome étranger « dominant » ou, au contraire, s’intègre t-il, sans trop s’y perdre, dans une terre de « mouvance », prise dans la tourmente de la reconstruction des identités, égratignées par un passé colonial encore récent qu’est le Maghreb ?

Je me propose, dans cette communication, de montrer, dans un premier temps, que le rééquilibre d’une telle situation linguistique passe nécessairement par la reconstruction identitaire manifestée dans les statuts des différentes langues locales. J’aborderai, dans un second temps, le problème délicat du repositionnement du français dans ce paysage de reconstruction identitaire : le français en usage au Maroc, vu sous cet angle, semble se constituer progressivement sa propre identité dans son nouveau milieu d’adoption.

1. Statuts des différentes langues locales et reconstructions identitaires

1.1. L’arabe, une langue officielle et une langue nationale de juré

1.1.1. La variété classique

Etabli définitivement sous sa forme actuelle au VIIIème siècle, l’arabe classique dit « standard », est associé au Coran, qui lui sert de référence pour fixer sa norme. Il fonctionne comme langue de référence et est la langue officielle du pays et la seule langue nationale à bénéficier d’un statut de juré, reconnu par la dernière constitution. Remplacé d’abord par la langue française au temps du protectorat puis concurrencé par le français, perçu comme langue de la modernité, dans les secteurs clefs – administration, économie, éducation et environnement –, après la décolonisation, l’arabe, sous sa variété classique, fut et continue encore à être confinée dans les fonctions culturelles traditionnelles : il est la langue liturgique qui perpétue la tradition religieuse et la langue de la culture arabo-musulmane. Ces limites imposées à l’arabe ont eu un double effet (1) la mise au point et l’application de la politique d’arabisation et (2) la naissance et le développement de variétés d’arabe plus adaptées au monde moderne et de plus en plus éloignées du modèle classique allant même jusqu’à se dialectaliser.

La politique d’arabisation, appuyée par la création en 1960 de l’Institut d’études et de recherches pour l’arabisation (I.E.R.A.) avait pour objectif « de rendre à la langue arabe la place qu’elle avait perdue durant la période coloniale, c’est-à-dire de remplir pleinement son rôle de langue nationale en se réappropriant les fonction de communication, de formation et de gestion à tous les niveaux et dans tous les secteurs de la vie collective ». Cette politique devait apaiser les forces sociales arabistes, qui éprouvaient de l’humiliation à voir la langue française se maintenir dans la société après la conquête de l’indépendance. L’arabisation seule pouvait, à leurs yeux, sauvegarder la personnalité nationale et freiner les effets d’assimilation, de dissolution dans la culture étrangère importée par la colonisation et perpétuée par les multiples échanges économiques et culturels avec le monde occidental. Revalorisé, l’arabe redeviendrait, comme par le passé, l’outil indispensable à l’ancrage symbolique du pays dans le patrimoine culturel arabo-musulman. Symbole des périodes fastes de la civilisation arabo-musulmane, l’arabe, en reprenant sa position d’avant la colonisation grâce au réaménagement linguistique que suscitera l’arabisation, permettra aux anciens colonisés de retrouver leur mémoire, leurs racines, leur dignité et fierté en renouant avec un passé et une histoire prestigieuse. La volonté de réhabilitation de la langue et de la culture arabes trouva, de ce fait, un grand écho dans le cœur des nationalistes maghrébins, fussent-ils de formation francophone « [...]Intériorisée par les locuteurs comme le fondement même de l’arabité, elle (la langue arabe) véhicule le sentiment d’appartenance à la nation arabe et est considérée aussi bien dans le discours nationaliste arabe que dans le discours intégriste comme un moyen de lutte contre l’aliénation linguistique et culturelle que les langues et les cultures de l’Occident sont censées provoquer chez leurs usagers arabophones » (Boukous, 1995 : 36).

Mais, au fur et à mesure que la politique d’arabisation se mettait en place, les défenseurs les plus fervents de cette doctrine, représentés par le parti nationaliste de l’Indépendance, qui mena une lutte sans merci, dans les années 60, contre le joug de la langue française (cf. pour plus de détails, Boukous, idem et Benzakour et alii, 2000) modérèrent leur ardeur. Confortés dans leur langue et donc dans leur identité, ils manifestent actuellement une attitude plus nuancée, plus positive vis-à-vis  de cette lange d’imposition, cantonnée désormais dans des domaines spécifiques, comme celui de l’économie moderne ouverte sur le monde ou encore celui de l’accès à la culture occidentale. 

1.1.2. Les autres variétés arabes

La replongée de la langue arabe dans les profondeurs identitaires s’est essentiellement traduite par l’émergence d’un continuum de variétés de l’arabe des plus contiguës à l’arabe classique, langue sacralisée, figée, confinée au domaine religieux, aux variétés les plus éloignées mais de plus en plus ouvertes au vent de la modernité, et particulièrement de ce d’aucuns appellent la variété « moderne ». Cette variété, née sous l’impulsion d’intellectuels arabes, modulée par sa situation « organique » de langue en contact, est traversées aussi bien par l’arabe parlé, à vitalité toujours renouvelée, que par les langues européennes et principalement par la langue française. L’arabe moderne, s’il ne présente pas de différences morphosyntaxiques et phonologiques fortement marquées avec l’arabe classique, se caractérise néanmoins par une certaine flexibilité structurale mais surtout par un lexique « infesté » d’emprunts au français et plus particulièrement par une terminologie qui le branche immédiatement sur le monde moderne Cette brèche nécessaire dans l’idiome occidental de proximité a permis à l’arabe de briser le stéréotype d’une langue liturgique, à peine apte à exprimer la tradition arabo-musulmane, pour devenir une véritable grande langue, utilisée aussi bien dans la littérature moderne que dans la presse, l’administration, l’éducation et, sous forme orale, dans les médias : une langue qui a en somme permis à l’arabe, langue officielle, de recouvrir non seulement son identité d’avant la colonisation mais aussi de porter, pour une large part, le flambeau de la modernité dont le pays a tant besoin. Un tel confort « statuaire » a eu tout naturellement pour effet de libérer des espaces symboliques non conflictuels et de les ouvrir aux autres idiomes en présence et, plus particulièrement, à la langue immédiatement concurrentielle, le français. 

La marge de manœuvre laissée à la langue française constitue, sans conteste, un chantier important de construction identitaire pour un idiome d’importation, qui doit non seulement survivre mais encore se développer en ancienne terre de colonisation. Mais la trêve « durement arrachée » ne le met pas pour autant complètement à l’abri d’autres tempêtes identitaires, soufflant d’un terroir multilingue et pluriculturel complexe. L’arabe dialectal marocain et surtout l’amazighe (langue des populations les plus anciennement implantées en Afrique du Nord), minorés d’abord par la politique linguistique protectorale puis par l’arabisation, qui prône les variétés standard et moderne, vont, à leur tour, tenter de retrouver la place qui leur revient de droit dans le paysage linguistique et culturel marocain et donc bousculer quelque peu la langue française encore en quête de légitimité.

1.1.3. L’arabe dialectal marocain

L’arabe marocain, qui s’apparente aux autres arabes dialectaux maghrébins, a été et est toujours la langue quotidienne des masses sauf dans les zones amazighophones. Non reconnu officiellement, il a un statut de fait et fonctionne comme langue vernaculaire ou maternelle majoritaire mais aussi comme langue véhiculaire permettant la communication à l’échelle nationale aussi bien entre arabophones pratiquant des parlers distincts qu’entre arabophones et amazighophones. Il est, à ce titre, langue de communication large ou lingua franca. Essentiellement oral, vivant et populaire (il est la langue de l’usage quotidien), il sert aux relations familiales, grégaires et commerçantes. Il est socialement marqué, en ce sens qu’il est le moyen de communication exclusif des catégories au pouvoir économique faible et moyen. Il agit comme une « sorte de langue nationale illégale puisque non officielle». Il fut de ce fait et jusqu’à récemment une langue sans grand prestige, minoré aussi bien du temps du protectorat que par les élites arabistes et francophones actuelles. Impulsé cependant par des intellectuels, qui veulent revaloriser le patrimoine culturel populaire (regain d’intérêt pour les contes, les proverbes, les arts populaires), l’arabe marocain connaît depuis une décennie une remise à l’honneur, qui se traduit par une lente majoration (nombreuses recherches universitaires portant sur l’arabe marocain, sur l’étude et la préservation des parlers arabes régionaux, multiplication des séminaires et des colloques portant sur les arts populaires en arabe marocain, etc.). Les locuteurs exclusifs de l’arabe marocain, longtemps stigmatisés, retrouvent ainsi plus d’assurance et de fierté à parler leur langue « natale » et à vivre dans leur culture, renonçant progressivement à l’attitude de méfiance et de rejet agressif notamment à l’égard des langues qui ont « minorisé » leur dialectes et parlers maternels. 

1.2. L’amazighe, une langue nationale à la conquête de son identité

L’amazighe, langue maternelle des Imazighen, n’est pas reconnu officiellement par la Constitution mais possède un statut de fait : il fonctionne comme véhiculaire dans les communautés berbérophone rurales où il a une «valeur centrale» et vernaculaire en zone urbaine où il revêt «une valeur refuge». Le locuteur amazighophone est souvent au moins bilingue (amazighe-arabe) dans les usages extra-familiaux avec les arabophones voire avec les locuteurs des aires dialectales amazighes les plus éloignées de son parler. 

L’amazighe est le type même de langue identitaire du groupe, en ce qu’il est perçu comme le «marqueur linguistique de l’appartenance à la communauté amazighe », comme le «vecteur et le support de l’identité culturelle amazighe» (voir pour plus détails, Boukous, 1995, Benzakour et al, 2000). Il est toutefois à la recherche de la reconnaissance officielle et de l’affirmation de ces valeurs identitaires, quelque peu malmenées par la politique d’arabisation mais aussi par une urbanisation accélérée. Longtemps cantonné au domaine informel (familial, grégaire, communication informelle tribale et inter-groupes), il a été objet de « minorisation » linguistico-culturelle, puisque considéré jusqu’à une date récente comme la langue la moins prestigieuse de l’échiquier linguistique marocain, y compris par bon nombre de ses locuteurs natifs. À partir des années 1970 cependant, des intellectuels d’abord, puis la majorité des amazighophones, sous la pression d’une arabisation de plus en plus effective, qui portait ombrage à leur berbérité, revendiquent leur désir de voir préserver et revaloriser la culture et la langue amazighes. Une reconstruction identitaire s’est ainsi progressivement mise en place. L’amazighe parvient à gagner le droit d’être utilisé dans des domaines plus officiels, comme par exemple les assemblées communales, en milieu amazighophone. Il investit de plus en plus une bonne partie du champ culturel, notamment la chanson, la radio. Longtemps exclu du «monde de la culture savante», réservée à l’arabe et au français, il est appelé à être introduit sous peu dans l’enseignement. Le 20 août 1994, le Roi Hassan II annonçait que l’amazighe serait enseigné comme matière à l’école primaire. Depuis cette date, un journal télévisé dans les différents dialectes amazighes est présenté quotidiennement sur la première chaîne nationale. En outre, pour mettre en application la décision royale, un institut d’amazighe, l’Institut Royal de la Culture Amazighe (IRCAM), ayant pour charge de sauvegarder, de promouvoir et de renforcer l’amazighité dans le pays, a vu le jour en 2002 par Dahir royal. Tout récemment (février 2003), cet institut en optant pour le tifinagh, comme graphie de l’amazighe, vient de réhabiliter l’alphabet des ancêtres. Que devient alors le français, langue importée, dans ce chantier de constructions identitaires en ébullition ? À t-il été de nouveau relégué dans l’ombre où est-il en train de se forger une place propre dans une terre qui se réconcilie avec ses identités pansées ?

2. Le français en terre marocaine. Une langue à la recherche d’une identité

2.1. Le français d’après la décolonisation. Une «majoration» fluctuante.

2.1.1. « Une étrangère » à statut privilégié

Langue projetée en terre marocaine par le vent colonial (il fonctionnait comme langue officielle des institutions protectorales mais était peu diffusé auprès de la population autochtone), le français est toujours présent dans la vie et la société marocaines, plus de quarante ans après le recouvrement de l’indépendance, non seulement comme résidu de la domination coloniale mais aussi comme première langue « étrangère », à statut privilégié, ouvrant le pays sur le monde occidental et l’inscrivant dans la modernité : en somme, une étrangère mais qui couvre les domaines clefs de la société.

D’abord seule variété haute dans le concert des langues en présence, aux premières années de l’indépendance, le français, langue inaccessible, symbole du prestige social mais ressenti comme une blessure identitaire, connaît depuis, des fluctuations dues aux «turbulences» de la mise en place de l’arabisation et des tentatives de reconstruction identitaire des langues vernaculaires et véhiculaires locales. Aussi se trouve t-il actuellement confiné à un double rôle, «instrumental» et culturel. Langue fonctionnelle, le français contribue aux recherches dans différents domaines des sciences sociales et permet d’accéder aux connaissances techniques et scientifiques. Il continue également d’être le lieu d’une production littéraire foisonnante et florissante (voir plus de détails, Benzakour et al, 2000). Sa perception dans la société est toutefois ambiguë. La population qui appartient à la mouvance française et qui a pris les reines du pouvoir y est attachée par des réseaux de toute nature tandis que la langue française est contestée en tant qu’idiome véhiculaire par les partisans de l’arabisation. Son passé colonial est la clef même de toutes les difficultés et contradictions qui caractérisent la politique d’aménagement linguistique du Maroc. Il permet cependant de mieux comprendre les revendications exacerbées, centrées essentiellement sur les reconstructions identitaires linguistico-culturelles. Mais en dépit de ces «secousses», le français reste par excellence l’instrument du savoir scientifique et technique, la langue de la modernité et surtout la langue d’écriture de plusieurs générations d’écrivains y compris celle de la toute jeune génération. Comment expliquer cette «résistance» voire cette « re-naissance » du français en terre anciennement colonisée ? Cette interrogation m’amène tout naturellement à me pencher sur le statut identitaire de la langue française dans une société culturelle plurielle et multilingue comme la société marocaine.

2.1.2. Le français dans la réalité marocaine. Une langue à variétés multiples.

Le français, langue en contact, est vécu, reçu et transmis sous forme d’un continuum, constitué de variétés marginalisées majorée et minorée et d’une variété «centrale», à la recherche d’une légitimité et d’une identité. 

(1) Les variétés marginales 

La variété marginale minorée. Le français basilectal

Le français au Maroc est d’abord une langue de l’école, acquise comme une langue du savoir plutôt que comme une langue de communication. Il existe toutefois un français « appris sur le tas », servant d’idiome de communication à un personnel non ou peu alphabétisé, au service ou en contact avec une population française ou francophone vivant ou en visite au Maroc : tel est le cas des employées de maison, des jardiniers, des guides touristiques de fortune, des agents de service des sociétés privées franco-marocaines, etc. L’écoute de ce français, à fonction essentiellement transactionnelle limitée, révèle, comme on s’y attend, un écart important par rapport au français normé. Il est marqué par des variations phonétiques, une syntaxe simplifiée ou erronée et un vocabulaire très réduit. 

Autre variété basse, le français des lettrés arabisés (groupe social, appelé à s’étendre de plus en plus avec la mise en place effective de l’arabisation), produit dans de rares situations de communication. Il s’agit d’un français approximatif, d’une « quasi interlangue » mais où les mécanismes de déviation sont systématisés et fossilisés (mélange d’expressions recherchées, de structures apprises, de calques à l’arabe, de tournures ou simplifiées à l’extrême ou incorrectes). 

Ce français basilectal est une variété marginale à enjeu symbolique très réduit : il est minoré du fait même de sa fonction, de sa qualité ou encore du groupe social qui le pratique, du moins pour le français transactionnel du petit peuple.

La variété marginale majorée. Le français élitaire ou français « nativé »

Le français de l’élite urbaine ou français « nativé » est un français de qualité, un français du bon usage et du bel usage. Langue de l’institution scolaire, garante de la norme académique exogène, cette variété élitaire renvoie l’image d’un milieu étranger, très éloigné des préoccupations du public francophone marocain. La reproduction d’un tel modèle montre une volonté d’assimilation et non d’adaptation, d’intégration, qui conduit tout naturellement au refus de s’approprier la langue française, maintenue paradoxalement dans son rôle de pure langue étrangère. Héritage « sacralisé » du colonialisme, ce français de France parfaitement maîtrisé au point d’être devenu une langue quasiment « nativée », représente des enjeux symboliques fondamentaux : variété haute, rivalisant avec les variétés de l’arabe moderne, il continue de détenir la clef du marché de l’emploi moderne, d’être le véhicule des sciences et de la technique. Il est associé dans l’imaginaire du locuteur marocain à la culture et au mode de vie de la société occidentale. Langue de prestige social, de valorisation de soi, d’affirmation du statut socio-culturel, il est une langue de classe, le bien de l’élite sociale dirigeante (hauts cadres gestionnaires des affaires publiques, directeurs d’entreprises privées ou aux apports de capitaux étrangers, cadres du secteurs administratifs ou privés, etc. : voir pour plus de détails, Benzakour et al, 2000 et Benzakour, 2001). 

En somme, cette variété, qui demande un investissement financier et intellectuel important, est loin d’être un bien collectif. Certes, elle est, en tant que telle, une variété majorée, mais elle est marginale ou marginalisée en ce qu’elle ne touche qu’une infime partie de la société, même s’il s’agit de la strate dirigeante, économiquement et politiquement privilégiée. Notons par ailleurs, que le français élitaire, qui n’engendre qu’insécurité linguistique et démotivation chez tous ceux qui ne le maîtrisent pas, est en train de connaître depuis peu, un début de « minorisation ». Les paramètres d’un tel « processus de renversement » sont multiples : situation d’isolat linguistique, marocanisation du personnel enseignant, accès à l’enseignement supérieur de plus en plus ouvert au milieu prolétaire urbain, développement d’une variété de français plus appropriée et plus en harmonie avec les constructions identitaires en cours dans le pays. 

(2) La variété centrale. Le français mésolectal

Cette variété est le fait d’une bonne partie de la population marocaine francophone qui a une assez bonne maîtrise de la langue française. Il s’agit d’un français en contact linguistique, qui s’est adapté à son nouveau milieu socio-culturel, en prenant quelque liberté avec la norme exogène et qui n’est plus senti, aux dires de bon nombre de ses usagers enquêtés, comme étant « trop français ». Langue remodelée selon les exigences du paysage socio-culturel local, ce français « apprivoisé » se caractérise par des accents particuliers, une morphosyntaxe qui s’écarte quelque peu du standard et surtout par un écart lexical important et manifeste. Contrainte de dénommer des univers référentiels naturels et socio-culturels différents de son milieu d’origine, la variété mésolectale est en effet régulièrement enrichie de néologismes de tous ordres qui lui donnent une véritable couleur locale. Les besoins communicatifs, ludiques ou connotatifs différentiels ont, à leur tour, largement contribué à transformer le français en terre marocaine, qui a cessé, au fil des écrits et des discours, d’être une langue étrangère pour devenir un idiome composite plus identitaire, à forte communauté de mots migrants, venus essentiellement de l’arabe. Cette variété plus immergée dans le milieu socioculturel local est particulièrement prisée par la presse, les média et est la langue d’écriture des écrivains marocains d’expression française. C’est l’idiome le plus répandu, le plus vivant, le plus typique des variétés de français en usage au Maroc. Il est truffé d’emprunts aux langues locales, qui étoffent son lexique de la religion et de la culture arabo-berbère et musulmane mais aussi de créations métissées ou de néologismes de forme provenant d’une surexploitation des potentialités qu’offre la langue française (voir pour l’exemplification, Benzakour et al, 2000 et Benzakour, 2001). Bref, il est une variété largement traversée par les cultures et les langues en présence, qui l’enracinent dans le terroir maghrébin et l’acheminent, progressivement, vers une re-construction identitaire propre, durement acquise dans une société elle-même prise dans le chamboulement d’une restructuration identitaire passionnelle et complexe. Une telle (dé)construction/ reconstruction est, de toute évidence, fortement ancrée dans les problèmes délicats qui s’y greffent, ceux de la légitimation et des normes endogène/exogène.

2.2. Construction identitaire. Légitimation et normes

Le français étant vécu sous forme de variétés pour la plupart fort éloignées du français de référence (désormais FR.), peut-on dire que la langue française a véritablement une existence dans le concert des langues en présence au Maroc ? Des éléments de réponse émergent de ce double constat (1) Une hiérarchie implicite ou explicite s’opère nécessairement entre les différentes variétés de français en usage dans la société marocaine. Mais y a t-il pour autant plusieurs modèles ou, plus précisément, plusieurs normes ? Et sont-elles reconnues ? (2) Le français élitaire, assimilé au français institutionnel et confondu avec le FR., est en train de perdre du terrain, du fait de son inaccessibilité, de son dogmatisme mais surtout parce qu’il continue à être perçu comme une pure langue étrangère, entachée de surcroît de son passé colonial, impression entretenue par le poids momifiant d’une norme académique exogène « mythique », qui préside à sa destinée. Cette situation inconfortable est accentuée par le développement des médias, de la presse et de la littérature de langue française, qui puisent largement leur pratique communicative et scripturale dans le français mésolectal. Mais cette variété adaptée est-elle apte à assurer la relève et à fonctionner comme idiome à assise identitaire ?

2.2.1. Attitudes des locuteurs. Légitimation par la norme sociale

Les pédagogues et les puristes, pour qui la seule norme est celle du FR., confondu d’ailleurs avec le français du bon usage, manifestent une certaine méfiance vis-à-vis de la variété mésolectale, «infestée » d’emprunts. Ce « francarabe », qu’ils s’entêtent à percevoir comme « sous produit », devrait être banni avant qu’il n’en vienne à concurrencer le FR., seule langue reconnue. Une telle attitude est confortée par certains chercheurs qui dénigrent toute existence au français dans ses usages réels et dynamiques et, en conséquence, ne se sentent pas concernés par l’étude d’une variété truffée de calques, d’emprunts et de néologismes de tous ordres. Il est temps pourtant que les locuteurs francophones marocains et maghrébins prennent conscience de leur propre pratique et revendiquent leur droit à l’écart en reconnaissant une variété dévalorisée aux yeux des puristes, parce que « souillée » d’arabismes. Un tel changement dans l’état d’esprit des locuteurs ne pourra se faire que s’ils se libèrent de la norme académique extérieure, responsable du sentiment d’insécurité linguistique chez la plupart des locuteurs, persuadés de parler une langue imparfaite non reconnue. Seule une attitude positive à l’égard de cette variété ancrée dans la réalité locale, une norme sociale en somme, pourra dynamiser une langue française en contact, qui doit sans cesse s’adapter et évoluer selon les lois du milieu endogène pour continuer à exister socialement ; un français approprié, intégré et donc « identitairement » re-constitué, ne pourra qu’être appelé à devenir une véritable langue interculturelle en se faisant le véhicule de la culture et de la rhétorique de toute la population francophone marocaine et maghrébine. Mais la norme sociale ne doit-elle pas se dédoubler d’une norme endogène pour donner à cette variété productive sa pleine légitimité en en consolidant le statut identitaire ?

2.2.2. Légitimation et norme endogène / exogène

Le français endogène, en tant que véhicule d’une autre perception du monde, ne doit-il pas être rapporté à une langue française stable pour que l’écart, la différence soient perçus et donc l’identité légitimée ? 

(1) Légitimation dictionnairique

L’institution scolaire, fortement normative, bannit toute production qui s’écarte du FR., assimilé à la norme académique exogène. Le dictionnaire, si l’on s’en tient à la composante lexicale, peut-il alors jouer le rôle de FR. et devenir un « organe » de reconnaissance du particularisme en s’ouvrant aux maghrébanismes ? Les limites d’un tel appareil, pourtant doué d’un pouvoir puissant de légitimation, ne sont plus à démontrer. Le dictionnaire, du fait qu’il est édité à une date arrêtée, ne peut suivre le rythme rapide d’apparition des néologismes et beaucoup de termes récents, parfaitement intégrés dans l’usage du français hexagonal, n’y sont pas attestés et peuvent paraître comme des écarts appartenant à des français périphériques. Autre faille, un néologisme dénotatif comme omra « visite des lieux saints de la Mecque en dehors de la période du pèlerinage », qui constitue pourtant un particularisme partagé par toute la communauté francophone musulmane, n’est pas attesté dans le dictionnaire alors qu’un terme désactivé comme haïk, qui a pratiquement disparu des habitudes vestimentaires maghrébines, y a toujours sa place. Les néologismes « communicatifs », comme par exemple les emplois métaphoriques, qui témoignent de la particularité du modèle rhétorique marocain et maghrébin, n’ont tout naturellement aucune chance de figurer dans un dictionnaire de langue, limité à la néologie référentielle. Ces restrictions remettent au devant de la scène le problème délicat de l’acceptabilité des néologismes et montrent que le dictionnaire ne participe que partiellement à la légitimation et re-construction identitaire du français, « langue maghrébine ».

(2) Légitimation par la voie littéraire

Le flux migratoire de mots voyageurs, en provenance des langues locales et plus particulièrement de l’arabe, en direction de la littérature marocaine et maghrébine de langue française, n’est pas étranger à l’installation, de plus en plus importante, de doublons, constitués essentiellement de calques et d’emprunts à l’arabe. Ces mots qui font émerger les racines, disent le pays, ont pour particularité de coexister avec des mots fondateurs, présentant un même sens dénotationnel, comme par exemple adoule formant paire avec notaire. Les calques, parce que quasiment amnésiques, ont une valeur expressive ou ludique plus grande encore. Endossant l’habit du système d’accueil, ils deviennent un point d’ancrage incontournable, plus subtil et plus profond encore que l’emprunt. Leur présence dans le texte littéraire est, à ce titre, organique. Ils sont pour ainsi dire liés à l’écriture même de ce type de littérature, censée s’exprimer dans la langue de l’autre. «Émaillé » d’emprunts et de calques, le texte devient rapidement étrange et donc étranger au locuteur natif français. Déroutants pour le locuteur français non averti, ils sont hautement significatifs et savoureux pour le lecteur maghrébin francophone, qui y trouve ainsi son identité dans un texte écrit pourtant en français. Ces migrants, qui participent largement à la constitution de la variété mésolectale, acquièrent ainsi leur légitimité dans la littérature maghrébine de langue française, de plus en plus reconnue dans l’Hexagone mais aussi dans les autres aires francophones. Beaucoup de particularismes enfin, du fait de leur statut religieux comme, aïd el fitr, nuit du destin, etc., ont dépassé les frontières du Maghreb et ont acquis une notoriété internationale Ils appartiennent au fond du trésor des vocabulaires francophones, en tant qu’expressions dénominatives de la religion musulmane, présente dans toutes les sociétés francophones. Leur installation dans le français mésolectal ne peut qu’accélérer et appuyer solidement la construction identitaire d’une variété en contact de langues locales fortement identitaires et qui plus est, se trouvent être en phase de restructuration statuaire terminale.

2.2.3. Français mésolectal. Processus d’autonomisation

Le processus d’autonomisation du français en usage au Maroc, manifeste dans bon nombre d’emprunts lexicaux, comme par exemple, cheikh «fonctionnaire du ministère de l’intérieur, responsable administratif d’une circonscription urbaine ou rurale », makhzen « Pouvoir, autorité », etc., (qui, quoique confortablement installés dans le discours des locuteurs marocains, refusent de se conformer aux règles de formation et d’intégration de la langue d’accueil) mais encore plus à l’œuvre dans des néologismes intrasystémiques générés par des règles dérivationnelles, en écart avec celles du FR. (cf. par exemple ministrissime, etc.) témoigne à son tour de l’enracinement du français mésolectal dans la société marocaine d’où il tire légitimité et identité. Ce timide processus d’autonomisation s’accompagne parallèlement d’un autre processus qui détache nettement le français en terre maghrébine du français de France : la langue française au Maghreb est en train de se constituer son propre espace communicatif. Relégué quelque peu à l’ombre par les politiques d’arabisation et de revalorisation des langues locales, le français se forge progressivement une place stratégique non négligeable, qui lui confère une puissance créatrice et explique l’amorce de son cheminement vers une relative autonomie et une identité nouvelle : il est en passe de devenir un instrument de communication interculturelle, une langue de l’identité plurielle du Maghrébin par sa perméabilité même aux langues et cultures en présence, comme l’atteste le pouvoir reconnu à la néologie par emprunt lexical mais aussi à la dérivation par hybridation ou métissage. L’usager maghrébin, hésitant de moins en moins à assumer son métissage linguistique et culturel, s’approprie, chaque jour un peu plus, cette « bilangue » qui nourrit son quotidien.

Conclusion. 

La norme sociale comme l’autonomisation linguistique amorcée montrent que la donne du français au Maroc et au Maghreb est train de changer. De langue étrangère conquérante et décriée à l’aube de son installation, il est devenu un idiome élitaire puis, progressivement, un vrai composant d’une mosaïque de langues identitairement restructurées, se forgeant lui-même, lentement mais sûrement, une identité nouvelle en harmonie avec les langues d’une région qui finit à peine de panser son passé colonial. 
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Résumé : La présente communication a pour objet une réflexion sur la mise en place d’actions visant à préparer des populations d’enfants guinéens à la scolarisation en français. Il s’agit de penser à ce qui pourrait être fait dans le domaine d’acquisition d’une langue non familiale avant que l’enfant n’intègre l’école élémentaire en milieu guinéen. Cette réflexion part d’un ensemble de constats en rapport, d’une part, avec le paysage sociolinguistique de la Guinée et de la ville de Conakry en particulier et, d’autre part, la situation générale de l’enseignement-apprentissage du français dans ce pays francophone. Les données qui y sont exposées viennent essentiellement de deux principales recherches internationales réalisées en Guinée et portant sur l’enseignement et la situation sociolinguistique du français et des langues locales guinéennes. Il ressort de l’analyse sommaire de ces données que l’appropriation du français à l’école, malgré les efforts consentis jusque-là, continue de poser d’énormes difficultés en raison probablement, entre autres, des méthodes d’appropriation, qui restent encore largement centrées sur l’écrit livresque et pas assez sur les aspects communicatifs et véhiculaires de la langue. Il serait opportun pour mieux appréhender le phénomène d’engager une recherche-action au cours de laquelle, non seulement des études évaluatives seraient réalisées, mais aussi des actions expérimentales en matière d’aménagement linguistique du français en vue de son acquisition précoce par des jeunes enfants guinéens seraient engagées. Des structures adaptées à ce genre d’expérimentations qui s’inspireraient des expériences africaines et internationales voisines seraient pensées et mises en place en vue de sortir du milieu scolaire, où on l’a toujours cantonnée, l’acquisition des savoirs et savoir-faire nécessaires pour entreprendre une scolarisation en français.

Mots clefs : Acquisition précoce, aménagement linguistique, apprenant, apprentissage, appropriation du langage, Conakry, didacticien, école maternelle, élève, enfant, enseignant, enseignement, éveil au langage, exposition aux langues, français, Guinée, immersion, interlangue, langue étrangère, langue familiale, langue locale, langue maternelle, langue seconde, langue, multilinguisme, plurilinguisme, préscolaire, psycholinguistique, recherche-action, savoirs, savoir-faire langagier, scolaire, socialisation, sociolinguistique, tout-petits.

Objet de la communication

La présente communication a pour objet une réflexion sur la mise en place d’actions visant à préparer des populations d’enfants guinéens à la scolarisation en français. Il s’agit de penser à ce qui pourrait être fait dans le domaine d’acquisition d’une langue non familiale en milieu urbain africain plurilingue avant que l’enfant n’intègre l’école élémentaire. Nous proposerons donc un certain nombre d’actions à envisager et de structures à mettre en place pour sortir du cadre scolaire classique, où on l’a toujours cantonnée, l’acquisition des savoirs et savoir-faire nécessaires pour entreprendre une scolarisation en français.

Position du problème et question de recherche

Située en Afrique de l’Ouest au sud du Sénégal et du Mali et au nord de la Sierra Leone et du Libéria, la Guinée couvre une superficie de 245 857 km2. D’après les résultats du recensement général de la population et de l’habitat, RGPH, de 1996, la population de la Guinée s’élève à 7 202 957 habitants dont 51,2 % de femmes. Plus de 50 % de la population totale sont composés de jeunes âgés de moins de quinze ans. Le taux de croissance de la population est estimé à 2,9 %. A cette date, la population urbaine du pays était de 26 %. La capitale, Conakry, comptait une population d’environ 1091483. En raison de la croissance démographique urbaine accélérée ces dernières années, le site Internet spécialisé dans les données démographiques, www.populationdata.net/guinee.html, indique une progression démographique de 80 % dans la ville de Conakry en l’espace de huit ans (1996 à 2004). Ainsi la population urbaine de la capitale serait aujourd’hui, 2004, de 1 851 800 habitants. 

Plusieurs langues locales, régionales et sous-régionales sont pratiquées dans le pays, mais le français est la langue officielle de la République de Guinée (v. « La Loi Fondamentale du 23 décembre 1990 »). La Guinée est un pays francophone à paysage linguistique caractérisé par un plurilinguisme relativement restreint (une vingtaine de langues) en comparaison avec la réalité de plusieurs autres pays d’Afrique noire sub-sahariens (v. Diallo A. M. et Holtzer G., 2002, pour une brève présentation de la situation linguistique de la Guinée). De cette vingtaine de langues, six ont aujourd’hui le statut de langue nationale (kisi, kpèlèwo ou guerzé, lomaghoe ou toma, maninka, pular et soso) auxquelles viennent s’ajouter, dans l’espace médiatique audio et audiovisuel national, deux autres langues du nord-ouest de la Guinée (onean et wamé). Selon Millimouno M. T., (1995) rapporté par Diallo A. M. et Holtzer G., (2002 : 9), dans la capitale guinéenne, Conakry, « le soso et le français émergent en tant que langues véhiculaires de la ville, les deux langues étant pratiquées chacune par plus de 60 % de locuteurs non natifs ». Mais la poussée démographique et l’urbanisation galopante de la capitale ces dix dernières années suite, entre autres, à la situation instable dans les pays limitrophes (le Libéria, la Sierra Leone et récemment la Côte d’Ivoire) rendent la situation sociolinguistique de Conakry encore plus complexe. Les autres principales langues nationales du pays, maninka et pular et, dans une moindre mesure, kpèlèwo et kisi, sont en train de devenir de véritables langues véhiculaires à Conakry et participent ainsi de la complexité du paysage sociolinguistique de la ville aux côtés du soso et du français. 

Dans un article introducteur de la série Linguistique et appropriation des langues consacrée aux « Recherches sur la français en Guinée » menées dans le cadre d’un programme CAMPUS
, Diallo A. M. et Holtzer G. (2002 : 7) mentionnaient : « Dans le cadre des pays d’Afrique francophones, la Guinée constitue un cas assez particulier, les politiques linguistiques et éducatives ayant donné lieu à d’importants bouleversements au cours de ce dernier quart de siècle ». On notera que durant la période 1968–1984, à la suite du déclenchement de ce qui est couramment connu sous l’expression « révolution culturelle socialiste d’août 1968 », la Guinée optera pour un enseignement des et en langues nationales (langues locales) pour le primaire, puis le secondaire dans ses premières années. Beaucoup d’enseignants en activité aujourd’hui ont été formés dans le cadre de cette politique. En l’absence, pour l’instant, d’études systématiques démontrant l’existence d’un lien quelconque entre le fait d’avoir été scolarisé dans ses premières années en langue locale et la maîtrise des savoirs et savoir-faire langagiers en français dans le cadre de l’enseignement du français en Guinée, il faut simplement faire observer que pendant cette période la langue française était dans une situation sociolinguistique d’ambiguïté, voire de marginalisation dans l’enseignement. La politique linguistique du pays était centrée alors sur la promotion des langues et cultures nationales, même si, en réalité, le français était toujours resté la langue de l’administration et des échanges langagiers intercommunautaires en milieu urbain plurilingue comme dans la capitale, Conakry. 

A l’instar de beaucoup d’autres grandes villes africaines, la ville de Conakry est caractérisée au plan linguistique par la superposition de plusieurs langues locales, créant ainsi une situation de plurilinguisme allant jusqu’à la coexistence de près d’une dizaine de langues dont au moins trois sont relativement des langues à grande diffusion sans qu’aucune d’elles ne réussisse pour autant à assurer la fonction de véhiculaire sur toute la ville et dans tous les usages (v. Diallo A. M. et Holtzer G., 2002 ; Millimouno M. T., 1995). Cette fonction est assurée au niveau d’une certaine couche sociale des habitants de Conakry par le français, langue de la colonisation et langue officielle aujourd’hui. Les enfants qui naissent et qui passent leur enfance dans ce contexte prennent conscience de cette diversité linguistique dès qu’ils commencent à sortir de la maison familiale pour intégrer d’autres milieux sociaux.

Conakry présente, en définitive, une situation démographique et sociolinguistique qui se complexifie et qui, de ce fait, mériterait une attention particulière de la part des spécialistes et planificateurs en éducation, en général, et en étude et en enseignement des langues vivantes partenaires, en particulier. S’inscrivant dans ce processus, nos réflexions dans le cadre de la présente communication vont être centrées essentiellement sur la situation de Conakry en attendant des études expérimentales qu’il serait souhaitable de mener. Ces études auraient pour visée la mise en place de politique linguistique optimale, qui tiendrait compte des impératifs sociolinguistique de la Guinée, pays francophone, et de ses grandes villes ainsi que de la situation de l’enseignement du et en français actuellement en usage dans tous les cycles de formation. Dans cette problématique d’ensemble, une attention particulière sera accordée chez les tout petits à la situation d’acquisition du français, langue seconde et langue non familiale en Guinée. Que convient-il d’envisager dans le cadre de la mise en œuvre d’une politique linguistique et éducative favorisant le plurilinguisme précoce et accordant un traitement spécial à la langue officielle de la république, langue d’enseignement, langue d’administration et langue d’échanges intercommunautaires ? Comment penser une meilleure préparation des populations jeunes à une scolarisation en langue française moins traumatisante, offrant plus de chance de réussite scolaire et sociale ?

Hypothèse

Une mise en place de conditions particulières susceptibles de favoriser une acquisition spontanée du français par les tout petits (2 à 6 ans) des centres urbains guinéens préparerait ces enfants à entamer et à poursuivre une scolarisation en français avec une meilleure chance de réussite. En d’autres termes, un contact formel brusque entre le français et des enfants dont ce n’est pas la langue familiale à la première année de l’élémentaire constituerait un réel handicap à la structuration et à l’assimilation des savoirs et savoir-faire formels, y compris langagiers, exigés par l’école, au lieu de favoriser un apprentissage optimal de ceux-ci.

Quelques constats sur le rapport des élèves du primaire avec le français :

Dans une recherche internationale portant sur « les incidences du multilinguisme sur la compétence en français des élèves de fin de primaire en Guinée », l’équipe de recherche des universités de Conakry et de Franche-Comté a réalisé une enquête sociolinguistique en avril 2003 sur un échantillon d’élèves de 5ème Année (CM1) de 468 individus. L’enquête a été menée dans deux écoles primaires publiques de Conakry, choisies essentiellement sur la base de critères géographiques : les écoles primaires de Dixinn-Centre (248 individus) et de Tombolia (220 individus). La première école se trouve dans un quartier du centre ville, non loin du plus grand marché populaire de Conakry. La seconde se situe dans la haute banlieue, sur l’axe Conakry – Coyah. Cet échantillon est composé d’élèves dont les langues premières sont différentes. Des 468 élèves enquêtés dans les deux écoles globalement, 100 avaient pour langue première le maninka (malinké), 69 le pular (peul), 255 le soso (susu) et 44 « Autres langues »
, soient respectivement 21,36 %, 14,74 %, 54,48 % et 9,4 % de l’échantillon
.

Un certain nombre de questions et de modalités portait sur les usages du français par ces élèves. Trois types de milieux y étaient notamment ciblés par le questionnaire : (i) le milieu familial de l’élève, (ii) l’école et (iii) ce que l’on appelle communément la rue, i. e. la communauté. La première série de questions posées est relative à la langue de communication utilisée le plus souvent en famille entre l’enfant et ses parents, à la langue dans laquelle il se faisait le plus souvent gronder par ses parents, à la langue qu’il utilisait plus fréquemment avec ses frères et sœurs, avec ses grands-parents. Le second type visait à connaître la langue utilisée par l’enfant dans la cour de récréation de son école. La troisième série de questions cherchait à identifier la langue la plus usuelle par l’élève lorsqu’il empruntait un moyen de transport en commun et lorsqu’il lui arrivait de se rendre au marché. Les résultats de l’enquête par rapport aux questions évoquées sont présentés dans le tableau ci-dessous où seules les données concernant l’utilisation de la langue française sont rapportées

	Milieu ciblé
	Racine de la question
	Modalité de la question
	NR

	NTRP
	% NR

	En famille
	Dans quelle langue
	votre mère vous parle ?
	14
	468
	2,99

	
	
	vous parlez à votre mère ?
	17
	468
	3,63

	
	
	votre mère vous gronde ?
	11
	468
	2,35

	
	
	votre père vous parle ?
	52
	468
	11,11

	
	
	vous parlez à votre père ?
	45
	468
	9,61

	
	
	votre père vous gronde ?
	38
	468
	8,11

	
	
	vous parlez avec vos frères et sœurs ?
	46
	468
	9,82

	
	
	vous parlez avec vos grands-parents ?
	10
	468
	2,13

	
	
	la famille parle en général ?
	6
	468
	1,28

	
	
	Moyenne du milieu
	26,55
	468
	5,67

	A l’école
	Dans quelle langue
	vous parlez à la récréation ?
	272
	468
	58,11

	
	
	Moyenne du milieu
	272
	468
	58,11

	Dans la communauté
	Dans quelle langue
	vous parlez au marché ?
	106
	468
	22,64

	
	
	vous parlez dans les transports en commun ?
	139
	468
	29,70

	
	
	Moyenne du milieu
	122,5
	468
	26,17

	Tous milieux
	
	Moyenne générale 
des milieux
	140,35
	468
	29,98


Il apparaît donc, à la lumière de ces données, que le cadre familial offre peu d’opportunités à l’élève d’entendre et de parler le français. En moyenne dans ce milieu, le taux d’utilisation du français dans des interactions langagières familiales où l’enfant est impliqué est de 5,67 %, taux inférieur de beaucoup de la moyenne générale des trois milieux considérés, qui est de 29,98 %. Le résultat de l’enquête montre, hormis la cour de récréation d’une quinzaine de minutes où 58,11 % des élèves interrogés affirment s’exprimer plus fréquemment en français, la communauté offre plus d’opportunités à ces enfants d’avoir des interactions en français, 26,17 %. Ces opportunités viendraient de la diversité linguistique qui caractérise ce milieu où le français assure généralement la fonction de véhiculaire dans la plupart des situations. Si l’on veut préparer les élèves à l’usage du français aussi bien à l’école que dans la communauté où pour leur survie linguistique ils sont bien souvent obligés de parler cette langue, il faut donc dire que les stratégies à mettre en œuvre pour l’acquisition de cette langue devraient sortir du cadre scolaire pour intégrer la communauté. Au stade préscolaire, ces stratégies d’acquisition de la langue seconde non native devraient faire l’objet d’aménagements dont certains aspects sont exposés dans la présente communication. 

Des études sur la compétence orale de ces élèves qui seront menées bientôt à la suite de la collecte des données orales en cours dans le cadre de ce programme de recherche conjoint devraient montrer à des domaines divers (intonatif, prosodique, lexical, discursif, communicatif,…) le niveau d’appropriation du français par les élèves guinéens suivant un enseignement formel de et en français. Mais, déjà, des enquêtes qui ont précédé cette recherche en cours – les enquêtes réalisées dans le cadre du programme CAMPUS Guinée (1999-2001) et plus récemment des pilotes réalisés comme pré-test à l’enquête en cours – montrent des difficultés chez les élèves guinéens à réinvestir dans la communication verbale des connaissances langagières formelles acquises en classe. Les deux codes, oral et écrit, sont souvent confondus. A l’image des adultes guinéens, qui ont appris généralement le français à l’école, les élèves essaient de parler comme ils écriraient et vice-versa. Les courbes intonatives montantes et descendantes sont dans bien des cas non différenciées dans la perception, entraînant ainsi des confusions, par exemple, entre acte langagier interrogatif et acte langagier assertif. Une analyse affinée des données disponibles du programme CAMPUS pourrait permettre de compléter la circonscription des cas et d’en établir des typologies. Les recherches menées en Guinée sur le français, son enseignement et les langues locales à travers les deux projets de recherche internationaux, Université de Conakry et Université Franche-Comté de Besançon, révèlent donc, au moins provisoirement, un faible niveau de compétence à l’oral de l’élève guinéen qui se répercute sur sa capacité à maîtriser l’écriture et la lecture. L’une des explications possibles à ce fait serait la découverte tardive de la langue française pour la majorité des enfants scolarisés, l’appropriation de celle-ci quasiment par le seul biais de l’enseignement formel de sa grammaire, sa lexicologie, ses aspects phoniques et la faible intégration de cette langue dans la vie quotidienne des familles. 

L’ensemble de ces constats se rapportant au cas guinéen en particulier et à certaines expériences menées çà et là en Afrique et bien d’autres réalités qui n’ont pas pu être présentées ici motivent les réflexions préliminaires à une recherche-action qui sont exposées et défendues dans le cadre de la présente communication. 

Les constats sur la situation de l’enseignement du français exposés et développés ici expliqueraient la difficulté manifeste qu’ont les élèves guinéens et africains en général à s’approprier l’oral et l’écrit français et ce malgré le recours à un enseignement explicite des normes d’usage de cette langue.

Cadre de référence pour un aménagement linguistique d’acquisition précoce du français : vers une approche étendue de Cuq et Gruca 

Selon Cuq J-P. et Gruca I. (2002 : 108 et 109), l’appropriation « des savoirs et surtout des savoir-faire linguistiques » par un sujet apprenant, se plaçant dans une situation de coproduction de la parole, est un concept à comprendre comme un hyperonyme qui englobe deux hyponymes différentiables par la nature et le processus d’appropriation : l’acquisition et l’apprentissage. L’enseignement dans cette perspective différenciée ne serait que le concept complémentaire de l’apprentissage, mais envisagé du point de vue de l’enseignant, sur l’axe de transmission enseignant-apprenant. 

L’acquisition est un processus « naturel » d’appropriation d’une langue. Elle est fondée sur le principe de l’implicite et de l’appropriation inconsciente des faits de langue. Initialement la notion d’acquisition caractérise le processus par lequel l’enfant s’approprie sa langue maternelle. Mais de plus en plus, ce concept s’étend sur les processus d’apprentissage précoce de langues secondes basés sur le principe d’exposition à celles-ci. Dans ce cas, la notion d’acquisition semble trouver sa conception et sa formulation dans le constat sur la manière dont l’enfant apprend sa langue maternelle, généralement en situation familiale. Cuq J-P. et Gruca I. (2002) rappellent que, pour les didacticiens et enseignants de langues étrangères, ce processus acquisitionnel de la langue est favorisé par ce qui est communément appelé « bain de langue » dont les opportunités se trouvent souvent dans des aménagements didactiques dits « séjours linguistiques ». Il s’agirait de l’exposition du sujet apprenant à la langue en question où le sens primerait sur la forme de la langue, l’acte verbal de communication. Du point de vue de la relation du sujet apprenant avec la langue, cette expérience serait similaire à ce qu’un enfant vivrait vis-à-vis de sa langue familiale à sa tendre enfance. Les usages didactiques les plus fréquents du concept d’acquisition font de cette notion un processus d’appropriation linguistique associée à une situation d’apprentissage formel de langue étrangère. La population concernée dans ce cas est constituée soit de jeunes élèves en situation d’apprentissage précoce ou tardif de la langue étrangère ou seconde en question, soit d’adultes engagés dans le même type de projet. Il semble que le processus cognitif d’acquisition langagière est transférable en matière d’appropriation d’une langue seconde à l’image de la langue maternelle si les conditions à ce transfert sont réunies (v. Cuq J-P. et Gruca I., 2002). Toutefois, l’immersion précoce peut poser des problèmes didactiques en raison à la fois de l’âge précoce des apprenants et de leur appartenance à un univers socioculturel différent (v. Cuq J-P. et Gruca I., 2002 : 315-316). Mais, selon ces auteurs, il s’agirait pour l’enseignant et le didacticien dans cette éventualité de savoir s’approcher le mieux qu’ils le pourront de la motivation de l’enfant.

Dans la présente communication, la notion d’acquisition désignera donc le processus par lequel un enfant, qui n’est pas encore en âge d’aller à l’école élémentaire (six ans environ), s’approprie une langue donnée, que celle-ci soit familiale (L1) ou non familiale (L2). Ce concept ne prend en compte dans le contexte de la présente communication que les situations d’appropriation implicites où la coproduction linguistique des sujets apprenant dans la langue en question n’est astreinte à aucun enseignement raisonné de la langue de manière explicite, systématique et formelle. Le processus d’acquisition est donc envisagé dans ce travail d’un point de vue plus psycholinguistique que strictement didactique. Il est envisagé, non pas dans un projet d’enseignement proprement dit, mais dans celui d’une exposition à la langue seconde dans le but d’aider les jeunes enfants à communiquer oralement dans cette langue. 

Au stade préscolaire, les enfants en question ne posséderaient qu’une sorte d’interlangue en tant que « variété de langue non encore équilibré ». Dans une situation où ce concept s’appliquerait aux enfants de moins de six ans (donc non encore scolarisés), il ne serait pas exclu que cette sorte de variété de L2, appelée à évoluer vers une norme plus centrale si le processus acquisitionnel de L2 devait se poursuivre, soit caractéristique également de l’appropriation de la langue familiale, L1, par ce sujet-parlant qui se construit encore au plan langagier, vis-à-vis des grammaires centrales des deux types de langues en présence. Comment envisager un réinvestissement adapté de ce modèle dans la situation sociolinguistique guinéenne actuelle ?

Comme il a été évoqué plus haut, les milieux urbains de Guinée, Conakry en particulier, se caractérisent au plan sociolinguistique par l’existence d’un plurilinguisme relativement poussé et par une cohabitation des communautés linguistiques différentes, vivant ensemble dans les mêmes quartiers. L’une des conséquences évidentes à ce brassage ethnolinguistique est l’exposition des citadins à une diversité linguistique qui se structure au gré des besoins et de relations humaines, aussi bien individuelles que collectives. Les enfants qui naissent et qui évoluent dans ce contexte acquièrent à bas âge une pluralité de langues, devenant ainsi des multilingues précoces « naturels ». L’immersion « naturelle » dont ils bénéficient leur offre des conditions optimales d’acquisition aussi bien de leur langue maternelle que d’autres langues locales avec lesquelles ils entrent quotidiennement en contact à la faveur de diverses opportunités interactionnelles (jeux, petites courses familiales,…). Il serait superflu en pareil cas d’envisager une politique d’aménagement sociolinguistique ou didactique orientée vers l’acquisition de ces types de langues par les enfants de deux à six ans. Le paysage sociolinguistique naturel dans lequel ils baignent suffirait à « réguler » dans ce contexte les acquisitions de façon implicite et suivant les réalités et les besoins – pas toujours contrôlables – propres à chaque enfant ou groupe d’enfants. L’acquisition de toute langue seconde faisant partie des usages populaires locaux traditionnels se ferait sur la base de ce que Cuq J-P. et Gruca I. (2002 : 109) appellent « simple réactivation des processus d’acquisition du langage » déclenchée comme s’il s’agissait de la langue maternelle.

En revanche, le français qui jouit en Guinée, à l’instar de beaucoup d’autres pays africains francophones, d’un statut à la fois de langue faisant partie de la vie nationale et de langue éloignée des familles ne semble être pratiquée quotidiennement que par une faible proportion de la population. Sous réserve de prudence, qu’il convient d’avoir face aux données statistiques, en général, et celles diffusées sur le web, en particulier, le site Internet du gouvernement fait état de l’existence seulement de 15 à 20 % de francophones en Guinée
. En dépit de cette vision quantitative de la question qui affiche un faible taux de francophones, il n’en reste pas moins que symboliquement et politiquement, le français occupe un place de choix aussi bien dans les usages valorisés que dans les représentations en Guinée. Cette langue appelle donc à faire l’objet d’aménagement d’abord sociolinguistique et psycholinguistique, ensuite didactique. Les arguments en faveur d’un tel traitement sont connus. Outre sa position historique et politique qui lui confère le statut de « langue officielle », le français est aujourd’hui la principale langue d’enseignement à tous les cycles de formation en Guinée. Les enfants, tout jeunes, venant de leurs familles font leurs premiers pas dans l’instruction formelle à travers cette langue, inconnue d’eux dans la majeure partie des cas. L’enquête sociolinguistique scolaire réalisée à Conakry en avril 2003 et qui gagnerait à être étendue rapporte que moins de 6 % des élèves urbains du primaire ont l’opportunité d’avoir des échanges verbaux en français avec les membres de leurs familles dans le milieu qui constitue leur principal cadre de vie avant d’atteindre l’âge de la majorité. Cette opportunité serait sans doute plus faible encore en milieu rural, généralement marqué par la prédominance du monolinguisme en Guinée. 

Nombreux chercheurs en psycholinguistique et en éducation élémentaire en général s’accordent sur le fait qu’il peut souvent être traumatisant pour un enfant de moins de dix ans d’affronter sans y être préparé à l’avance une langue étrangère avec la visée pédagogique d’apprendre la lecture, l’écriture et le calcul. En plus des difficultés notionnelles d’ordre cognitif que cela suppose, l’enfant est amené ainsi à affronter les difficultés liées à l’appropriation de la nouvelle langue. Dans le but d’atténuer les effets traumatisants que pourrait entraîner une scolarisation en français, par exemple, des enfants qui entrent à l’école primaire pour la première fois, Diallo A.M. (2002 : 51) avance l’hypothèse que « l’introduction des langues nationales dans les premières années du primaire permettrait d’alléger la charge de l’enfant et de lui assurer un développement cognitif normal. Il maîtriserait ainsi les mécanismes de l’écriture, de la lecture et du calcul dans une langue qu’il connaît, ce qui faciliterait ensuite l’apprentissage de la langue seconde et l’acquisition plus aisée des connaissances dans les autres domaines. » 

Cette hypothèse s’inspire, entre autres, d’une double motivation : l’expérience malienne de pédagogie convergente et l’expérience centrafricaine des classes préscolaires en langue nationale sango. Rapportant un article de Calvet L-J. (1992) publié dans Diagonales et portant sur les langues nationales dans des classes expérimentales du primaire au Mali et un autre article publié dans le même numéro, Diallo A.M. (2002) relève que, d’après ces études, les élèves soumis à ces expérimentations ont des résultats scolaires meilleurs à l’école primaire. Non seulement, ces élèves connaissent moins de redoublement que leurs pairs des classes classiques, mais sont en général toujours bien classés parmi leurs camarades lorsqu’ils intègrent le système général. En République Centrafricaine par exemple, le taux de redoublement, au cycle primaire, des élèves ayant fréquenté l’école maternelle en langue locale sango serait inférieur quasiment de moitié à celui des élèves des classes classiques (0,80 année contre 1,5 an en moyenne).
En accord avec Diallo A. M. (2002) dans la démarche relative à la recherche de voie pour optimiser l’accommodation cognitive des jeunes élèves dès les premières années de leur scolarisation, je défends toutefois l’idée d’un aménagement linguistique de la langue française à l’intention des tout petits dès le stade préscolaire. Cet aménagement psycholinguistique et sociolinguistique favoriserait une acquisition primaire du français par les enfants avant qu’ils n’intègrent l’enseignement élémentaire (v. ici, la section relative aux « actions et structures à mettre en place »). L’aménagement didactique par l’introduction partielle de la langue maternelle dans les premières classes viendrait ensuite renforcer le processus acquisitionnel de la langue seconde, ici le français, déjà amorcé au stade préscolaire. 

Dans cette exposition précoce aux langues locales, il n’est pas rare qu’un enfant, vivant dans un quartier où cohabitent plusieurs communautés linguistiques, pratique deux voire plusieurs langues différentes même si l’un des systèmes linguistiques usités ne lui est acquis qu’en stade d’interlangue au sens de « la variété de langue d’un bilingue non encore équilibré » (v. Cuq J-P. et Gruca I., 2002 : 111-112)
. Ce bilinguisme précoce où il serait difficile de considérer le phénomène d’acquisition de la langue non familiale comme le résultat d’un réinvestissement formel conscient des structures de la langue maternelle dans la pratique de la nouvelle expérience linguistique, la langue non familiale, puisque la grammaire de la langue première n’est acquise, elle aussi, par le sujet apprenant qu’implicitement. Dans cette situation de contact de langues, la langue seconde, L2, ne bénéficierait, en faisant nôtre les termes de Cuq J-P. et Gruca I. (2002 : 109) reformulant Gaonac’h D (1987), que d’une « simple réactivation des processus d’acquisition du langage ». Cette réactivation des processus d’acquisition est sans doute optimalisée par un environnement sociolinguistique idéal qui fait que sous la « loi » de l’immersion linguistique « naturelle », les enfants de Conakry seraient prédisposés à la pratique du plurilinguisme.

Actions à mener en faveur d’une acquisition précoce du français :

Dans le cadre de leur partenariat en matière de formation des enseignants, le SCAC (Service de Coopération et d’Actions Culturelles) de l’Ambassade de France et le MEPU-EC (Ministère de l’Enseignement Pré-Universitaire et de l’Education Civique) de Guinée ont mis en place un Projet de Requalification en français des Instituteurs Contractuels et Communautaires de l’Elémentaire (PREFICE). A l’occasion du démarrage de sa première session de formation en 2003, le PREFICE a lancé une évaluation de niveau avant et après 300 heures de français qu’il devait assurer pour la première cohorte des ICE (Instituteurs Contractuels et Communautaires de l’Elémentaire). Les résultats de l’évaluation
 ont révélé une réelle difficulté de ces enseignants dans l’écoute et la compréhension d’un message oral dit par un francophone non guinéen ainsi que dans la lecture des images. Avant la formation, et pour cinq enregistrements passés, aucun n’a réussi à percevoir la différence entre les couples de messages qui ne se distinguent que par l’intonation dans ces cinq histoires. Après le stage de langue, ce résultat est pratiquement resté le même, hormis pour la première histoire et la dernière où six (26 %) et dix (44 %) des répondants ont perçu la différence entre les schémas intonatifs et ont réussi à la formuler. 

Ces données, qui ne concernent pas directement les enfants en âge de scolarisation, mais des instituteurs en début de carrière, sont riches, à notre entendement, de signification. Les difficultés éprouvées par ces enseignants dans la perception d’actes de communication auditifs et iconographiques s’expliqueraient par la faible prise en compte de ce type de communication dans le dispositif de formation en français depuis les basses classes, mais aussi par une expérience quotidienne lointaine offrant aux enfants peu opportunités de s’approprier la langue française, en tant que langue de communication partagée par des communautés culturelles diverses. C’est pourquoi, dans le cadre de ces réflexions préliminaires à une recherche-action sur l’appropriation du français par les tout petits, nous proposerons un certain nombre d’actions à envisager et de structures à mettre en place pour sortir du cadre scolaire, où on l’a toujours cantonnée, l’acquisition des savoirs et savoir-faire nécessaires pour entreprendre une scolarisation en français.

On constate actuellement en Guinée et dans les centres urbains en particulier un véritable engouement pour les établissements de formation préscolaire, appelés dans la nomenclature institutionnelle « écoles maternelles ». Non seulement ces écoles sont confrontées à de vrais problèmes de normalisation, mais aussi elles semblent constituer le parent pauvre du système éducatif national. Il n’existe pratiquement pas d’établissements préscolaires publics et très peu d’établissements existant dans le domaine bénéficient d’une subvention partielle de l’Etat
. Ces établissements sont donc essentiellement privés. L’une des conséquences pédagogiques de cette marginalisation est l’absence de rigueur dans l’élaboration et l’application de référentiel de formation. Certaines parmi ces écoles maternelles (les moins nombreuses) se donnent pour mission le développement sensori-moteur de l’enfant et d’autres (les plus nombreuses) dupliquent par anticipation ce que font les cours préparatoires des écoles primaires. Cette seconde catégorie d’écoles maternelles se lance souvent, avec des enfants de 3 à 4 ans, dans des processus d’alphabétisation. On y fait mémoriser les 26 lettres de l’alphabet français, des graphies sans nécessairement se préoccuper de l’acquisition du langage, de l’éveil au langage libéré, spontané, fondé sur l’expression en français des besoins élémentaires liés à l’intérêt des enfants. 

L’une des principales actions qu’il serait souhaitable de mener dans le cadre d’une recherche-action serait de chercher à mieux comprendre le fonctionnement de ces établissements et l’impact réel de leur apport dans le développement cognitif des enfants qui les fréquentent. Dans ce contexte, une attention particulière serait accordée, chez ces enfants, à l’acquisition du langage comme facteur déterminant dans leur développement. D’ores et déjà, nous pensons que la mission de l’école maternelle, en tant qu’établissement d’éducation préscolaire, devrait viser le développement sensori-moteur de l’enfant, son acquisition du langage et sa socialisation. On devrait s’acheminer au plan structurel vers des Centres Préscolaires d’Acquisition du Français, CPAF. Partie intégrante du système éducatif formel, les CPAF seraient sous la tutelle du ministère en charge de l’enseignement pré-universitaire. Une participation dans le partage des coût serait apportée par les familles (elles le font déjà).

La seconde action principale qui viendra renforcer la première pourrait consister en une ouverture de sorte de Jardins ou villages d’Enfants Francophones, JEF. Par des espaces de jeux, de rencontres éducatives sous accompagnement parental, les JEF éveilleraient le sens communautaire et langagier des enfants. Des structures en charge de la vie, du développement et de la promotion de l’enfance s’impliqueraient dans la conception, les études, l’aménagement et le fonctionnement de ces espaces francophones. Voici quelques détails supplémentaires :

- Définition de la mission de l’école maternelle : acheminement vers la mise en place de Centres Préscolaires d’Acquisition du Français (CPAF) sous la tutelle du ministère en charge de l’enseignement pré-universitaire.

- Développement sensori-moteur : formation du corps et de l’esprit par des jeux, de l’éducation physique, des activités de développement de l’esprit (fiction, peinture,…)

- Acquisition du langage : favoriser le développement cognitif de l’enfant en lui offrant les possibilités de recevoir et d’émettre des actes de langue dans un environnement plurilingue interactif « non censuré par des juges gardiens de normes explicites de la langue ». Cet environnement devrait privilégier l’aménagement sociolinguistique de la langue de scolarisation L2 (le français). L’autocorrection et les corrections implicites par des propositions spontanées de formes et expressions alternatives préférées devraient prévaloir sur toute systématisation explicite de la structure de L2. 

- Socialisation : apprendre à l’enfant à se repérer par rapport au passage de l’individualité à la collectivité sur la base de motivations personnelles (jeux, besoins communs, formation de réseaux d’affection).

- Aménagement des Jardins ou villages d’Enfants Francophones (JEF) : les ministères en charge des affaires sociales et de l’enfance, de la jeunesse, de la culture, des collectivités locales, les centres culturels, les ONG d’éducation, les Fondations de solidarité et d’éducation devraient collaborer à l’étude, la mise en place et au fonctionnement de tels espaces de fréquentation d’enfants. 

En la réorientant vers des objectifs d’acquisition précoce du français par les enfants (jeux divers, jeux électroniques), l’expérience sénégalaise de la « Case des Tout Petits » pourrait être enrichissante.

Les réflexions qui ont été exposées et développées ici, souvent insuffisamment, nous ont amené à penser à des modalités alternatives d’acquisition des savoirs et savoir-faire langagiers par les enfants d’un pays francophone dont le français est dans bien des cas une langue non familiale.

Conclusion

Le diagnostic fait à plusieurs niveaux de la situation d’acquisition du français découle en définitive d’un certain nombre de recherches en cours. Les résultats ne sont ni exhaustifs, ni définitifs, mais ont le mérite d’être très indicatifs de la vie du français dans un pays resté longtemps coupé de la communauté francophone. Les idées, actions et structures qui émaillent la présente communication sont le fruit des réflexions d’un chercheur, conscient de la frontière qui existe entre la recherche scientifique et la mise en œuvre de ses résultats. Mais le moment n’est-il pas venu pour l’Afrique de voir les réflexions devancer, pour les éclairer, les prises de décisions avant qu’elles ne reviennent pour les réajustements et les évaluations nécessaires ?
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Résumé : Au carrefour d’initiatives diverses (quartiers, associations de jeunes, ONG, pédagogues), des activités "novatrices" s’inscrivent dans un espace scolaire alternatif, en relation étroite avec le quartier. Perspectives sociolinguistiques et interactionnistes à propos des données recueillies en 2001.
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Peu de recherches ont porté sur le fonctionnement de la classe et de l’école comme lieu social, où les interactions langagières sont inséparables des représentations réciproques, des relations de pouvoir, des façons d’être, des appartenances culturelles et linguistiques et du poids symbolique des langues en contact. L’exploration des actions expérimentées par les secteurs non formels d’enseignement permet de porter un nouveau regard sur la relation entre langues, pratiques pédagogiques et acteurs sociaux dans un pays francophone dont l’enseignement formel est lui-même confronté en ville à une diversité de postures et de profils d’enseignants ainsi qu’à des pratiques langagières variables et de plus en plus mixées (français et wolof).

Les données sur lesquelles s’appuie notre communication proviennent d’une série d’enquêtes réalisées dans le cadre de la recherche AUF, coordonnée par C. Juillard : « Dynamiques sociolinguistiques (scolaires et extrascolaires) de l’apprentissage et de l’usage du français dans un cadre bi- ou plurilingue (langues de migrants, langues locales) sur les axes ouest-africain et franco-africain (Alger, Timimoun, Constantine, Dakar, Ouagadougou, Montpellier et Angers) » (1999-2002).

Le recueil de données a été effectué à partir d’observations et d’enregistrements d’interactions en classe, d’observations et d’enregistrements de conversations entre enseignants ou entre enseignants et élèves dans le cadre de l’école et en dehors de la classe, ainsi que d’entretiens avec les enseignants et les élèves.

La première enquête a été réalisée en 1999 par M. Dreyfus et B. Diadié (ENS de Niamey) auprès d’écoles publiques du centre ville de Dakar (système formel). La seconde enquête a été réalisée en 2001 par M. Dreyfus et C. Juillard dans des écoles alternatives de quartiers périphériques de Dakar, où se développent diverses activités d’enseignement hors des systèmes formels.

Notre communication s’appuie donc sur un important travail de terrain. Les résultats de cette recherche n’ont pas encore été présentés publiquement. Nous nous centrerons ici sur deux interactions de classe (le "conseil de classe" et l’"animation autour du livre") considérées comme novatrices par les formateurs de l’école concernée. Et nous présenterons deux points de vue :

- l’un, celui d’une analyse sociolinguistique de l’environnement urbain et scolaire dans lequel se situent ces activités. L’impact des différentes initiatives (volontarisme des jeunes et des habitants du quartier, aide de l’ONG ENDA à la formation des enseignants, regroupement d’un collectif de formateurs et d’enseignants aux profils et aux représentations variables) est perceptible et on peut considérer l’école comme un carrefour d’influences diverses, qui s’exercent sur les élèves et sur les enseignants.

- l’autre, celui d’une analyse interactionnelle : caractéristiques de l’interaction, formats des échanges langagiers, alternance des langues en contact, et celui de l’étude des positionnements des interlocuteurs : rôles attribués et déplacement de ces rôles, mise en relation de ces rôles avec les caractéristiques linguistiques et langagières des énoncés produits, changements de mondes, modification des postures.

L’école et la classe sont donc conçues comme des espaces sociolinguistiques en relation étroite avec l’environnement urbain proche, et les relations entre le maître et les élèves au sein de ces activités dites "novatrices", seront considérées sous l’angle de positionnements opérationnels dans l’espace sociolinguistique plus large (entre adulte(s) et enfant(s), ou entre enfants). Et on s’intéressera à l’effet de ces activités pédagogiques sur la gestion de l’oral et de la parole en classe.

I. L’environnement sociolinguistique

Les activités scolaires qu’on nous a donné à observer peuvent tout d’abord être considérées comme des microcosmes sociolinguistiques représentatifs des tendances collectives qui s’y exercent, au sein de la configuration sociolinguistique dakaroise dont nous allons, en premier lieu, indiquer les traits les plus saillants.

I.1. L’environnement dakarois

La dynamique sociolinguistique des usages à Dakar et dans sa grande banlieue a déjà fait l’objet d’études nombreuses. On a ainsi noté une expansion de l’usage du français qui concerne quasiment toutes les catégories socioculturelles, y compris celles des locuteurs peu scolarisés et même non scolarisés. Les fonctions communicationnelles du wolof et du français, les langues dominantes, se sont rapprochées : le français a souvent un rôle de véhiculaire et le wolof est très présent dans les domaines jusqu’ici réservés au français, comme l’administration ou l’enseignement. Ce rapprochement aboutit à l’apparition d’un code mixte wolof-français, vernaculaire urbain utilisé par l’ensemble des groupes présents en ville. L’acquisition du français n’est plus circonscrite au système scolaire formel et chez beaucoup de locuteurs peu ou non scolarisés, on relève une appropriation discursive du français via la pratique du code mixte dont la variabilité structure le champ social. Les jeunes jouent le rôle de « passeurs de langues », les uns pour les autres, au sein des réseaux dont chacun est un membre. Là se génèrent et se reproduisent des modèles langagiers et des représentations qui peuvent être mis en regard de ce qui se passe au sein des lieux de formation. Certains adultes ou jeunes élèves et étudiants sont ainsi des relais entre ces deux modes de regroupement des usagers (écoles et groupes de pairs).

Les personnes issues de milieu défavorisé qui n’ont pas eu la chance de recevoir un enseignement long de type formel demandent à être alphabétisées en français et on assiste à une recrudescence d’enseignements de français de type alternatif (écoles non formelles, cours d’alphabétisation du soir organisés à la demande des intéressés par des ONG, voire écoles de la rue). Dans de telles conditions, la place de l’enseignant dans la société change et sa responsabilité a évolué. 

Dans le quartier périphérique où nous avons enquêté, Ginaw rails, l’Etat est peu présent. C’est un quartier formé de façon spontanée où les réseaux d’habitants sont très structurés et actifs. Des rapports étroits s’y instaurent entre les nouveaux formateurs, souvent des jeunes diplômés chômeurs issus du quartier, les parents, leurs enfants et les autres habitants du quartier. Les relations entre jeunes et formateurs s’y développent au-delà de l’école même, dans des activités d’intérêt social ou des activités récréatives. On assiste là à un réel accompagnement des enfants qui sont occupés à plein temps, soirs, samedis, dimanches et vacances compris, afin de ne pas les laisser dans la rue. D’après les maîtres, les résultats à l’examen d’entrée en sixième sont très bons ; une compétition semble s’instaurer à cet égard avec les autres écoles du quartier, privées et publique. La réussite et la réinsertion de certains élèves dans la filière de l’enseignement formel, grâce au concours d’entrée en sixième, sont des objectifs fortement revendiqués.

Dans le système formel comme dans l’informel, et plus pour certains enseignants que pour d’autres, du wolof s’insère également dans les pratiques scolaires, et ceci contribue également à rapprocher l’espace sociolinguistique scolaire de l’espace sociolinguistique urbain ou/et de quartier. Comme l’a rapporté un jeune formateur rencontré dans le quartier : « au niveau de Dakar, on a la chance + la majeure partie comprend français et wolof », cela facilite l’alphabétisation.

Ce qui, donc, dans l’école alternative, diffère de l’enseignement formel et est novateur est le type d’accompagnement opéré auprès de l’enfant, avec une pédagogie de projets, d’animations pédagogiques et de sorties de l’espace scolaire, à la découverte du milieu.

I.2. L’école alternative Dara Dji, au carrefour d’influences diverses.

L’impact des différentes initiatives (volontarisme des jeunes et des habitants du quartier, aide de l’ONG ENDA à la formation des moniteurs dans les associations de base, regroupement d’un Collectif de formateurs et de moniteurs aux profils variables) y est perceptible. Les entretiens réalisés avec le corps enseignant ont mis en évidence l’existence des relations très étroites entre l’école, le centre de formation des formateurs et le quartier. 
Comme d’autres écoles alternatives du même quartier, l’école Dara Dji résulte d’un même projet de société et fonctionne de façon similaire. Ces écoles ont été établies dans les années 90 par des associations de quartier qui résultent d’un mouvement spontané : 

… donc ce sont des individus qui vivent dans des quartiers où la majorité des enfants où les parents n’ont pas les moyens d’amener les enfants à l’école il y a aussi le problème euh que que les enfants se sont rencontrés au niveau de l’école où les classes sont pléthoriques il y a le système à double flux qui influence vraiment euh quand les enfants ne peuvent plus aller à l’école maintenant... donc on a constaté au niveau des quartiers qu’il y avait des enfants qui circulaient dans la rue qui ne faisaient rien donc il y avait des bonnes volontés des jeunes comme moi qui ont eu à faire des études un peu poussées donc qui ont eu l’idée de d’installer des écoles euh auparavant c’était des écoles de civisme donc les gens ont débuté d’abord par des écoles de suivi scolaire donc on dit des écoles mais ce ne sont pas des écoles xxx ce sont des gens qui prennent des chambres ou des maisons laissées par les habitants qui utilisent ça pour créer des classes xxxx il y avait l’envie d’aider donc ils ont mis sur pieds ces structures les animateurs de quartiers nous on les appelle les animateurs de quartiers ce sont des genses comme moi qui habitent des xx qui voient que les jeunes frères sont dans les rues ne font rien donc ils se mobilisent pour aider leurs jeunes frères... ils ont leur capacité d’études qui les a propulsés à donner des cours...

Ces animateurs proposent également aux enfants diverses activités sociales et récréatives hors des périodes d’enseignement proprement dit : théâtre, droits civiques ou droits des enfants, tournoi interculturel, sports, nettoyage du quartier, génies en herbe, etc. L’école alternative est attrayante pour les enfants.
Le recrutement des élèves est facilité par le faible coût de la scolarité (certains animateurs sont bénévoles ; d’autres se font payer une participation symbolique de 1000 francs CFA par mois). Les adultes commencent à voir l’utilité de l’enseignement en français. Les enfants eux-mêmes deviennent recruteurs : «Les enfants sont responsabilisés pour aller inscrire les autres + ils doivent chercher et ramener chacun cinq extraits de naissance ».
Les formateurs des écoles alternatives sont généralement issus d’un environnement qu’ils ne quittent pas, et vers lequel d’ailleurs ils reviennent à l’issue de leur période de formation scolaire ou universitaire. Ils deviennent les intermédiaires entre les ONG et le quartier, et cherchent une reconnaissance de la société à laquelle ils participent autant que des partenaires possibles ou de l’Etat. Leur parole publique se construit et s’exprime avec la société, au sein des débats de quartier, entre eux au sein du Collectif qui les regroupe, ou dans les équipes d’animation au sein de chaque école, et avec les enfants, en classe ou dans les activités extra-scolaires.

1.3 La parole publique du « Collectif Education alternative » (entretiens collectifs d’avril 2001).

En entretien, les représentants des animateurs spécialisés dans l’alphabétisation en français, membres du bureau, évoquent les relations avec leur environnement.

Le Collectif, qui regroupe 39 associations de quartier sur Dakar Pikine, a été créé pour rendre les associations plus efficaces. C’est un maillon intermédiaire entre la base, c’est-à-dire la société dans laquelle ils vivent et les partenaires, ou aides diverses. Le Collectif organise une mise en réseau des associations de quartier : 

Mb. (avril 2001) : « parce que là par rapport aux activités nous avons vraiment voulu mettre un système de réseautage c’est-à-dire de regrouper toutes les associations qui ont le même domaine d’intervention...c’est un acte un acte un grand axe du plan d’action 2001 c’est à dire regrouper toutes les associations qui ont le même domaine d’intervention pour mieux faciliter l’information et la coordination de cette base » 

Leur but : « on va réunir ceux qui veulent être renforcés sur des problèmes bien précis » (gestion de classes multigrades, pédagogie des adultes, problèmes de communication, comment confectionner un objectif pédagogique, comment évaluer, etc.).

La relation du Collectif avec l’ENDA est évoquée comme une relation de partenariat. Le collectif fait un programme de formations, en fonction des demandes de la base (demande très forte), le soumet à ENDA, qui prend en charge la formation. Différents types de personnes viennent participer aux formations qu’organise le Collectif avec le soutien de ENDA. D’abord « ce qu’on a comme ressources humaines au niveau du Collectif » : chaque association de base a des animateurs ayant reçu des formations extérieures ; ce sont des gens qui sont prêts à apporter leur concours bénévolement. Certains enseignants ont en effet capitalisé beaucoup de formations : Mb., qui a étudié jusqu’à la première, a suivi des formations en moniteur d’alpha, de préscolaire, en élaboration de matériel didactique, relais anti sida, anti drogue, droits de l’enfant, etc.

Les formateurs sont également des agents de l’ENDA, appelés "facilitateurs", ou des formateurs venant du système formel, rémunérés. Il n’y a pas de reconnaissance officielle de la formation des animateurs qui ne reçoivent qu’une attestation.

Les relations avec l’Etat sont évoquées rapidement. Il est toujours informé des demandes de la base et des formations dispensées, mais il reste muet : « Une des préoccupations du collectif + c’est de se faire reconnaître à ce propos + c’est ce que nous sommes en train de se battre ».

La relation entre le formel et le non formel, telle qu’envisagée par les membres du Collectif, est mise en mots de manière à souligner les antagonismes et la faible marge de manœuvre des enseignants du système formel :

Il y a l’éducation alternative qui combine l’éducation formelle et les réalités de l’enfant + dans le formel l’enfant n’est pas trop tenu en compte + il y a une rigueur + il y a une ligne à suivre sans problème alors que avec l’éducation alternative il faut introduire l’enfant depuis la conception jusqu’à la réalisation de ce que vous allez faire + alors il y a encore une passe passe encore plus démocratique chez nous pour l’enfant que dans le formel + c’est pourquoi nous pouvons accepter le formel mais tout en essayant nous-mêmes d’ajouter ce que nous avons comme expérience ce que nous avons vécu dans le quot…+ pour pouvoir alterner les deux et amener l’enfant à ++ parce que notre objectif aussi c’est de permettre à certains enfants de d’insérer dans le circuit formel afin de poursuivre leurs études + voilà.

Un enseignant qui vient du formel il est tenu de suivre un programme officiel + donc il n’a pas une marge de manœuvre il ne doit pas apporter des innovations parce qu’un professeur qui a été négocier au niveau c’est l’Etat qui dit que voilà ce que je compte enseigner pour les enfants que tu sois à Dakar, à Bignona, à Medina Gounass, à Kédougou, voilà le programme qu’il faut faire + nous + au niveau de l’alternatif + on essaye d’adapter le programme par rapport aux réalités du milieu +++ les données du milieu doivent toujours figurer + c’est une priorité ».

Les formateurs de l’informel se considèrent comme plus créatifs : « il y a une certaine flexibilité dans l’approche pédagogique, donc il y a une démarche participative ». Ainsi, lorsqu’il y a des problèmes d’inondation dans le quartier. On va alors faire une animation pédagogique sur l’eau, son utilité, les dangers de l’eau stagnante, comment rendre l’eau potable, etc. Une sortie avec les enfants est organisée pour l’observation (« ce que vous voyez là c’est ce que les toubabs appellent « larves ») et le lendemain, en classe, on traduit l’animation en français et « on entre dans la leçon », chaque enseignant construisant son propre texte.

On passe au wolof seulement s’il y a une difficulté à comprendre. On utilise : « pas le français académique, le français le plus bas possible pour pouvoir amener l’enfant rapidement à comprendre ». La relation éducative avec l’enfant est ainsi présentée : « l’enfant doit bien comprendre son milieu + il faut pousser l’enfant à vivre dans son environnement ce qu’il a appris à l’école ».
Ce qu’on nous a donné à entendre, dans les rencontres avec les équipes pédagogiques de chaque école et avec le Collectif, redit toujours les mêmes choses. C’est un discours en boucle, où l’on perçoit une démarche identitaire forte. Les jeunes moniteurs sont très soudés et très impliqués et cela est perceptible dans leur discours collectif autant qu’individuel. 

Quant à ce qu’on nous a donné à voir en classe, il semble que la part des activités d’enseignement de type traditionnel (parcoeurisation, répétition, partir de la lettre pour aller à la syllabe, puis au mot et à la phrase, etc.) est très importante et ne se distingue pas radicalement de ce qui nous a été donné à voir dans les écoles publiques. Les interactions maître/élèves sont très ritualisées et les pratiques de classe traditionnelles (cf. la leçon de conjugaison, la leçon de langage) sont les pratiques les plus générales. Deux activités pédagogiques nous ont été explicitement présentées comme novatrices : l’animation pédagogique autour du livre et le conseil de classe. Une théâtralisation du lien social vécu par les uns et les autres en dehors de l’espace scolaire s’y manifeste à des degrés divers.

II. Présentation et analyse des activités novatrices.

Le conseil de classe réunit l’enseignant et ses élèves pour un débat collectif sur la base de doléances et questions diverses, et forme les jeunes élèves à l’expression orale, à l’argumentation, à la défense de leur point de vue. On y débat des thèmes qui intéressent les élèves : en présence des maîtres, ce sont les élèves qui les proposent. Ces débats permettent de réguler la vie du groupe. Le fonctionnement des conseils de classe est inspiré de la pédagogie institutionnelle. Les sujets sont en principe prévus à l’avance, les élèves notent sur le coin conseil du tableau ou sur des feuilles, leur nom et les sujets dont ils souhaitent débattre : fonctionnement de la classe, conduite des projets, tâches attribuées, problèmes de la vie quotidienne. Nous pouvons établir un lien de nature sociolinguistique avec des activités de même nature hors école : i.e. les Fora de quartier, véritables laboratoires de démocratie participative, auxquels participent tous les habitants du quartier pour des confrontations d’idées et des prises de décisions. 
Dans la forme (rôles tenus, langues utilisées, positionnements en interaction) et dans la fonction de ces débats en classe, n’y a-t-il pas là un ancrage culturel collectif de l’usage du français oral (en contact) en situation qui rejoint le mode de participation sociale de l’environnement de l’enfant ? Etre sollicité à et s’autoriser, en français, voire en wolof ou dans une alternance des deux langues, une prise de parole impliquée dans un collectif, paraît être une réelle innovation, aux yeux des formateurs.

La séance intitulée "l’animation autour du livre" est également présentée par le Directeur de l’école comme une activité novatrice. Cette séance s’est révélée particulièrement intéressante en ce sens qu’une élève y prend, devant tous, le rôle du maître. Il s’agit là d’un débat organisé à propos d’un extrait célèbre de l’ouvrage de Cheikh Hamidou Kane, L’aventure ambigüe, intitulé « L’école du vieux Thierno ». Cet extrait figure dans le Manuel utilisé par les élèves. Il y est question des rapports entre le Marabout et son talibé. Au cours de la séance, il y a modification et déplacements des rôles et des faces puisque le rôle du maître est tenu d’abord par l’élève puis, alternativement par le maître et par l’élève. De plus, le positionnement de ces deux personnes évoque une relation maître/élève comme celle qui est racontée dans le livre. Il y a là s’exerçant en français et/ou en wolof, une théâtralisation, une mise en scène de positionnements sur des plans d’action ou de représentation divers, qui lient le monde de l’école française et celui de l’école coranique. Il est question d’un marabout qui frappe le talibé qui n’a pas su réciter son verset. On doit souligner le fait qu’une cravache est présente sur une petite étagère à côté du tableau. Concrètement, le monde du talibé et celui de l’élève sont très proches.

Le maître reconnaît explicitement la similitude des situations, il s’assimile au marabout et assimile les élèves aux talibés :

- Maître : « yeena wara wax + yeen + nun + yeen + on est là vous êtes là vous êtes des talibés nous sommes des marabouts » 

C’est vous qui devez parler, vous, nous, vous.

La concordance entre les espaces, traditionnel et scolaire, et entre les personnes (le talibé est l’élève) est reprise plusieurs fois par le maître :

- Maître : « aujourd’hui l’élève nous a présenté l’école coranique + c’était une histoire que Cheikh Hamidou Kane nous a démontrée + ce qui se passe au niveau des écoles coraniques + bon nous allons essayer de l’adopter ce qui se passe au niveau de l’école coranique dans l’école française + dans les classes etc. »
Dans ces deux séances qui privilégient des moments de dialogues et d’échanges et qui sont en quelque sorte « à la frontière » de la classe, se construit une culture commune, celle de l’école mais aussi celle qui englobe une vie de quartier.

Nous nous interrogeons sur la capacité qu’a ce type d’activités à générer des modèles pédagogiques et éducatifs nouveaux : gestion différente de l’oral et de la parole des élèves en classe, utilisation des genres oraux sociaux (l’exposé, le récit oral ou les formes des débats qui reprennent les modèles de débats en usage dans les conseils et assemblées de quartier), modification des rôles impartis à l’enseignant et à l’élève, recours aux langues en contact.

Les interactions seront approchées sous l’angle des positionnements interpersonnels et de la variation langagière associée à l’expression des postures de chacun, aux rôles attribués et aux déplacements de ces rôles au cours de l’interaction, à la mise en relation de ces rôles avec les caractéristiques linguistiques et langagières des énoncés produits par les élèves et par les enseignants, aux modifications des postures prises par les interlocuteurs. 

Nous soulignerons la part qu’y prend l’alternance linguistique ainsi que la prolifération, en situation, de "manières différentes" de parler français et d’utiliser "du" français dans les interactions concernées (entre enseignants, entre enseignants et élèves, entre élèves).

Plus généralement, ces innovations témoignent de l’introduction de méthodes de pédagogie active : responsabilisation des jeunes, encouragement à la prise de parole et prise en compte de la parole des élèves, prolongement des activités scolaires par des activités d’intérêt social hors de l’école qui réunissent enseignants et élèves, mais aussi innovation par la recherche de liens avec les usages langagiers du groupe de pairs : chants, jeux oraux, etc.

2.1. Des situations de communication qui favorisent des modifications de rôles, de postures et de faces.

Dans les deux interactions, les réseaux de communication sont relativement ouverts et bouleversent les réseaux traditionnellement instaurés en classe, « fermés », où un seul leader émerge : le maître, qui dirige toutes les prises de parole ; c’est lui seul qui questionne et tous les tours de parole convergent vers lui. Le discours pédagogique classique ne laisse qu’une place momentanée à l’oral et une place encore plus réduite à l’interaction. 

Dans ces deux séances, les élèves sont amenés à véritablement interagir entre eux, à questionner le maître, et celui-ci s’efface, acceptant d’occuper une autre place dans la relation interpersonnelle ; il ne fait que réguler le débat, occupant en quelque sorte une posture de médiateur. Le rythme même de l’échange est modifié. Habituellement, de larges épisodes du cours s’organisent sous forme d’enchaînements, d’échanges ternaires question/réponse/validation, mais dans ces nouveaux dispositifs, il y a véritablement interaction entre les participants, les prises de parole sont potentiellement symétriques, et les élèves s’autorisent à questionner celle qui occupe le rôle du maître :

Exemple 1

1. Élève : pourqu + pourquoi le le vieux Tierno a ++ a pincé le ++ Samba Diallo

2. Mame Diara : il n’a pas pu réciter correctement la phrase + sa langue lui a + sa langue lui a fourché

3. Maître : pourquoi Samba Diallo a été pincé + parce qu’il n’a pas pu réciter correctement le ++ verset du Saint Coran ++ d’autres encore + allez-y

(Animation autour du livre)

Le conseil de classe où les élèves s’autorisent une parole impliquée dans un collectif démocratique, bouleverse davantage le système des places. Le maître peut être amené à se justifier à partir des questions posées par des élèves, et à se situer dans un renversement momentané de rôles et des places où la justification qu’il produit (3, 5, 7) est validée par les élèves (8, 9) qui occupent alors une position haute.

Exemple 2 :
1. Maître : d’accord y’a (xxx) bien Khady Mandiang ++ il disait que je viens toujours en retard + je pense + je me suis expliqué + Khady Mandiang vous vous je pense que vous vous pouvez pas me témoigner

2. Enquêteur : toujours ?

3. Maître : Ouais souvent souvent souvent non c’est pas + souvent et je me suis déjà expliqué je pense Anna Dia vous savez que je vous ai dit que j’ai ma femme qui est malade

4. Élèves : rires (qui marquent l’incongruité de la situation aux yeux des élèves mais aussi une relation inter personnelle très forte)

5. Maître : eux ils me taquinent mais j’ai une réponse toute faite (?) ++ hein hein ma femme est malade et j’ai des enfants des petits enfants avec qui je dois préparer le petit déjeuner

6. Élève 1 : oui oui

7. Maître : il faut que je me lève pour leur préparer petit déjeuner j’arrive avec dix minutes de retard ou bien cinq minutes

8. Élève 1 : c’est d’accord bien + c’est pas grave

9. Élève 2 : bien d’accord

Dans l’animation autour du livre, c’est une élève, Mame Diara, qui conduit le débat et endosse la position haute : elle ouvre le débat, questionne, valide, répond aux questions des élèves, et le maître ne fait que valider, reformuler et soutenir ses propos. Ses interventions se limitent, tout au moins au début de l’interaction, à relancer le débat, tout en confirmant Mame Diara dans son rôle.

Exemple 3 :
1. Maître : voilà donc + et puis s’il y a des questions ? s’il y a des questions à poser par rapport à ce qu’elle vient de dire + par rapport à l’explication détaillée qu’elle vient de faire + s’il y a des questions + elle est à votre.disposition

Le maître reformule, récapitule ou commente ses tours de parole, comme une voix en écho.

Exemple 4 :
1. Mame Diara : est-ce que vous comprenez le texte ?

2. Maître : il faut parler fort quand vous répondez parce que/

3. Élève : dans ce texte +++ l’auteur nous explique une séance qui s’est produit entre un marabout et son talibé + le marabout s’appelle Tierno (xxx)

(…)

5. Élève : fourché

6. Maître : fourché han ? OK + c’est quoi ?

7. Mame Diara : la langue lui avait trahi + ça veut dire la langue lui avait trahi

8. Maître : la langue fourchée c’est une langue qui lui avait vraiment trahi + parce que la langue là l’avait empêché de prononcer honnêtement euh correctement même heu son verset + d’autres encore rapidement

9. Élève : pourqu + pourquoi le le vieux Tierno a ++ a pincé le +++ Samba Diallo

10. Mame Diara : il n’a pas pu réciter correctement la phrase + sa langue lui a + sa langue lui a fourché

11. Maître : pourquoi Samba Diallo a été pincé + parce qu’il n’a pas pu réciter correctement le ++ verset du Saint Coran ++ d’autres encore + allez-y

Dans ces extraits, on voit se développer, à travers les échanges, le guidage du maître mais aussi la négociation du système des places entre lui et Mame Diara. En 2, il intervient sur un problème d’organisation de la prise de parole (parler fort pour se faire entendre et comprendre). Plus loin, sa reformulation (8) reprend et complète le tour de parole de Mame (7), tout en précisant l’explication de « fourché », que Mame Diara avait proposé : « ça veut dire la langue lui avait trahi », en la modalisant : « c’est une langue qui lui avait vraiment trahi » et en ajoutant un nouvel élément d’explication alors que Mame n’avait proposé qu’une explication par expression synonymique : « parce que la langue là l’avait empêché de prononcer correctement… ». Cette intervention (8), qui est typique de la parole magistrale du maître (c’est lui qui sait et qui donne la bonne explication) lui assure une place dominante par rapport à la prise de parole de Mame Diara. Elle répond en 10 à la nouvelle question d’un élève tout en intégrant dans son discours l’explication du maître, et ce faisant le valide ; ce tour de parole la conforte à nouveau dans son rôle et le maître semble s’effacer en reprenant pratiquement à l’identique ses propos (11), la confirmant à son tour dans une place avec, toutefois, une substitution : une précision que n’avait pas faite Mame, « verset du Coran » pour « phrase ». 

Ces types de dispositifs favorisent sans aucun doute le travail langagier, interactionnel et communicationnel : prendre sa place dans la succession des tours de parole, oser prendre la parole devant le groupe, défendre son opinion. Ils permettent de mettre en activité l’élève, de construire une représentation moins figée du savoir, de développer des compétences langagières en interaction. Ils instaurent sans aucun doute un autre rapport au savoir et participent surtout de la construction identitaire du sujet, en même temps qu’ils structurent une communauté d’individus dans l’espace même de l’école.

2.2. Un espace de parole où se déploie la langue orale.

A la différence des séances traditionnelles où le cours, même s’il est sous tendu par des interactions orales, est dominé par l’écrit où l’usage qui domine est celui d’un écrit oralisé ou d’un oral « scriptural » (langage écrit qui est parlé) avec des structures canoniques « typantes » de l’écrit (nominalisations, syntaxe ramassée, organisée autour du nom, cf. Halliday), il y a, au cours de ces deux interactions, un véritable usage de la langue orale en situation, à travers différents types de discours et différents types d’oraux. Certains sont articulés autour de la langue écrite, par exemple à travers les commentaires et reformulation d’un récit dans l’animation autour du livre, où l’oral apparaît très proche de l’écrit, avec insertion et reprise des éléments du texte écrit.

Exemple 5 :
Élève : dans ce texte + l’auteur nous explique une séance qui s’est produit entre un marabout et son talibé + le marabout s’appelle Tierno + vieux + vieux Tierno + le talibé Samba Diallo + l’affaire a eu lieu à l’école du vieux Tierno communément appelée Dara par les Wolof + Samba Diallo le talibé n’avait pas pu réciter correctement la phrase du Saint Coran parce que la langue lui avait trahi + et Tierno le marabout se (xxx) sur lui pour lui +++ pour montrer son mécontentement + il saisit Samba Diallo au gras de la cuisse et l’avait pincé du pouce et de l’index longuement et le petit enfant commence à sentir une forte douleur et s’était mis à trembler de tout son corps (…)

Les caractéristiques de l’oral sont perceptibles à travers les phénomènes d’hésitations, de bribes (abandon puis reprise d’une construction plus loin), de reprises : « sur lui pour lui », + « vieux + vieux Tierno », de recherches de mots, de retouches, de retours en arrière sur un syntagme déjà énoncé pour le compléter ou le modifier : «sur lui pour lui +++ pour montrer son mécontentement », d’inachèvements et de ruptures de construction. 

Celles de l’écrit sont perceptibles à travers les reprises du texte : «pour montrer son mécontentement + il saisit Samba Diallo au gras de la cuisse et l’avait pincé du pouce et de l’index longuement ». 

A travers ce déploiement de la langue orale, il y a une prise de conscience possible non seulement de la distinction langue orale/langue écrite mais également de la variation langagière en situation et, surtout des registres oraux, et l’on connaît l’importance de la maîtrise des registres dans l’apprentissage d’une langue seconde.

Il s’agit aussi, notamment dans le conseil de classe, de construire une parole « vraie », celle qui peut ne pas être scolaire mais qui relie à la vie et c’est précisément dans ces moments d’activité orale que les élèves se construisent et se définissent comme acteurs de la vie scolaire. 

Construire un espace de parole, c’est aussi accepter les énoncés approximatifs que peuvent produire les enfants, sans les reprendre et les corriger, les accepter comme participant à l’interaction et à l’effort de prise de parole commune. Il y a un respect total de la parole de l’autre. Même lorsque des élèves ont des difficultés pour exprimer leurs points de vue, en français, l’échange continue.

Exemple 6 :
1. Élève : c’est les filles qui les premiers c’est les filles qui les premiers a dit ++ ils ne donnent pas les filles le symbole + ils donnent le garçon le symbole+ et le garçon ont dit aussi on donne pas les garçons

2. Élèves : (protestations)

3. Maître : vous voyez que vous voyez que y’a un point auquel nous pouvons pas vider aujourd’hui + bon c’est la le problème du symbole (xxx) +++ alors le problème du symbole on va noter ça pour la prochaine évaluation ++ c’est bon on v- on va en discuter le symbole ça on va le vider hein+ on va laisser ça pour une prochaine fois et on va le vider ++ bon (…)

D’autres formes de discours oraux peuvent être sollicités, ainsi, le discours argumentatif dans le conseil de classe (conduites discursives de discours de justification et d’explicitation) où chacun est amené à donner son opinion et à la justifier, à accepter ou à réfuter les opinions de l’autre.

Exemple 7 :
1. Maître : (…) mais maintenant pour le travail que nous sommes en train de faire + suivez + le travail que nous sommes en train de faire + comment trouvez-vous le travail ? ++ ++ oui bon allez-y +++++++ Fat Diop ouais

2. Fat Diop : nous avons vidé ce travail dé

3. Élèves : pourquoi ? (plusieurs élèves parlent en même temps)

4. Fat Diop : parce que nous avons appris ++ nous ++ + tu nous + tu nous as fait apprendre des choses c’est pourquoi ça le travail

5. Maître : qui dit le contraire ? (…) ils sont ils sont libres han ça je vous ++ qui dit le contraire + qu’est-ce qui n’est pas d’accord avec Fat Diop ?

6. Élève : on est d’accord ++++

7. Maître : le comportement du maître + votre comportement à vous + tout ça on devait en discuter ouais + alors comment vous voyez vous voyez aussi / vous allez intervenir + vas-y + allez-y 

8. Élève : (xxx) le travail est pas bon je ne suis pas d’accord avec Ndeye Fatou (xxxx) le travail est pas bon

9. Maître : n’est pas bon pourquoi ?

10. Élève : (xxx) la compo composition est très ne sera pas (xxx) le travail n’est pas bon

11. Maître : la composition est catastrophique

12. Élèves : oui oui
13. Élève : catastrophique ++ la composition + la composition est catastrophique

Le maître représente ici le pivot autour duquel s’organise le débat. A travers différentes conduites d’étayage de la parole, il sollicite les opinions des uns et des autres : « comment trouvez-vous le travail ?» (1) et il suscite l’argumentation et la discussion : « qui dit le contraire ? » (5), « tout ça on devrait en discuter » (5). Il incite au débat : « qu’est-ce- qui n’est pas d’accord » (5), et ses interventions sont aussi des interventions de relance, des incitations à la prise de parole et à plus d’explicitations dans le débat : « n’est pas bon pourquoi ? ». Les élèves expriment leur opinion et la justifient en utilisant des marqueurs de l’argumentation : « parce que tu nous as appris… c’est pourquoi… » (4) ou réfutent les opinions de l’autre : « je ne suis pas d’accord » (8).

2.3. L’usage de l’alternance des langues : des stratégies pour assurer la prise de parole, la communication et l’intercompréhension ? 

Si l’on regarde globalement les deux interactions, le recours à l’alternance de langues, que ce soit dans des énoncés mixtes français-wolof (insertion d’un ou de plusieurs éléments wolof dans un énoncé en français) ou dans une alternance balisée des deux langues, est assez limité. Dans le conseil de classe, 7 tours de paroles seulement sur 93 contiennent des alternances. Dans l’animation autour du livre, 17 tours de parole sur 202 contiennent des alternances et la plupart sont le fait des adultes : enseignants, moniteurs ou enquêteurs. A chaque fois l’alternance est sollicitée, provoquée par l’adulte. Ce sont les adultes qui commencent à s’exprimer en wolof et, selon les respects des formats de communication adultes-enfants ou maître-élève, les élèves enchaînent, pour certains, en wolof. La demande de prise de parole en wolof est, le plus souvent, immédiatement suivie d’une demande de traduction-reformulation en français.

Exemple 8 :
1. Maître : Lamine ++ sois pas gêné ++ essaye de dire quelque chose +++ naturellement il +++ Lamine waaxal Lamine bon on va le laisser s’exprimer en wolof

parle

2. Élèves : oui 

3. Maître : si tu veux parler du sujet tu demandes à ++ bon Lamine exprimes-toi en wolof + waaxal ++et quelqu’un va traduire han

(Conseil de classe)

Exemple 9 :

1.Maître : vous pouvez intervenir en wolof han

2. Élève : (silence)

3. Maître : et moom (?) tu peux parler wolof s’il te plaît + lutax marabu bi door taalibe bi quoi ndongo bi
 et lui (?) [tu peux parler en wolof s’il te plaît] pourquoi le marabout frappe le talibé [quoi] le talibé

4.Élève : dafa wax ++++ num ko waxeeti noonu
Il a dit ++++ comment il l’a dit encore comme ça

(Animation autour du livre)

Cela est sans doute explicable, en partie, par la présence des enquêtrices françaises et d’un collègue sénégalais, professeur à l’université, mais cela signale aussi que le français est la langue attendue dans l’espace de l’école. Les élèves ne s’autorisent pas à parler wolof ou préfèrent maintenir le français dans l’échange, même dans des séances de débat collectif où la prise de parole dans le groupe est encouragée. Dans cet espace, le symbole est encore communément pratiqué, mais pas dans ce type de séances (lorsque les enfants parlent en wolof ou dans une autre langue africaine, ils reçoivent le symbole – un objet qui les désigne – et le remettent à un autre enfant « surpris » et désigné à son tour comme manquant au règlement de l’école).

La fonction première de ces alternances est l’encouragement à la prise de parole : le maître repère un enfant qui a des difficultés à s’exprimer – soit par manque de mots en français, soit par timidité – et il l’encourage alors à parler en wolof (1) en prenant lui-même l’initiative d’alterner dans son énoncé français et wolof (3). L’élève à qui la sollicitation est adressée ou un autre élève reformule son propos en wolof (4), comme dans l’extrait suivant. La fonction de l’alternance dans le discours, dans ce cas, ayant pour objet de redoubler mais aussi de préciser, d’expliciter, voire de modaliser, les propos tenus en français.

Exemple 10 :
1. Élève : parce que l’enfant ça peut être l’enfant peur de parler

2. Maître : tu peux exprimer ça en wolof si tu as des problèmes en français

(Des voix en même temps et rires)

3. Élève 2 : mais moi je ne suis pas d’accord

4. Maître : tu n’es pas d’accord mais lan la lu tax ?
C’est quoi pourquoi ?

5. Élève 3 : mënna am xale bi mon waxoon ko +++ mon ragala wax phrase bi mon correcte

Il se peut que l’enfant il l’avait dit +++ il a peur de parler une [phrase] qui n’est pas [correcte]

(Animation autour du livre)

Les tours de parole où intervient le passage au wolof introduisent également une rupture dans le rythme même de l’interaction, les échanges se font alors plus rapides, les enchaînements d’un tour de parole à un autre sont nettement complémentaires, et il y a véritablement co-construction à plusieurs des énoncés, où chacun complète et modifie la parole de l’autre.

Exemple 11 :

1. Lamine : (avec beaucoup d’hésitations au début, Lamine cherche ses mots, que ce soit en français ou en wolof) bu de yangui teye symbole après++ après ++après goor yi +++
Si c’est toi qui tiens le [symbole après ++ après ++ après] les garçons +++
2. Maître : (XXX) goor yi lan ? après goor yi ?

Les garçons quoi ? [après] les garçons ?

(Le débit change, les échanges s’accélèrent, la parole est beaucoup plus fluide, les enchaînements plus faciles, le maître soutient davantage la parole de Lamine, répète, reformule, la conversation a un tour plus naturel, il n’y a pas de rupture au niveau de la prosodie)

3. Lamine : après + goor yi tamit di Jox Jigeen yi symbole bi [après] + les garçons aussi donnent aux filles le [symbole]

4. Maître : di Jox Jigeen yi + loolu ngane lane nga ci xamoon leegi + yow loo bugoon ňu Jox leen ko + loo bugoon ňu Jox leen (xxx) affairu symbole bi loo bugoon ňu Jox Jox leen ko
Ils donnent aux filles + cela tu dis qu’est-ce tu en pensais maintenant + toi qu’est-ce que tu voulais qu’on leur donne + qu’est-ce que tu voulais qu’on leur donne (xxx) l’affaire du symbole + qu’est-ce que tu voulais qu’on leur donne 

5. Lamine : ňu baye ko
Qu’on le laisse

6. Maître : ňu bay (…) han
On laisse (….) han

C’est aussi le passage au wolof qui autorise un positionnement interpersonnel plus souple et qui permet des tours de parole plus longs chez les élèves, alors que ceux-ci sont habituellement le fait du maître et des moniteurs. De même les énoncés apparaissent davantage modalisés avec des prises de positions personnelles et des postures plus affirmées. Ainsi, les opinions et les arguments sont-ils précisés et développés par rapport à ceux exprimés en français.

Exemple 12 :

Le maître suscite un débat en se référant au texte de C.H. Kane : le maître doit-il frapper un élève lorsqu’il ne connaît pas sa leçon, comme le marabout frappe le talibé ? Les élèves développent l’argument suivant : c’est parce que l’élève a peur devant le maître, comme Samba Diallo devant le vieux Thierno, qu’il se trompe.

1. Élève : je ne suis pas d’accord qu’on frappe l’enfant + parce qu’il y a des enfants qui ont des langues lourdes + il peut app- + il peut app- il peut parler la l ++ il peut parler la le ++ il peut parler le verset + il peut parler la langue la phrase + mais c’est la langue 
2. Maître : qui est lourde

3. Élève : c’est la langue qui est lourde + c’est la langue qui ne viendra pas + il a app-

4. Maître : il a appris

5. Élève : il a appris sa leçon mais c’est la langue qui ne +++ 

(…)

On voit ici toute la lente élaboration de l’argumentation en français : recherche et amorces de mots, reprises à l’identique, soutien du maître qui termine les énoncés de l’élève. 

Plus loin l’argumentation sera poursuivie en wolof, avec insertions d’éléments en français (connecteurs, marqueurs de temps, emprunts lexicaux plus ou moins intégrés au discours en wolof) par un autre élève, et l’énoncé, tout en portant les marques de la langue orale, se fait plus fluide et la prise de parole plus rapide.

Exemple 13 :
1. Élève : amna erreur yoo xamne ken mënno ko baale parce que heure bu nekk mu wax ko (xxx) su làmmiñ am taqe moom + loolu moom mënna ko qui mais bu fekkee làmmiñ taqul dara Jotuko + mu koy wax chaque jour + loolu moom warnako door + amna erreurs yoo xamne ken du ko pardonner + amna erreurs yi tamit yu ñuy pardonner 

Il y a des [erreurs] qu’on ne peut pas pardonner [parce que] chaque [heure] il le dit (xxx) si sa langue est lourde ça on peut le [qui] (sous entendu : pardonner) [mais] si sa langue n’est pas lourde il n’a rien il le dit [chaque jour] + ça il doit le frapper + il y a des [erreurs] qui ne se pardonnent pas + il y a des [erreurs] aussi qu’on [pardonne]
2. Enquêteur : yu mel naka ? erreurs yu ñuy pardonner +++

Comme quoi ? les erreurs qu’on [pardonne]

3. Élève : les petites erreurs là on peut les pardonner

4. (rire général)

L’alternance du wolof et du français marque aussi, d’un point de vue discursif, la progression de l’argumentation puisque l’élève conclut cet échange argumentatif par un retour au français (3).

Cette analyse, par confrontation et par contraste avec les aux autres séances que nous avons pu observer dans des structures d’enseignement non formel, nous conduit également à poser la part de l’innovation et celle des invariants, par rapport aux pratiques pédagogiques des systèmes formels. Les invariants se retrouvent dans des pratiques très ritualisées et codifiées au niveau de la circulation de la parole et du déroulement des interactions en classe, de la prégnance du modèle de l’écrit dans les discours oraux. Souvent le maître énonce une parole qui sera reprise à l’identique ou au plus près, et répétée plusieurs fois par les élèves, sans interaction réelle du type question/réponse, la parole, en réelle interaction, de l’élève n’étant presque jamais sollicitée. Dans la question posée par le maître se trouve la réponse à produire, calquée sur la structure canonique et minimale de la phrase écrite. De même, les postures du maître et de l’élève sont difficiles à déplacer. Dans ces deux séances qui représentent des modèles différents, on retrouve des invariants communs à toute situation de classe, dans une relation de communication asymétrique. C’est la parole du maître, et des moniteurs, qui finit par dominer l’interaction, malgré leurs fréquentes sollicitations pour amener les élèves à parler. L’asymétrie se retrouve dans des performances langagières, linguistiques et discursives inégales : ils ont plus de tours de parole et les prises de paroles sont beaucoup plus longues. Les élèves s’expriment moins et moins facilement que le maître qui prend, au fur et à mesure du développement des échanges, de plus en plus et de plus en plus longuement la parole : définition de termes, reformulation de phrases, explicitations, traduction du wolof au français, précisions lexicales, sémantiques, récit argumenté, etc. Dans la séance intitulée « l’animation autour du livre », Mame Diara ne peut se maintenir longtemps dans le rôle du maître : après le trentième le tour de parole, elle se fait prendre son tour de plus en plus souvent par le maître ou l’un des moniteurs, et elle finit par ne plus intervenir dans le débat qui est ensuite conduit par le maître et les animateurs, qui ensemble, monopolisent la parole. Dans le conseil de classe, les prises de parole du maître sont également de plus en plus longues, « malgré lui » il est conduit à occuper cet espace de parole et c’est lui qui, peu à peu, arrive à occuper une position haute à travers son questionnement et les reformulations ou les récapitulations qu’il opère à propos des arguments des élèves. 

Conclusion 

L’analyse des activités, des pratiques et des interactions en classe, dans le système informel, nous a amenées à envisager la part effective de l’innovation. L’aspect novateur consiste principalement en un accompagnement continu de l’élève, en des déplacements temporaires de la relation maître/élève, et en une gestion différente de la parole et de la prise de parole, pour des activités bien spécifiques, identifiées comme novatrices par les enseignants eux-mêmes. L’alternance codique souligne alors un changement dans la relation inter-personnelle. Cependant les pratiques pédagogiques traditionnelles et les postures habituelles du maître et des élèves réapparaissent très facilement. Il faudra donc, dans la perspective d’une recherche plus ample, mettre en perspective les pratiques observées avec les traditions de transmission des savoirs de la culture sénégalaise et les rituels utilisés dans différents contextes éducatifs. 
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une initiative pour donner un minimum éducatif aux enfants déscolarisés ou non scolarisés au Mali
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Résumé : Le CED est un cadre public d’éducation, de formation et d’appui pour l’auto promotion collective et individuelle, cadre auto géré par les collectivités. Propriété de la collectivité, le CED peut être implanté dans un village ou dans un quartier et doit refléter la réalité socio-économique et culturelle de par son mode de gestion et son curriculum. La création des CED au Mali est passée d’une phase d’expérimentation (1992-2000) à une phase de généralisation prise en charge par le Programme Décennal de Développement de l’Education 1998-2008 et consacrée par la loi d’orientation de l’éducation du 28 décembre 1999. Le CED vise comme objectif essentiel la démocratisation de l’éducation de base par la dotation de jeunes, filles et garçons de 9 à 15 ans non scolarisés ou déscolarisés précoces d’un minimum éducatif constitué de savoirs dans les disciplines scolaires classiques mais surtout des savoir-faire et des savoir-être en rapport avec le milieu et une formation professionnelle. L’enseignement se fait dans une langue nationale à laquelle le français s’ajoute comme langue seconde. La création,la gestion, le suivi-évaluation des CED se font dans un cadre partenarial entre les communautés, les structures du ministère de l’éducation nationale, les partenaires au développement. La dernière évaluation en date, celle de 2003, a dénombré 700 CED fonctionnant avec 20 465 apprenants sur l’ensemble du territoire national, malgré certaines insuffisances et difficultés constatées.

Mots-clés : éducation pour tous, éducation non formelle, minimum éducatif, parité filles/garçons, enseignement en langues nationales, partenariat.

I HISTORIQUE

I.1. Genèse

Niveau international

A la conférence de Jomtien tenue en mars 1990, 155 pays dont le Mali, adoptent la « Charte mondiale sur l’éducation pour tous » et le « Cadre d’action pour satisfaire les besoins en apprentissage »

Partant de la conviction que l’éducation de base dans sa forme classique ne saurait permettre d’atteindre l’objectif de la scolarisation universelle, les conférenciers de Jomtien ont développé » le concept de « vision élargie de l’éducation de base », qui apporte un changement à 4 dimensions à la formule de l’école classique.

Dans la dimension des contenus et des apprentissages, en plus des disciplines classiques, l’école de base devra développer des compétences articulées en savoirs, savoir-faire et savoir-être qui sont autant d’attitudes et de comportements adaptés au milieu, et liés à la production.

Dans sa dimension public-cible,l’éducation de base non formelle devra s’ouvrir aux enfants et jeunes déscolarisés, aux enfants en situation difficile comme les enfants de la rue.

Dans la dimension opérateurs et financement, les États sont incités à rechercher un partenariat qui soit le plus large possible.

Enfin la dimension intégration consistera à assurer l’intégration entre éducation formelle et éducation non formelle.

Niveaux sous-régional et régional

En plus de la collaboration entre structures du même pays, la Déclaration de Jomtien recommande le renforcement de la coopération déjà existante entre pays dans l’optique de l’éducation pour tous. 

Un certain nombre de rencontres à l’échelle de la région ou d’une sous-région africaine ont eu lieu.

Ainsi la « Conférence des ministres de l’éducation et de ceux responsables de la planification économique des États membres d’Afrique », tenue à Dakar en juillet 1991 avec comme thème principal « Stratégies éducatives pour les années 90 en Afrique : promotion de l’alphabétisation et de l’éducation de base pour le développement » a conclu à une approche multisectorielle et interactive pour la région Afrique.

La réunion des ministres de l’éducation de base d’Afrique de l’Ouest et du Centre, tenue à Ségou au Mali en mars 1991, a adopté la déclaration de Ségou qui prône « le renforcement de la coopération sous-régionale », « l’harmonisation des stratégies de mise en œuvre des politiques éducatives et des relations partenariales » « une révision profonde des schémas classiques aujourd’hui inefficaces ». Dans ce dernier aspect il s’agit notamment d’étendre les services de l’éducation non formelle des adultes aux enfants et jeunes en âge d’aller à l’école mais qui n’y sont pas.

Niveau national

Au lendemain de l’indépendance le système éducatif malien se caractérisait par :

- le faible taux de scolarisation (en particulier en milieu rural) ;

- le taux élevé de déperdition scolaire ;

- l’insuffisance du personnel enseignant ;

- la faiblesse des capacités d’accueil des infrastructures scolaires ;

- l’inadéquation entre les programmes de formation et les réalités socio-économiques du pays.

Cet état des lieux a motivé différentes réformes dont notamment celle de 1962.

Cependant malgré ces efforts d’innovation, l’augmentation sensible du budget consacré à l’éducation,l’élargissement de la base de la pyramide scolaire, les résultats restaient en- déca des attentes.

Le système formel continuait à enregistrer des déperditions en raison de programmes mal adaptés.

Le système non formel recevait un nombre toujours croissant d’enfants déscolarisés ou non scolarisés dans les centres d’alphabétisation destinés aux adultes dont le fonctionnement se trouvait perturbé.

C’est cette situation qui a amené le ministère de l’éducation à engager la réflexion sur des formes alternatives d’éducation de base. Les centres d’éducation pour le développement (CED) naîtront de cette réflexion.

I.2. Les étapes de la mise en œuvre des Centres d’Education pour le Développement

La phase d’expérimentation de la stratégie des centres d’Education pour le développement

Elle a commencé dans le cadre du programme de coopération Mali-UNICEF 1993-1997 sous le label PROJET YE-504-02 Education non Formelle pour les Enfants Hors- Ecole et les Femmes.

Après un travail prospectif en 1992, des ateliers ont été tenus en 1993 pour élaborer un programme d’éducation non formelle (cycle de 3 ans), des manuels et supports de 1 ère année pour les femmes et pour les enfants. Les manuels élaborés dans 7 des 13 langues nationales ont été pré-testés la même année dans 23 centres pour enfants et 23 centres pour femmes. Le concept de centre d’éducation pour le développement a été mis au point pour mieux prendre en charge les besoins des enfants dans un partenariat État, communautés et partenaires au développement.

Ainsi le programme initial sera amélioré en 1994 en y intégrant une dimension formation professionnelle.

A partir de 1994 l’expérimentation a été menée principalement avec l’ONG Plan International, UTAH Alliance et le projet Appui aux Collectivités Décentralisées pour un Développement Participatif (ACODEP)

En janvier 2000 les 202 CED fonctionnant comptaient 6907 éduqués dont 413 engagés dans les pôles de formation professionnelle, 574 en préparation et 202 comités de gestion.

Un certain nombre d’actions ont accompagné cette expérimentation :

- des ateliers de révision du programme des 1ière, 2e et 3e années en 1996, l’élaboration des modules de formation pratique de la 4e année en 1997 :

- un forum national de relecture des documents de base des CED en janvier 2000 qui a élaboré le cadre général d’orientation du curriculum porté à un cycle de 6 ans dont 2 de formation pratique :

-un atelier pour l’élaboration des textes règlementaires des CED et du manuel de procédure.

La phase d'extension

Elle sera menée dans le cadre du Programme Décennal de Développement de l’Education (PRODEC), reforme majeure en cours au Mali et de la Loi d’orientation de l’éducation du 28 décembre 1999 qui en est la traduction légale.

Le « Programme Décennal de Développement de l’Education : les grandes orientations de la politique éducative (1998- 2008) », avant ses 11 axes prioritaires, se donne comme axe référentiel : « Un village, une école et / ou un CED. »

« La mise en œuvre de cet axe référentiel passe par la création dès octobre 2000 des conditions optimales pour doter chaque village malien d’au moins une école fondamentale et un CED, une école fondamentale en refondation et un CED qui ne soit plus une alternative mais un pilier de l’ éducation de base »1

La Loi d’orientation sur l’Education promulguée le 28 décembre 1999 énonce

Article 12 : Pour l’horizon 2002, la nation malienne se fixe les objectifs spécifiques suivants :

- porter le taux brut de scolarisation au niveau de l’enseignement fondamental à au moins 75 %, dont 70 % pour les filles ;

- permettre à au moins 50 % des jeunes déscolarisés et non scolarisés âgés de 9 à 15 ans d’accéder à un apprentissage minimum.
 

Elle poursuit :

Section 5 : Education non formelle

Article 42 : L'éducation non formelle a pour but de mettre en œuvre toute forme appropriée d'éducation de jeunes non scolarisés ou déscolarisés et d'adultes en vue d'assurer leur promotion sociale, culturelle et économique.

Article 43 : Le développement des Centres d’Education pour le Développement (CED) se fait à partir du vécu des communautés à la base et dans le cadre d’une politique nationale à la hauteur de l’importance accordée à l’enseignement fondamental.

Article 44 : Les stratégies éducatives dans les Centres d’Education pour le Développement (CED) et celle s de l’école formelle doivent s’enrichir mutuellement pour permettre l’émergence d’une école endogène plus ancrée dans les réalités socioculturelles et économiques des communautés à la base.

II. LES CED, QU’EST-CE QUE C’EST ?

II.1. Définition

Le CED est le cadre public d’éducation, de formation et d’appui pour l’auto promotion collective et individuelle, cadre auto géré par les collectivités. Propriété de la collectivité, le CED peut être implanté dans un village ou dans un quartier et doit refléter la réalité socio-économique et culturelle de par son mode de gestion et son curriculum. 

II.2. Objectifs

L’objectif général est essentiellement la démocratisation de l’éducation de base.

Il s’agit plus spécifiquement de donner aux jeunes, filles et garçons de 9 à 15 ans non scolarisés ou déscolarisés précoces une formation intellectuelle et une formation pratique dans divers domaines de l’activité socio-économique et culturelle de leur milieu.

II.3. Principes socio-éducatifs.

L'éducateur doit être résident du village ou de la commune où est implanté le CED et doit avoir atteint le niveau d'études de la 9e année de l'enseignement fondamental (3e).

Il est payé moitié par l'État et moitié par la commune.

II.4. Principes socio-pédagogiques

Les communautés recensent elles-mêmes les besoins avec l’assistance des services techniques du ministère de l’éducation nationale, gèrent elles-mêmes les CED.

Le médium d’enseignement est une langue nationale à laquelle le français s’ajoute comme langue seconde.

Les CED évoluent par cohortes de 15 garçons – 15 filles dont la durée est de 6 ans. Il n’y a ni redoublement ni renvoi. L’année académique est de 6 mois à raison de 6 jours par semaine et de 4 heures par jour.

III. LES STRUCTURES DE MISE EN ŒUVRE

III.1. Au niveau national

Le comité de pilotage.

C’est « un cadre de concertation et de coordination pour l’orientation et le suivi de la politique de mise en œuvre des CED. »
 Il a comme missions, entre autres, notamment, la recherche de financement.

Le comité technique d’appui- conseil.

Il est chargé pour l’essentiel de la planification et du suivi des activités relatives aux CED, la coordination de la formation des agents intervenant dans les structures d’encadrement des CED,la recherche de financement, le suivi-conseil, la réalisation des matériels didactiques et des outils d’évaluation

III.2. Au niveau régional : La cellule technique régionale d’appui-conseil.

Ses missions sont, à son échelle, celles du comité technique national d’appui-conseil.

III.3. Au niveau communal : La cellule technique communale d’appui-conseil. 

A son échelle, ses missions sont les mêmes que celles du comité technique national et du comité technique régional d’appui-conseil.

III.4 Au niveau village/ fraction/ quartier : Le comité de gestion. 

Composé de 5 membres dont 2 femmes au moins, ses missions sont la mobilisation et la gestion des ressources, la mobilisation sociale autour du CED, le suivi et l’évaluation du centre.

IV. Procédure d’ouverture d’un centre

L’ouverture d’un CED se fait sur la base d’un cahier des charges qui fixe les obligations des différentes parties prenantes.

Les communautés (villages, quartiers, fractions).

Elles ont comme charges notamment d’acquérir et aménager un site avec l’appui des partenaires au développement,recruter les apprenants, mettre en place un comité de gestion, participer au suivi-conseil, entretenir le centre et le matériel didactique.

Les communes

Elles ont comme charges d’attribuer, aménager un domaine éducatif, recruter, prendre en charge les éducateurs, s’impliquer dans la formulation des besoins, participer au suivi-évaluation, favoriser l’insertion socioprofessionnelle des sortants.

L’Etat

Il a comme charges de mettre en place les structures de mise en œuvre, le cadre règlementaire, élaborer les curricula,assurer la formation des intervenants, le suivi-évaluation, participer à la rémunération des éducateurs, créer des structures de formation professionnelle et assurer l’insertion socioprofessionnelle de sortants.

Les partenaires au développement 

Les ONG, associations, partenaires techniques et financiers apportent un appui matériel, technique, financier à l’État, aux communautés, participent en outre à la formation des éducateurs et des membres des comités de gestion.

IV. SUIVI-EVALUATION

IV.1. Le suivi

Au niveau communal

Il est assuré par le comité de gestion qui veille à la régularité de la fréquentation des apprenants et des éducateurs.

 Il consulte pour cela les documents de suivi des éducateurs, à savoir : le cahier de préparation, le cahier de présence et le cahier de visite,il a comme autres instruments, le cahier de gestion de stocks, le cahiers des matériels didactiques.

Au niveau intermédiaire

Il est exercé par les centres d’animation pédagogique (ex-inspections de l’enseignement fondamental), par les ONG et les autres partenaires au développement. Il consiste en un suivi pédagogique et en un appui-conseil

Au niveau national

Il s’agit d’un contrôle administratif et technique à l’aide principalement de fiches.

IV.2. L’évaluation

De nature pédagogique, elle est pratiquée mensuellement par les éducateurs, annuellement par les centres d’animation pédagogique, à mi-parcours et en fin de cursus par des agents techniques du ministère et par des personnes-ressources.

Elle consiste en l’administration de tests de niveaux portant sur la numérotation,les quatre opérations, la lecture, l’écriture, éventuellement sur des thèmes spécifiques enseignés également sur des habiletés, des compétences.

V. BILAN DE L’IMPLANTATION DES CED

En 2002 et 2003 des missions de supervision des CED se sont rendues dans toutes les régions du pays.

Elles avaient pour objectifs de :

Evaluer l’état d’avancement des programmes et en fonction des résultats, se prononcer sur le passage en 2eme année :

- évaluer la prestation des éducateurs (animation, tenue régulière des documents) ;

- identifier les problèmes qui entravent la progression ;

- donner l’appui-conseil et/ pédagogiques aux éducateurs rencontrés ;

- vérifier la fréquentation des auditeurs des CED ;

- évaluer l’état de la coopération entre l’éducateur et le comité de gestion.

Ces missions ont établi un certain nombre de constats.

En 2002 sur une prévision de 592 CED, 600 fonctionnaient effectivement dans la totalité des régions avec un effectif de 14731 apprenants dont 8016 garçons et 6715 filles étudiant dans 11 des 13 langues nationales. Il ressort de ces chiffres que les filles représentent 45,58 % des effectifs, ce qui est appréciable pour une première année de fonctionnement. Le taux de fréquentation avoisine les 80 %. En 2003 elles ont dénombré 700 CED comptant 10346 garçons pour 10119 filles étudiant dans 11 langues nationales.

« La maîtrise de la démarche pédagogique est jugée passable pour 2/3 des éducateurs, très bonne pour 1/3 et variable d’une langue nationale à l’autre. »

De façon générale, il a été constaté la faiblesse du niveau des éducateurs qui sont cependant globalement réguliers à leurs postes La moitié des éducateurs avait indûment bouclé le programme au bout de 4 mois au lieu des 6 prévus. Les auxiliaires pédagogiques se limitent au cahier de préparation et au registre généralement mal tenus. Les ratios matériels/ apprenants, matériels/ éducateurs, ont été jugés très satisfaisants, même si dans quelques cas une insuffisance a été constatée en raison de la pléthore des effectifs. Les cours ont lieu majoritairement dans des locaux provisoires (centres d’alphabétisation, salles de classe) et même dans des vestibules qui sont des lieux de passage. Dans beaucoup de cas, les éducateurs ont travaillé sans tableau ou avec des tableaux en mauvais état ou avec des objets servant de tableaux. Les apprenants ont souvent des sièges de fortune. Les ¾ des comités de gestion sont installés ils suivent régulièrement les apprenants et les éducateurs même s’ils ne pas bien informés de leur rôle et de leurs responsabilités. Les CED ont reçu peu de visites des structures d’encadrement du ministère de l’éducation et aucun n’a été évalué. Si l'État s'acquitte de façon régulière de sa contribution au salaire des éducateurs, toutes les communes n'en font pas autant.
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La « Télévision jeunesse » au service de la francophonie
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Un cas, une situation 

Il s’agit dans cette intervention de donner notre point de vue à travers notre expérience en pédagogie. Cette expérience émane d’une situation spécifique au cas du Liban mais qui a des points communs qui se recoupent, sans aucun doute, avec d’autres situations concernant le français dans le monde francophone. 

Un bref rappel de la présence du français dans le pays nous permet de mieux cerner nos propos. Le Liban, par exemple, et malgré son entourage favorisant l’anglais, réserve toujours une place privilégiée au français. Historiquement, cette langue a été introduite au pays pour des raisons politiques et confessionnelles. Nous remarquons que, malgré la disparition partielle de ces raisons, le français garde toujours cette place privilégiée. Le français est omniprésent dans tous les aspects de la vie au Liban et Beyrouth a eu l’honneur d’organiser l’année dernière le IXème sommet de la Francophonie. Les spécialistes disent qu’il n’y a jamais eu autant de francophones dans l’histoire du Liban. Le français est donc bien enraciné dans le pays du Cèdre. Ces racines commencent déjà à se faire sentir même en Syrie où plusieurs lycées franco-syriens ont déjà ouvert leurs portes et les universités de Damas, d’Alep et de Tichrine sont récemment des membres de l’Agence Universitaire de la Francophonie (AUF). Il nous revient alors de préserver et renforcer la place du français au Moyen-Orient. Donc le français, contrairement à certaines idées reçues, est en expansion au Liban. L’anglais dont la présence est sentie de plus en plus dans le pays, n’est pas récent. Le Liban a toujours été un pays multilingue et l’anglais constitue un plus pour les Libanais et non pas un substitut du français. Avec l’arabe, le français est la deuxième langue de scolarisation de près de 75 % d’élèves. Ce qui manque à cette langue est la mise en pratique dans la communication quotidienne.

Nous rencontrons des Libanais qui maîtrisent parfaitement la grammaire, la lecture, l’orthographe, mais qui sont incapables de s’exprimer en français à l’oral pour raconter ce qui s’est passé avec eux la veille. Hormis les niveaux de langue soutenue et littéraire, les autres niveaux du français sont pratiquement méconnus des Libanais n’ayant pas eu l’occasion de vivre un certain temps en France. Beaucoup de termes et d’expressions ne sont pas compris quand il s’agit d’un film évoquant la vie quotidienne des Français ou d’une caricature paraissant dans un journal. Dans le passé, les étudiants, n’avaient l’occasion d’entrer en contact avec la langue française qu’à travers la langue classique. Ce niveau de langue lui donnait une image de langue de civilisation, de "salon", et à la limite, l’image d’une langue archaïque. Ceci la privait aussi de son génie à rendre les notions scientifiques et modernes avec précision et clarté. Il fallait donc redonner avec les nouveaux programmes d’enseignement le vrai visage du français en tant que langue de civilisation et de culture mais aussi et avant tout une langue de communication et de sciences. En voici quelques unes de nos idées qui sont partagées, heureusement, avec beaucoup d’autres linguistes. 

Les nouvelles technologies au service du français

On a longtemps attaqué les nouvelles technologies en les dénonçant comme la première cause qui rendent les gens passifs et les éloignent de la lecture. On a aussi accusé ces moyens d’imposer l’anglais comme langue unique au niveau international au détriment des autres langues. Il est vrai qu’avec les nouvelles technologies on craignait une hégémonie de l’anglo-américain, mais on s’est vite aperçu que les nouvelles technologies sont les meilleures alliées du plurilinguisme. Dans un entretien avec Jacques Pécheur, rédacteur en chef du Français dans le monde, Pêcheur dit :

Sur l’Internet par exemple, 95 % des échanges se faisaient, il y a peu, en anglais. On tombera à moins de 50 % avant 2005. 

Le clavardage
 et le courriel, par exemple, permettent la communication dans la langue de son choix peu après l’invention de cet extraordinaire outil à communiquer.

Une proposition sur mesure

A notre avis, la promotion du français commence plus tôt que l’on pensait. Cette promotion doit démarrer très tôt et de l’âge de 3 ans. Nous sommes tous d’accord que les savoirs ne se forment pas que par la lecture et qu’à l’école. 

Cette intervention a pour objet de mettre les lumières sur l’exploitation d’une technique qui n’est pas toute récente mais qui a déjà une cinquantaine d’années d’existence. La nouveauté ne réside pas dans la machine même, car elle n’a pas beaucoup changé de forme et de principe. Elle est toujours cette boite plus ou moins carrée qui sert, comme disait le slogan autopromotionnel, à « sortir tout en étant chez-soi ». Ce qui a changé est l’ouverture de l’espace grâce aux satellites. Dès lors, nous avons affaire à l’exploitation de cette technique afin de rentabiliser le passe-temps pédagogiquement parlant
. Joindre l’agréable à l’utile est toujours possible. Je réjouis quand j’observe mes enfants regarder les dessins animés sur des thèmes tels que les animaux, les civilisations, la géographie, les planètes. Ils s’amusent, ils apprennent le français et ils s’enrichissent en informations sur des thèmes très divers. Qu’est ce qu’on veut de plus des enfants ne dépassant pas les 9 ans. Bien sûr tout doit être mesuré et équilibré et la télé, elle aussi, est à "consommer" avec modération. Ce qui nous rassure est que les dessins animés français et canadiens sont d’une qualité thématique très pédagogique. Je pense à Franklin, à Caillou, à Célestin, etc. 
La télévision a un nouveau rôle à jouer dans le paysage linguistique. La création des chaînes thématiques doit être d’une grande utilité pour la diffusion du français. Il faut créer des chaînes par tranche d’âge. Tout en sachant que la tranche la plus importante est celle entre 3 et 12 ans, où l’enfant dispose d’un temps de loisir assez important. Il faut aussi reconnaître l’emprise de la télévision dans toutes les sociétés même les plus avancées. Les dessins animés a un pouvoir magique dans l’enseignement du français. D’autant plus que la télévision française est aujourd’hui grosse exportatrice de dessins animés. Des chaînes comme Tiji, Télétoon, Piwi, Manga, etc. sont très prisées par les enfants. Ces derniers peuvent rester cloués pendant des heures et des heures à regarder les programmes pour enfants. Combien de chansons faisant fonction de générique sont mémorisées et répétées par les enfants francophones. A mon avis, il faut investir dans l’audiovisuel qui est destiné au grand public. Autrement dit il faut créer et financer des chaînes qui émettent sur les ondes hertziennes pour permettre la réception au plus grand nombre de téléspectateurs et surtout les moins aisés. Ces derniers sont les futurs francophones. En fait, si cette tranche de la société libanaise continue à choisir le français, c’est prace qu’elle pense qu’à long terme ses enfants ne pourront pas payer leurs études universitaires suivant le système américain jugé "commercial" et trop coûteux. Par contre, le système français, et en dépit de sa quasi-gratuité, est réputé pour ses qualités. Nous trouvons ici une raison majeure qui pousse les gens à choisir le français comme langue de scolarisation pour leurs enfants. D’autant plus que l’Université Libanaise, seule université publique, enseigne la majorité des disciplines scientifiques et artistiques en français. 

Par le biais de la télévision, par tranche d’âge et par thème, nous visons changer l’image de la langue française par une autre bien plus fonctionnelle et plus moderne. Prenons un exemple tiré de notre vécu. Grâce à la télévision satellisée, nous pouvons recevoir le bouquet des chaînes cinémas Multivision. Ce bouquet propose certains films en version originale ou version française. La première réaction de mes enfants âgés respectivement de 6 et 9 ans est "Papa, mets en français". Et si jamais on tombe sur un film qui n’est pas diffusé en arabe ou en français, il ne "mérite" pas d’être regardé. 

Développer un français spontané chez le locuteur étranger par la familiarisation avec cette langue et à travers la réception télévisée, n’est pas nouveau. L’exceptionnelle chaîne francophone TV5, est une source d’informations et de promotion du français très importante. Moi-même, en tant que pédagogue, j’exploite beaucoup d’activités proposées par TV5 aussi bien à la Faculté de Pédagogie qu’à l’Institut Supérieur de Langues et de Traduction. Surtout en ce qui concerne les films français sous-titrés en français qui aident les étudiants à mieux assimiler le français en associant l’écoute à l’écrit. Malgré tous ces avantages, TV5 est une chaîne qui privilégie les informations venant un peu de partout du monde francophone. Ceci attire un public qui est déjà francophone et d’un certain âge. Arte, la chaîne franco-allemande est captée au Liban en français. Elle est regardée par un public d’un certain niveau culturel. La chaîne des informations continues et multilingue Euronews, est reçu sur le câble surtout en français. France 2 et France 3 sont regardées surtout par des Libanais nostalgiques ayant vécu en France pour un certain temps. Toutes ces chaînes servent à maintenir le contact avec les francophones mais n’en attire pas d’autres.

Si nous jetons un regard sur le rapport de 87 pages d’information, enregistré à la présidence de l’Assemblée nationale française le 14 mai 2003 par la Mission d’information commune sur la création d’une télévision française d’information à vocation internationale, nous sentons cette volonté de faire du français une langue d’information internationale à l’instar des chaînes des informations continues BBC et CNN. Cette chaîne coûtera à l’Etat la somme d’une quarantaine de millions d’euros par an.

Nous ne doutons pas de l’importance de telles chaînes. Mais elles visent toutes un public qui est déjà francophone. Or, nos propos concernant des chaînes destinées aux très jeunes a pour but d’attirer l’attention sur une case vide qui nous semble d’une importance majeur. De plus, le coût d’une telle chaîne est inférieur à celui d’une chaîne d’infos continues si on prend en compte les présentateurs, les rapporteurs, les envoyés spéciaux, l’achat des images, les rédacteurs, etc.

Nous visons dans notre intervention une "télévision convertisseuse" qui attire des téléspectateurs potentiellement francophones. La télévision aura pour mission de faire aimer le français et de lui donner une image moderne et communicative. Ceci vise un public bien jeune. Les adolescents pourraient être intéressés par des films à l’américaine, donc de grand spectacle. Pourquoi ne pas diffuser des films américains doublés en français avec des films français et francophones ? D’autant plus que les grands films français ne manquent pas. Certains mêmes ont été repris par de grandes sociétés de production américaines afin de les reproduire à leur manière, comme Nikita, 9 mois, Trois hommes et un couffin, Les Visiteurs, et bien d’autres.

Le direct a son emprise sur le téléspectateur. Il faut donc, faire l’effort de retransmettre les programmes connus en direct. Si ces projets sont jugés coûteux, on peut faire des accords avec des chaînes nationales privées ou publiques. Le Canal 9 par exemple, qui est une chaîne libanaise publique, diffuse les programmes de TV5 sur les ondes hertziennes. On peut songer à des chaînes pour enfants suivant le même principe. 

Conclusion

Encourageons le français visant la communication en relation avec le monde des jeunes. Pour que l’on ne dise plus "les Libanais parlent comme un livre" mais comme des vrais bilingues et que le français cesse de prendre l’image d’une langue d’enseignement seulement mais l’image d’un mode de penser et d’expression sous toutes ses formes. Que le nouvel ordre mondial, soumis aux nouvelles technologies, soit exploité intelligemment au service du français, de sa diffusion et de son développement dans le monde. Concentrons nos efforts sur les enfants. Plaçons-nous dans leur monde afin de les mieux former, ils sont le Futur de la Francophonie. 

L’éducation bilingue

Actions sur les langues et les situations linguistiques : observer les pratiques

Stella Ewoudou et Patrick Renaud

Introduction

La thématique du second axe de l’appel à communications de ces journées de Ouagadougou questionne le linguiste dans son rôle de conseil auprès des responsables politiques et l’invite à s’interroger sur les raisons de son échec relatif à se faire entendre d’eux sur « les actions et les outils qu’il propose pour agir sur les situations linguistiques ». L’enjeu est d’importance si, comme le comité d’organisation nous le suggère aujourd’hui, « la gestion des situations linguistiques peut être une clé pour un développement durable ». 

Le petit groupe que nous représentons ici d’étudiant(e)s d’une université estampillée à la fois Paris et Sorbonne, irrévocablement française donc, peut paraître bien audacieux, ou inconscient, d’oser se faire entendre aujourd’hui, dans une terre de plurilinguisme quotidien, quand on sait la longue surdité de la tradition française à la diversité linguistique : la réflexion à laquelle nous invite ce colloque ébranle, il faut le reconnaître, l’un des piliers de la pensée révolutionnaire jacobine – que l’on songe à la politique d’assimilation qu’elle mit en œuvre à partir de 1793-94 avec les rapports Barère et Grégoire, partout où elle en eut le loisir en France et plus tard hors de France, au monolinguisme revendiqué de ses pratiques éducatives ou encore à la construction républicaine d’une homogénéité nationale où la diversité des langues est restée ignorée jusqu’à sa reconnaissance – hésitante (Giordan and Louarn 2003) – avec les Capes de langues régionales
 ou, sous les récentes pressions de l’Europe, avec les Premières assises des langues de France par exemple, organisées le 03 décembre 2003 à Paris par la Délégation générale à la langue française (DGLF). 

Héritiers de cette tradition séculaire, nous avons donc pris prétexte de cette approche des « actions sur les langues et les situations linguistiques » pour interroger, plutôt que les discours des linguistes sur ce qu’ils font des langues et de leurs situations (Arnold & Renaud 1998; Renaud 2000), les pratiques, en amont, des intéressés eux-mêmes dans leurs activités : comment ils appréhendent cet objet étrange pour nous qu’est la diversité, linguistique et non linguistique, comment ils la catégorisent ou la masquent pour lui ôter toute pertinence au sein d’un groupe opérant dans son adaptation permanente aux contingences du moment (Certeau 1980) ; (Callon, Lascoumes et al. 2001) ; (Beck 2001) ; ou au contraire en font une ressource dans le cours de l’action (Kulick 1992; Rampton 1995; Auer 1998). C’est donc d’un point de vue résolument praxéologique, celui des pratiques langagières des participants dans l’action, que nous abordons les langues dans la diversité de leurs ressources, de leurs cultures d’attache, de leurs enjeux sociaux et politiques, considérant que leur production et leur interprétation, toujours situées – indexicales si l’on préfère (Auer 1995) –, débordent largement les objets auxquels ne peut manquer de les réduire un discours de la « gestion de la diversité » (Blommaert and Verschueren 1998). S’il fallait, pour nous résumer, produire un slogan ce pourrait être « Gérer la diversité ? Attention, danger ! ».

Notre terrain d’observation va de l’espace « académique » de l’enseignant de FLE à l’espace urbain parisien. Nous avons en effet observé deux familles de pratiques : informelles d’abord chez des femmes d’origines diverses, bambara notamment, dans un atelier de couture à Montreuil s/Seine, chez une famille syrienne à Paris, au cours d’un déjeuner familial, chez un jeune apprenant de FLE en recherche de stage dans un garage ; plus formelles ou codifiées ensuite dans des pratiques d’enseignants de FLE chez nous. Situations, activités diverses, trop nombreuses, trop rapidement parcourues et offertes à l’analyse dans le temps qui nous est ici imparti, mais qui nous permettront de montrer le type de travail à faire en aval de cette proposition : les linguistes doivent ancrer leur expertise dans une attention extrême à ceux-là même dont ils proposent de gérer la diversité ; c'est-à-dire dans l’analyse fine des traitements que ceux-là même font de la diversité qui irrigue et nourrit leurs pratiques tant ordinaires que formelles ; dans l’analyse fine des solutions que ceux-là même mettent en œuvre pour résoudre les problèmes qu’ils rencontrent, dans la forme qu’ils leur donnent. Cette analyse attentive de données d’observation devrait nous apprendre les façons qu’ont les participants de configurer, de catégoriser et d’user à toutes fins pratiques de ces situations « plurielles » qui nous intéressent, propres à compléter sinon renouveler l’approche de ces objets réifiés dans leur codification que sont souvent les langues dans l’univers de la linguistique et des linguistes.

1. Un atelier de couture

Nous sommes à Montreuil-sur-Seine, réputée seconde ville malienne après Bamako. Des femmes d’origines malienne justement (Bambara) et française, jeunes, moins jeunes et plus âgées, participent à un atelier de couture organisé par des femmes dites « médiatrices », dont la mission est d’assurer un pont entre culture malienne et culture française. On bavarde tout en avançant son ouvrage, quand surgit un événement – speech event comme dirait D. Hymes – dont Stella vous livre maintenant les traces verbales et l’analyse :

Extrait 1 : 
AN/NM-0404 : insultes rituelles

C:
Camara, une femme âgée

F:
une des femmes du groupe

D:
Diakité, jeune lycéenne

E:
femme médiatrice

A:
enquêtrice(s)

01
C :
<((à la cantonade)) ayebondala XXX demisseni chi ma deli ka ne neni\>



 
                                 fichez-moi la paix aucun enfant ne m’a jamais insultée

02


<m’be se fili aw kônô\((les femmes rient))> bi de gnè ka guèlin\




je mets mon pied dans votre derrière . les enfants d’aujourd’hui ont les yeux très durs

03


<m’be sefili i kônô\((à une femme en particulier)) > <de mi seni chi 




 je mets mon pied dans ton derrière                         aucun enfant ne 

04


ma neni ni e tè ((à D qui rit))>




m’a insultée à part toi
05
F :
<((à C, en riant))eh halla:/> Camara bi ta ye ni ye wa/



                           mon dieu   Camara, c’est comme ça aujourd’hui/

06
C :
awo bita ye o ye\ de mi seni chi madeli ka neni ni ni tè\


 

 oui pour aujourd’hui c’est ça\ aucun enfant ne m’a jamais insulté si ce n’est cette fois

07


< m’be se fili a kônô fo ka se a danan\((à D))>




je mets mon pied dans ton derrière jusqu’au fond
08
F : pailli pailli pailli




c’est ça c’est ça c’est ça




((brouhaha, cris et rires dans le groupe))

09
F :
e::::/h <((plusieurs voix)) dja fa de doo/>




                                          ah c’est la folie

... ((4 tours plus loin))

13
F :
mogo mi fle ka neni ni kè\<((à D. en parlant de A)) ko a ka mogo u kan ta\> ko adiamun Diakité/




c’est elle qui est en train d’insulter\ Il faut qu’elles enregistrent la voix de ces personnes\  <Quel est son nom Diakité/ ((à D, en parlant de A))>

14
D :
((rire))

15
F :
<nansara den nou nou be ka mogo ou [kouman kan ta\((aux autres))>




ces blancs là sont en train de prendre la voix des gens

16
D :
                                                                  [((D rit)) <((à A, en riant)) elle a dit des gros mots\>

17
A :
mhm\hm/

18
D :
elle a insulté l’aut(re) dame qui est assis [là-bas\ qui lui manque

19
A :
                                                                    [ah bon/ ((petit rire))

20
D :
de respect\ (qui ; qu’il) va mettre son son pied dans son: (0.3) [XXX bou/che

21
A :
                                                                                                        [((rit)) 

22
D :
((rit : 3 s))

(2 s) 

23
D :
t’as compris/

24
A :
<non\((petit rire))>

((1,5 s :: D regarde autour d’elle et se rapproche de A))

25
D :
<°il a dit qu’il donnait son pied dans son cul (pour s’asseoir dans sa bouche)°> <[((en riant)) sa bouche\>

26
A :
                                                                                                                                       [((rit))

27
D :
((rit : 2 s)) elle a dit ça à l’aut(re) dame là-bas . c’est- elle lui manque de respect\

28
A :
ah bon
29
D :
((rit: 4 s)) mais tu vois c’e::st . mais comme il est plus âgée/ t(u) as l(e) droit de dire à: c- à:: (tous, tout) c(e) que tu veux à l- celui qu(i) est plus jeune que toi/ chez nous c’est comme ça/ quoi\ .. comme nous on est par exemple on peut pas dire des: choses à:: celui qu(i) est plus âgé que nous\ 

30
A :
mhm mhm

31
D :
ben chez nous c’est comme ça\ (0,8) si t(u) es plus âgée qu(e) la personne/ tu peux dire tout ce que tu veux mais si:/ (1 s) par contre toi tu (vas lui dire) tout c(e) que tu veux aussi\

Du tour 1 au tour 15, tout se passe en bambara : une jeune fille a apparemment enfreint la coutume en insultant plus âgée qu’elle. Au tour 13, F, voisine de la jeune Diakité qui a introduit les deux enquêtrices dans l’atelier, s’est penchée vers elle pour lui dire qu’il fallait que nasara « les Blanc(he)s » enregistrent cela. Constatant que l’enregistreur tournait, elle s’est à nouveau tournée vers les autres femmes pour leur dire que ce qu’elles faisaient (l. 15) était enregistré. Ce mouvement d’aller et retour de F entre les enquêtrices A et les autres femmes a suffi pour orienter à son tour D vers les enquêtrices et les ramener au groupe en leur commentant et en leur expliquant l’action en cours, offrant ainsi à A (l. 17, 19, 21) de participer à l’évènement, ce qu’elle fait avec de petits rires polis, suffisamment peu participatifs cependant pour marquer quelque incompréhension thématisée par D (l. 23 « t’as compris/ »). La franche réponse de A (l. 24 « non ») conduit D à développer une explication sur le rituel de l’insulte chez les Bambara, la simple traduction en français de l’insulte n’ayant pas permis à A de comprendre ce qui se passait. Nous nous contenterons de cette analyse très superficielle pour ne pas dépasser le temps qui nous est imparti.

Que retenir, pour faire vite ? L’insulte a surgi dans le cours d’action, structurant un temps les relations entre participantes autour d’une activité verbale faisant appel à des ressources linguistiques et culturelles bambara, configurant réflexivement l’espace de l’atelier en espace adéquat à des pratiques bambara. Il en est résulté l’exclusion de celles qui ne maîtrisaient ni ne connaissaient ces façons de faire. Une autre activité, narrative, a apporté sa solution à l’exclusion induite des francophones.

Ce faisant, les participantes ont-elles, pour autant, « géré » les deux cultures ? Certainement pas dans la mesure où il n’y a pas eu de plan ni de script prévu pour réparer cet effet d’exclusion induit par l’emploi du mode bambara de l’insulte. La frontière a surgi dans le cours d’action sans avoir été mobilisée comme telle, comme une réalité pré-existante « à gérer ». Un risque de coupure ayant surgi au sein du groupe, du fait de la non-participation de Françaises, une activité latérale de commentaire et de traduction en français a été initiée par une femme qui, à la fois, a réparé le groupe menacé de dislocation et ouvert l’espace de parole bambara à un mode francophone de commentaire de l’action en cours ; un peu ce que fait un expert chargé de commenter un événement et de l’expliquer à un auditoire non averti : deux activités vont de concert, cordonnées, qui permettent à chacun, participants adressés et by-standers de participer à l’événement. Ce qui a été géré n’est donc pas « la diversité », surgie dans l’accomplissement de l’insulte, mais le maintien d’un cadre de participation : il ne faut pas se tromper d’objet. Commentaire et traduction en français apparaissent comme la méthode qui a permis à la fois de légitimer l’emploi fait de ressources bambara, et de maintenir le cadre de participation en tant que tel dans la coordination de ses activités. 

On voit déjà combien se trouvent mis à mal le concept de domain de Fishman (1966 ; voir Renaud, à paraître) et l’idée de distribution fonctionnelle des langues sur lesquels tant de descriptions des situations linguistiques sont construites : les participants développent plusieurs activités en même temps, qui chacune sont susceptibles d’ouvrir un espace adéquat au déploiement de ressources particulières, modulant la participation de chacun grâce à la diversité des ressources disponibles : ici respectivement le bambara comme mode de l’insulte, là le français comme mode du commentaire pour les « bystanders ». 

2. Un repas en famille

Nous voici à Paris, invités à la table d’une famille syrienne. Le père fait de fréquents voyages à Damas. La mère est à Paris, veillant sur ses filles qui ont grandi en parisiennes et font des études supérieures. Elles vont régulièrement en Syrie voir la famille, entretenant ainsi une pratique relativement aisée de la langue arabe. Français et arabe ont cours aussi à la maison, on va le voir.

Extrait 2 :
Mourir tous ensemble

Extrait 2.1 
partir en Egypte QR/SF – 130204 : corpus l. 23-33

01
A :
et et ses parents finalement ils ont accepté:\  parce qu’ils avaient peur

02 


de l’avion qui va en égypte\  et maintenant  finalement  ça va\  donc

03


elle va y aller euh::: elle va y aller 
euh: une semaine/ aux vac- c’est

04


quand/  c’est aux vacances de pâques . c’est- non/ c’est main(t)enant 

05


c’est dans une semaine\ 

06
M :
behia/  é   ktir mnih hayda =




oui        très  bien     ça

07
A :
=c’est du 28 mars au 6 avril ou quelque chose comme ça- ou si voilà [du

08
M :
                                                                                                                   [XXX

09
A :

bah ouais elle a de la chance hein/  stage de plongée c’est vachement bien/ . et euh:

A a reçu un texto d’une amie : ses parents ont finalement accepté qu’elle s’envole pour l’Egypte. La famille est en train de déjeuner, réduite à M, la mère, A, la fille et P, le père. L’enregistreur tourne, sur la table. A s’exprime dans un français très « ado » parisien, ce qui ne l’empêche pas de suivre sa mère (M, l. 06) qui répond en arabe (l’une des variétés syriennes) sans pour autant que A abandonne le français lorsqu’elle reprend la parole (l. 07) : M parle en arabe, A parle en français, cela semble être la façon « préférentielle » de faire dans entre mère et fille (Auer, 1995).

Quelques tours plus tard, l’actualité vient dans la conversation : l’accident de Flash Airlines, compagnie charter de Egypt Air, dont un avion s’est abîmé quelques jours avant dans la mer, au décollage, sans survivants :

Extrait 2.2 
Egypt Air QR/SF – 130204 : corpus l. 52-58

01
A :
non mais j’ai oublié euh: j’- j’ai oublié de lui demander les détails 

02


de de là où elle allait\  elle va avec egypt air alors j’lui ai dit que 

03


tante ola elle prenait egypt air tout le temps elle a jamais [eu de   

04


problèmes\  elle le prend deux&

05
M :
                                                                                              [d’accord 

06


oui

07
A :

&fois par an alors euh p(eut)-être que ça l’a convaincue parce que: . 

08


son père il lui a dit si t’allais à tahiti avec air france: j’aurais  

09


moins peur que si tu vas en égypte avec egypt air\

Extrait 2.3
 Ils partent tous les quatre ensemble QR/SF – 130204 : corpus 67-81

01
M :
hala bet la- chou esmou bet rafii rayhin el arbaa  maa baadon 




maintenant la famille la- comment elle s’appelle la famille rafii ils partent les quatre ensemble

02
A:
a   aal airak/




ah en irak/

03
M:
é kanou beddou yrouhou  awal chi nas baaed nas         




oui au départ ils voulaient partir les uns après les autres

04


hala sairou rayhin  el   arbaa  kellon  maa baadon  




maintenant ils partent tous les quatre ensemble

05


rayhin baachrin e(l)chaher kaman ka: nov rrayfin manettyara ou        

06


rrayfin- =




ils partent le 20 du mois eux aussi avaient peur de l’avion et avaient 




peur- 

07
A :
             = mais en irak c’est plus dangereux qu’en- qu’aller en égypte

08
M :
XXX

M et A dialoguent chacune à sa manière, A bien installée dans sa façon « parisienne » de jeune fille, M dans sa façon syrienne de mère de famille. En l. 03, M initie le thème du transport de la famille, vécu de façon problématique par la famille Rafii : l’un après l’autre ou tous ensemble ? A n’a pas perçu le changement de ‘focus’ : elle est toujours sur le danger, comparant les deux destinations pour affirmer que l’une, l’Egypte, est moins dangereuse que l’autre, l’Irak. Sans doute M (l.08) précise-t-elle ce dont il s’agit. C’est là qu’il est intéressant de voir ce qui se passe :

Extrait 2.4 
Non ma fille il restera une trace de vous QR/SF – 130204 : corpus 87-125

01
A :
et bah c’: est c’est p(eut)-être mieux de: de que: enfin j’sais pas si 

02


c’est pas mieux de mourir tous ensemble que de laisser quelqu’un tout 

03


seul/

04
M :
la




non

05
A :
moi j’préfère . j’préfère mourir tous ensemble

06
P :
       ((rire))

07
M :
la moi j’préfère pas: la:: rralikon tdallou entou nehma nmout maalech




non                            non:: vous vous devez rester nous si nous mourons c’est pas grave

08
A :
mais non maman on sera triste comme les pierres si jamais vous mourez

09
M :
non non [c’est pas

10
A :
                [c’est pour ça qu’il faut toujours partir tous ensemble

11
M :
la ya  emmi  bidal   asar   menkon  bidal   [el éélé




((m.à m. : non ma mère il reste trace de vous il reste la famille)) non ma fille il restera une trace de vous

12
A :
                                                                       [chou  asar ma



                                                                          quelle trace

13


asar asar el heznan yaani hazin

14


des traces de tristesse tu veux dire
15
M :
mou heznan      [xxx biich biich




pas de tristesse         il vivra il vivra

16
A:
                            [chou hal haki]



 
                            ça veut dire quoi ça

17
M :
biich  elwahed ou bi             xxx  yaani\




(celui qui survivra) il vivra et xxx ça veut dire

18
A :
asar  el orphelin/  bidal   yaani\




il restera la trace de l’orphelin/  c’est ça que tu veux dire\

19
M :
la biaamel éélé jdidé ou hek ya ret law . yaaref xx




non il fondra une nouvelle famille et tout . peut-il savoir xx

Cet extrait est particulièrement intéressant : M et A disposent chacune préférentiellement de l’arabe (M), du français (A). Or voici que surgit dans la conversation (l. 03) le thème de la famille face à la mort. A propose de la famille une version égocentrée du type « tous mes proches » qui lui fait souhaiter la disparition de tous si l’un d’eux vient à disparaître : l’expression syntaxique (l. 05) : – je préfère mourir tous ensemble, est en cela particulièrement adéquate, soulignée par le rire du père (P : l. 06) devant l’expansion touchante mais inquiétante du je de sa fille à toute la famille priée de mourir avec elle ; mais (M) ne trouve pas là matière à rire. Elle s’y oppose immédiatement (l. 07) par un la « non », qui vient nier l’expression même de A qu’elle transfère
 du français de sa fille (l. 05 moi j’ préfère) entre deux la « non », dans un tour en arabe construit sur le mode du devoir qui incombe aux plus jeunes : « non, vous devez rester ». Du point de vue de l’alternance des langues arabe et française, nous sommes passés d’une alternance de langues que Auer dirait « preference-related » (Auer 1995 : 125) c'est-à-dire orientée vers le locuteur, à une situation « discourse-related code-switching » où A (l. 12), jusque-là fidèle à sa langue préférentielle, le français, a rejoint sa mère en arabe pour continuer avec elle dans l’action en cours. Pourquoi?

En l. 11, après une troisième réitération de la (l. 04, 07) « non » en arabe, et sa reprise redoublée non non c’est pas (l. 09) en français, ya emmi « au nom de ma mère », adresse « marquée » utilisée envers sa fille par M, recadre l’activité conversationnelle autour de la place d’autorité qu’occupe une mère par rapport à sa fille mais en même temps accomplit, de façon « performative »ou énonciative, une version généalogique de la famille : ya emmi, traduisible en français de façon très lointaine par « ma fille », accomplit en effet la famille dans une version temporelle, séquentielle, générationnelle si l’on préfère, version de la filiation continue dans le temps, de la seule façon adéquate et disponible – les ressources verbales de l’arabe
 nécessaires pour « faire » cela. Le mot asar « trace » qu’utilise M (l. 11) est la catégorie lexicale compatible avec la définition de la famille conçue comme permanence dans le temps, assurée par la filiation à condition que la mort ne prenne pas en même temps, dans une catastrophe aérienne par exemple, tous les membres vivants. M (l.12) essaye bien de tirer ce mot du côté français asar el heznan « trace de tristesse », alors qu’en arabe il s’agit de la trace continuée de la famille à travers (l. 17) biich elwahed « celui qui vivra ». On pourrait analyser plus en détails comment A, tout en adoptant l’arabe pour prendre la place que lui assigne sa mère dans l’ordre de sa culture « profonde » de fille syrienne, cherche à y introduire la culture « de surface » (Blommaert and Verschueren 1998 : 93) de la jeune parisienne qu’elle est, orientée, avec ses condisciples et amies françaises, vers une vision « ponctuelle » et contingente de la famille plus que vers la vision historique d’une œuvre à continuer de génération en génération ; ce faisant on montrerait que l’alternance dans la diversité peut se faire sur l’une des modalités de l’interaction – linguistique ici – sans préjuger des autres pour autant. Là encore, on nous permettra de conclure que A produit une conduite hybride dans une expression linguistique monolingue : la variété syrienne de l’arabe de sa mère, sans abandonner pour autant sa culture de jeune parisienne. ‘Gérer’ les langues comme des objets distincts ne préjuge pas de l’hybridité des modes d’action et de production du sens chez les participants dans leurs pratiques ordinaires.

3. Une recherche de stage

Nous quittons les espaces de socialité associative ou familiale où l’on est entre connaissances, peu ou prou, pour analyser les traces d’une transaction en français entre participants que rien n’a réunis avant elle. La transaction s’est faite au téléphone de sorte que chacun s’en est remis aux « indices de contextualisation » disponibles non seulement pour interpréter le cours de l’action mais aussi pour catégoriser son correspondant.

Extrait 3
Je voudrais faire un stage {ED – 0304, corpus l. 11-30 }

K, demandeur de stage

G, patron du garage

F, la formatrice (communique par gestes et regards avec K ; ignorée de G)

01
K :
bonjour monsieur\ . je m’appelle Haïlé Kassa/ (h) je suis en formation à la SOFOM/ et je voudrais faire un stage/ pour mécanique\

02→ G :
oui ben j’ai déjà pris des petits jeunes de la FOMI/ .. °l’an dernier oui\°

03
K :
hm je je rrrh

04→ G :
mais c’est quand que:: . vous voulez quand faire vot- stage /

05
K :
<hum:::(( regard vers la formatrice ))>

06→ G :
nan parce que là j’ai du monde déjà/ alors… heu:\ passez-moi madame Simon/ sinon\ .. elle me connaît/ j’vais voir ça avec elle/

07
F :
(fait non de la tête))

08
K 
elle ne peut pas . elle n’est pas là . mais je demanderai elle [heu:::

09
G :
                                                                                                    [oui ben . qu’e(lle) m’rappelle… 




ce sera mieux hein/ vous lui dites de m’rappeler/

10
F :
(fait signe à Kassa de continuer))
11
K :
pouvons-nous se rencontrer/ pour parler de stage/

12
G :
heu:: vous connaissez un peu/ . vous voyez où est le garage/

13
K ::
oui je: je connais\

14→ G :
ben vous passez/ hein . madame Simon elle sait où c’est \ .. et pis on verra à ce moment là/ d’accord /

15
K :
mhm oui heu:
16
G :

bon ben au revoir/

17
K :
[au revoir\

18
G :

[et pis dites à madame Simon qu’elle appelle en fin d’après-midi hein/ pas avant pa(r)ce que j’serai pas là au garage

19
K :
entendu.. merci monsieur au revoir/

20
G :

au revoir\

Dès que K s’est présenté (l. 1), de façon ritualisée comme on le lui a appris à la SOFOM, G (l. 2) le catégorise immédiatement comme l’un de ces « petits jeunes » qu’il « a déjà pris ». Le problème pour K (l. 3), c’est que la conversation dérive vers une « FOMI » dont il ne sait que faire. G (l. 4) répare en revenant au thème du stage, initié par K (l. 1), mais en le reformulant (« vot- stage ») dans une construction clivée focalisant sa date : « c’est quand que:: », construction abandonnée au profit d’une syntaxe de l’information prenant le pas sur les contraintes grammaticales du français : « vous voulez quand faire vot- stage ». G passe donc d’une syntaxe orale ordinaire à une syntaxe catégorisant K comme « un petit jeune » en formation, inapte à accomplir en français la tâche à laquelle il prétend. Toute la suite de l’interaction maintient l’orientation adoptée par G consistant à écarter K de la négociation de son stage.

K en effet n’a pas de réponse à la question posée (l. 05). Que fait alors G ? Il en tire profit pour faire du stage une affaire entre Mme Simon et lui (l. 06, 09, 14, 18), refusant les offres de K de traiter directement avec lui.

Concrètement, K traité en « petit jeune » est exclu de la transaction. L’exemple constitue ce que l’on peut appeler un « cas » en ce qu’il montre une certaine façon d’accomplir le rejet par un membre d’un groupe des façons, linguistiques ici, d’un non-membre du groupe qui s’efforce de faire accepter sa compétence. Nous sommes tentés de dire que ce rejet est celui d’un bilinguisme manifesté dans l’asymétrie mal acceptée d’une communication exolingue qui exigerait de G qu’il assiste K dans la résolution des problèmes surgis de son insuffisante maîtrise des ressources francophones qu’il produit.

On peut dire que G, à travers sa façon d’écarter K de la transaction qu’il a lui-même initiée, participe d’une culture peu tolérante au bilinguisme quand il se manifeste comme tel, c'est-à-dire à travers des indices d’hybridation langagière (l. 8 p. ex. : « je demanderai elle », l. 11, etc.).

4. Un cours de fle : entraînement à l’expression orale

Nous voici maintenant en classe de FLE, très précisément d’expression orale. Nous avons choisi ce type d’activité car on peut attendre de l’enseignant qu’il encourage ses apprenants à s’exprimer, plutôt qu’à les inhiber par des rappels à la norme chaque fois que se manifeste quelque écart aux normes endogènes du français.

Or, on va le voir, les rappels à la « bonne » forme ne manquent pas – puisque l’ensemble des exercices participent de l’objectif affiché de produire un français aussi proche que possible des formes que produisent les natifs.

Extrait 4
Alors c’est spécialité (SEw – 0504, corpus l. 11-20 ; 75-84)

en gras : forme hybride/non conforme produite par l’apprenant

en italique : forme corrigée produite par l’animateur
italique en gras : reformulation par l’apprenant après correction par A 

Extrait 4.1

A : animateur / enseignant

01 Ling :
euh oui(..)euh en février euh il y a le concours euh pour entrer université euh: niveau euh: bac euh: plus un (.) 

02 Ming :
ah / quelle speciality / 

03 Ling :

euh condabilité ou gestion ou les deux XXX ... d’autres ques*[tions /*






                                                                                        *[((rires de la classe))*

04 A    :  
*alors c’est spécialité \*






*((regard sur Ming et prononciation marquée))*

05 Ming :
spécialité /

06 A :



ouais spécialité \

On le voit très bien, entre speciality (l. 2) prononcé par Ming de façon anglaise et (l. 3) condabilité, forme phonétiquement française mais morphologiquement non conforme produite par Ling, c’est Ming que A (l. 04) choisit de corriger en dirigeant son regard sur elle pour effacer toute trace visible de bilinguisme français-anglais, c'est-à-dire de présence conjointe des deux langues dans la forme produite. Si bilinguisme il doit y avoir, c’est un bilinguisme invisible dans une performance linguistique qui doit rester monolingue. 

Même chose un peu plus tard (corpus : l. 36-84) :

Extrait 4.2

01
L :
euh je m’appelle Linong et je suis jap(o)naise \ euh: j’habite à Paris d(e)puis un an et euh: j’aime beaucoup habiter à Paris parce que i(l) y a beaucoup de hein ... de inspiration ..

02
A  :
d’inspiration /
03
L :
oui euh j’ai euh: habité . j’ai commencé à habiter à Paris j’ai: commencé faire euh ah photography /

04
A :
*faire des photos oui*




*((acquiescement par hochements de la tête))*

05
L :
euh à à Paris[(.)& 

06
A:

                      [oui

07
L :
& oui euh j’aime beaucoup prendre les photos du visage

08
A :
visage \

09
L :
*de animaux et gens avec le euh transla- euh*




*((montrant le contour du visage et faisant des mimiques))*

10
A :

les expressions du visa:ge/
11
L :
*oui expressions du visage* (..) et aussi euh (recent(e)ment) 

12
A :
*((acquiescement par hochement de la tête par l’animateur))* récemment
13
L :
*récemment* j’ai commencé à prendre des cours de salsa et beaucoup de salsa à danser\




*((acquiescement par hochement de tête de l’animateur))*

14
A :
oui/

15
L :
oui

(1.5 s)

16
A :
et qu’est-ce que tu fais/ dans la vie/

17
L :
[oui &




[((rires de la classe))

18
L :
& euh actuellement au Japon euh j’étais euh informaticien euh computer programmer euh informaticien/

19
A :
oui informaticienne
20
L :
*informaticienne* et euh j’étais programmer



*((acquiescement par hochement de la tête de l’animateur))*

21
A :
programmatrice/ programmatrice\

22
L :
programmatrice et maintenant j’ai euh j’ai développé

(1 s)

23
A :
oui/

24
L :
développé un site eu:h pour le i-commer- commerce

On peut suivre à travers la succession (l. 02, 04, 12, 19, 21) des corrections de A, les reprises de l’apprenante et la gestuelle de confirmation de A, le détail guetté par l’enseignant pour intervenir dans une activité à visée francophone dont il ne peut pas tout reprendre sous peine d’en empêcher le cours. Ce détail rendu pertinent pour A est chaque fois l’irruption d’une forme anglaise venue se mêlée à une forme française ou orientée vers une forme française. Une analyse plus fine, conversationnelle, de la structuration de l’activité entre L et A à partir de la l. 04 (« faire euh ah photography/ » interprétée en requête de traduction par A : l. 05 « faire des photos oui », quelques tours plus tard thématisée par L : l. 09 « (…) transla- euh ») montrerait que c’est cette activité de passage de l’anglais au français qui fait guetter à A le détail anglais dans les façons langagières de L. Il n’en reste pas moins que l’objectif ainsi exhibé de l’activité est la production par l’apprenant d’une performance monolingue. 

Conclusion : il faut bien admettre qui si cela nous semble un objectif ‘naturel’, dans les milieux de la formation bilingue, c’est là une forme de bilinguisme tout à fait formelle, bien éloignée des pratiques ordinaires auxquelles en appelle R. Nicolaï par exemple (Nicolaï 2000) pour rendre compte des phénomènes de convergence entre langues et « espaces anthropologiques » dont ne peut rendre compte une histoire guettant plutôt des divergences pour forger des frontières. La tâche que semble s’être donnée ici A dans sa classe de FLE consiste, apparemment, à entretenir ces frontières telles qu’elles sont codifiées par les académies. Question pour notre colloque : gérer la diversité, gérer les situations linguistiques telles que construites par la description qu’en font telle et telle « grilles », est-ce gérer les objets seulement dans lesquels nos instances académiques réifient identités et cultures et, en amont, qu’elles y sont corrèlent ? Ne faut-il pas s’intéresser aussi aux méthodes, aux procédures mises en œuvre par ceux-là mêmes qui font de ces réalités que notre regard et nos discours ne cessent de réifier, des ressources pour résoudre leurs problèmes dans une société de plus en plus incertaine. La diversité ne doit-elle pas être enfin pensée comme l’ordinaire état de nos ressources, que nous ayons à en faire du convergent, de l’accord, de l’homogène, de l’identique grâce à des procédures de stabilisation de l’instable, ou que nous ayons à en faire de la divergence, du différent, de l’altérité grâce à des procédures de re-catégorisation, d’ajustement, de reformulation où l’anaphore joue autant pour masquer la réorientation d’un topic qu’à affirmer son invariance dans le cours d’un discours ? Peut-être convient-il de ne pas penser la diversité d’abord comme un comme un problème mais véritablement comme une ressource que chacun quotidiennement travaille et retravaille dans ses pratiques sociales, langagières notamment.
6. Conclusion

Dans les pratiques ordinaires de construction sociale du sens, de coordination des activités et d’ajustement des ressources mises à contribution dans leur accomplissement, il est bien évident que chacun ne se soucie guère de respecter les divisions établies par les chercheurs en sciences sociales et humaines : verbal, vêtement, gestuelle, posture, façons de bouger, qualité de la voix, mille détails sont mis à contribution qui permettent d’identifier, catégoriser, installer un éventuel partenaire dans un schéma d’attentes adéquat à la situation interprétée et catégorisée interactivement dans le cours de l’action.

Il ne faut donc pas s’attendre à ce que la « langue en elle-même » soit à elle seule l’objet qui configure et structure la situation et l’activité qui s’y déploie ; ce serait confondre nos objets de linguistes avec ceux qu’exhibent, désignent et exploitent les acteurs sociaux pour produire des appartenances, des groupes, des limites et tout ce que cela permet de faire. D’autres enjeux apparaissent d’importance, qui ne relèvent pas du contenu propositionnel que véhiculent des énoncés sur le monde, opaques à qui n’en connaît pas la langue ; ces enjeux sont plutôt d’ordre praxéologique et trouvent dans d’autres modes de communication beaucoup de ressources que ne prennent pas en compte la réduction des situations de diversité à leur seule dimension de langues en contact, en concurrence, dominantes ou dominées. Sans même sortir de l’univers de nos objets de linguistes, il n’est que de penser à Hymes et à sa « compétence communicative » ainsi qu’à Gabriel Manessy qui faisait l’hypothèse de techniques de pensée caractéristiques d’aires culturelles manifestant, malgré une grande diversité linguistique, une convergence dans les façons de dire et de discourir.

En effet, il n’est pas question de nier la diversité des cultures ou des langues dans l’espace francophone comme ailleurs. Cela dit, deux termes nous paraissent mériter une réflexion préalable : ceux respectivement de « gestion » et de « diversité des langues » dont, en bon sociolinguistes, nous faisons une composante constitutive des cultures.

Quant à la gestion, elle implique immédiatement des gestionnaires et des gérés et le rapport asymétrique induit par cette dichotomie : l’Afrique le vit quotidiennement et mesure l’inconfort, pour ne pas dire plus, qu’il y a à être constitué en objet de gestion ; nous aussi, dans nos pays du Nord, nous savons les dégâts d’une discipline qui aujourd’hui règne en maître, la gestion et le management : chaque métier n’y est plus qu’une collection d’objets, produits et personnels, à gérer. Médecine, édition, enseignement, commerce, restauration, services de tous ordres : les métiers s’effacent devant l’autorité des gestionnaires qui considèrent, dans une dynamique de concurrence et de rentabilité, la diversité comme un problème et comme un coût à réduire.

Quant aux cultures, nous emprunterons à Blommaert et Verschueren (1998) les réflexions qu’ils développent à ce propos : il est important de prendre conscience que les débats sur la diversité des cultures et la construction de l’autre et de soi reposent sur une asymétrie systématique entre les traits constitutifs de la culture et de l’identité de soi, du côté du gestionnaire, et les traits jugés constitutifs de la culture de l’autre constitué en objet de gestion. 
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Conventions de transcription

[
chevauchements

. .. … 
pauses intérieures à la seconde

(2 s)
pauses en secondes

XXX
segment inaudible

/ \
intonation montante/ descendante\

extra
segment accentué

:
allongement vocalique

((rire))
phénomènes non transcrits, sur la même ligne.

< >
délimitation des phénomènes entre (())

par-
troncation

&
continuation du tour de parole

=
enchaînement rapide

^
liaison

(h)
aspiration

(il va)
essai de transcription

°bon°
murmuré

**
indication du début/de la fin d'un geste, décrit en italique à la ligne successive

→
signale la ligne sur laquelle porte l’analyse
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Éducation bilingue, une alternative au système éducatif de base en Afrique pour assurer un développement durable

Maxime Somé

Résumé : Le constat est accablant dans l’Afrique francophone notamment au Sud du Sahara. Le système éducatif n’arrive pas à scolariser l’ensemble des enfants en âge de l’être. Une trentaine d’années après les indépendances, une enquête réalisée par la CONFEMEN en 1991 confirme l’échec de la francisation de la société et du système éducatif. Cette enquête montre que 96 % des enfants scolarisés parlent le français avec leur maître en classe. Dans la cour de récréation, seulement 48 % parlent le français avec le maître ou avec leurs camarades. En dehors de l’école, 28 % parlent le français entre eux et seulement 20 % emploient le français avec le père et 10 % avec la mère. Face à l’échec d’une éducation monolingue, l’éducation bilingue ne serait-elle pas une solution pour assurer un développement durable en Afrique ?

0- INTRODUCTION

Contre toute attente, à la fin des années 90, les États ont mis en place des « Programmes Décennaux d’Éducation de Base » caractérisés par le « tout en français ». Ces nouveaux programmes ambitionnent de scolariser entre 60 à 70 % des enfants en 10 ans et d’alphabétiser 40 % des adultes. Toutefois, on peut déjà s’interroger sur les conditions de mise en place de ces programmes. Les premières observations permettent malheureusement de prévoir que la précipitation avec laquelle ces programmes ont été mis en place va générer les germes de leur futur échec. 

La mise en place de ces nouveaux programmes semble avoir tout simplement fait l’impasse sur toutes ces questions pertinentes. En Afrique, les décideurs politiques semblent n’avoir pas tenu compte de l’information collective de masse, de l’information auprès des enseignants et des parents. En Afrique ne serait-il pas possible à moyens constants d’envisager la mise en place de l’éducation bilingue comme une alternative au système monolingue actuel. Toutefois, l’éducation bilingue ne devrait pas être mise en place de manière brutale et autoritaire. Dans un premier temps il faudrait que le Parlement de chaque pays légifère pour adopter au moins deux dispositifs législatifs créant le cadre juridique et administratif nécessaire aux réformes du système éducatif et la mise en place d’une nouvelle politique linguistique. Ces deux dispositifs législatifs traduiraient une volonté politique du pays. Toutefois des conditions nécessaires et des raisons objectives doivent être réunies pour soutenir la mise en place d’une éducation bilingue en Afrique notamment autour des axes suivants : 

- I) Enjeux scientifiques et mise en place d’une éducation bilingue : Les langues africaines ont-elles un statut de langues d’enseignement ? Les Facultés des Lettres et Sciences humaines, les écoles normales et les écoles normales supérieures sous l’impulsion des autorités devraient-elle mettre en place des formations sur la didactique des langues africaines ?

- II) Stratégie politique pour mettre en place une éducation bilingue : L’éducation bilingue est-elle une alternative au système éducatif de base en Afrique ? Quel est le statut des langues dans le pays ?

- III) Enjeux économiques, psychologiques et mise en place d’une éducation bilingue : Quel rôle les langues peuvent-elles jouer dans le développement durable ?

 C’est en donnant une réponse claire à chacune de ces questions que l’on pourrait ensuite proposer un aménagement du système éducatif. Un tel aménagement linguistique permettrait de mettre en place une éducation bilingue dans le système éducatif africain.

I- Enjeux scientifiques et mise en place d’une éducation bilingue

Ceux qui s’opposent à la mise en place d’une éducation bilingue évoquent notamment le problème du coût et du fait que les langues africaines sont insuffisamment étudiées pour devenir des langues d’enseignement et des langues enseignées. Ceci est une réalité mais les choix actuels ne donnent pas non plus des résultats satisfaisants. Il est tout a fait possible en se donnant la volonté de trouver des solutions pour sauvegarder notre patrimoine- cultures et langues. Certains détracteurs du système d’éducation bilingue estiment que les langues non européennes sont incapables de véhiculer les concepts techniques et de développement. En suivant leur raisonnement, tout développement serait impossible dans des pays comme la Chine ou le Japon, puisque ces nations n’utilisent pas une langue européenne pour accéder au savoir scientifique et technique !

Les pays africains francophones conformément au plan linguistique de Dakar devrait de mettre en place une véritable de politique de recherche linguistiques avec des applications réelles. Pour ce faire, il faudrait agir sur la recherche fondamentale et la recherche appliquée :

1- Au niveau des universités, intensifier la recherche fondamentale et appliquée. Ces études de haut niveau permettraient de mettre des outils didactiques, pédagogiques, de lexicographie,… sur les langues à la disposition du système éducatif

2- Les Ecole Normales et les Ecoles Normales Supérieures pourraient ainsi plus aisément introduire dans les programmes de formation l’apprentissage et la didactique des langues africaines en mettant en place des CAPES bivalents pour fournir au pays les enseignants nécessaires pour l’enseignement secondaire. La modification notamment du CAPES de français en CAPES de Français Langue Seconde serait un chantier prioritaire. De même, la création de nouveaux CAPES notamment, CAPES d’Anglais / Langue africaine et CAPES de Français Langue Seconde / Langue africaine, CAPES de Langue Étrangère / Langue Africaine,… devrait être retenue comme une des priorités par les autorités politiques. Il serait judicieux de maintenir une polyvalence des enseignants des langues africaines, d’une part pour leur assurer l’ouverture sur l’extérieur et d’autre part valoriser leur statut dans la société et dans le système scolaire. Au niveau de l’enseignement supérieur dans toutes les Unités de Formation et de Recherche, dans les Écoles supérieures, l’enseignement d’une langue régionale et sa culture comme une matière au choix devrait être offert aux étudiants pendant deux ou trois années dans tous les cursus, et validé par une certification, avant l’accès à un autre cycle.

Ces quelques pistes montrent qu’avec les moyens actuels, s’ils sont mieux redéployés autour des objectifs bien ciblés (suppression des emplois doubles entre le ministère des enseignements secondaire et supérieur et celui de l’enseignement de base), la mise en place d’une éducation bilingue n’est pas une utopie coûteuse.

II- Stratégie politique pour mettre en place une éducation bilingue

Actuellement dans la quasi-totalité des pays francophones au sud du Sahara la mise en place des programmes d’éducation de base ne tiennent pas compte des données objectives. L’existence d’une base matérielle est une condition pour favoriser la baisse de l’illettrisme dans nos pays. Mais elle n’est pas suffisante. L’équipement doit correspondre à une utilisation réelle. Par exemple, combien de personnalités ont un poste informatique dans leur bureau et qui ignorent ou sont incapables d’envoyer un simple message électronique ? L’existence du matériel ne règle pas la question du facteur. Or cela constitue l’ossature politique de ces programmes. 

Un véritable Programme de développement de l’Éducation de Base devrait avoir pour fondement une politique éducative plurilingue. Cette PEP s’articulera notamment autour des axes suivants : la mise en place d’une politique linguistique et éducative et le renforcement d’une base matérielle. Sans aucune précipitation, il y aurait une nécessité absolue de mettre en place les conditions politiques, juridiques et matérielles de cette nouvelle vision sur le système éducatif dans les pays africains. Avant la mise en place d’une éducation bilingue, il faudrait réaliser le préalable suivant en cinq points :

- une loi d’orientation sur l’éducation nationale dans chaque pays,

- une loi portant sur le statut des langues dans chaque : langues départementales, langues régionales, langues nationales, langues transfrontalières
 et langues officielle(s),

- la réunification des départements ministériels chargés des enseignements et de la Recherche scientifique et technologique, en vue d’efficacité et d’économie.

- la création d’un Institut National des Langues et Civilisations Africaines dans chaque pays et mettre en place une étroite collaboration avec l’Académie Africaine des Langues (ACALAN),

- la redéfinition des missions de Écoles Normales et Écoles Normales Supérieures en Afrique.

L’éducation bilingue ne devrait pas être mise en place de manière brutale et autoritaire. Elle devrait être progressive. Dans un premier temps, il faudrait que le Parlement légifère pour adopter les deux dispositifs législatifs créant le cadre juridique et administratif nécessaire aux réformes du système éducatif et la mise en place d’une nouvelle politique linguistique. Ces deux dispositifs législatifs traduiraient une volonté politique claire. 

Ces conclusions ne sont pas du tout, un point de vue théorique. Elles corroborent avec les leçons tirées des succès et des échecs (exemple de l’échec de la réforme linguistique des années 70 de l’État voltaïque et du succès de l’expérimentation de l’éducation bilingue de l’OSEO au Burkina Faso depuis 1994 à ce jour, de la pédagogie convergente au Mali…). C’est ainsi que nous pouvons à la suite de Joseph Poth, Expert de l’UNESCO et responsable de LINGUAPAX dire que 

… les grandes lignes d’une programmation opérationnelle et flexible identifiant les tâches précises qui doivent être engagées, dans le cas où un pays va entreprendre, ou souhaite entreprendre, une reforme linguistique en contexte scolaire […] les principales tâches et les différentes actions concrètes à mener dans le cadre d’une telle réforme se répartissent en cinq axes de travail fondamentaux :

1. l’adoption et élaboration d’un schéma expérimental.

2. l’action de sensibilisation des agents de la réforme et des populations.

3. l’action de formation des agents de la réforme.

4. La mise en place de structures de conception, de production, de diffusion et de gestion d’outils pédagogiques.

5. La mise à l’étude d’un cadre juridique, administratif, financier et technique.

Nous insistons sur le fait que ces tâches ne sont en aucun cas hiérarchisées les unes par rapport aux autres car elles sont toutes primordiales et interdépendantes… Quand on analyse – de bonne foi – la cause profonde des échecs de quelques réformes défuntes ou moribondes, on y décèle infailliblement le non-respect ou tout simplement l’absence d’une programmation initiale et d’un schéma opérationnel crédibles.

Quasiment les Lois fondamentales dans tous les pays francophones consacrent le français comme langue officielle du pays (parfois à côté d’une autre langue, cas de l’arabe au Tchad,..). Pour favoriser un meilleur rayonnement du français et un véritable dialogue des langues et cultures, il faudrait une volonté politique pour faire des choix en vue de mettre en place un bilinguisme dans le système éducatif. En effet la langue officielle, le français, est une langue dominante minoritaire dans ces pays officiellement francophones. Par conséquent, il faudrait adapter l’outil pédagogique et le contenu pour enseigner le français comme FLS ou FLE avec la création d’une télévision francophone scolaire pour favoriser l’immersion de l’apprenant. Dans sa communication introductive, le premier jour des États généraux de l’Enseignement du français en Afrique à Libreville en mars 2003, le Professeur Moussa Daff montrait clairement la remise en cause de cet unilinguisme en déclarant : 

Cette représentation idéalisée de la langue est même reproduite dans le film de Sembène Ousmane, Xala, où on peut noter, à partir des comportements langagiers, deux communautés linguistiques distinctes : les francophones assimilés qui s’expriment dans un français clair, limpide et les opposants à l’assimilation linguistique qui gardent une expression raffinée dans un wolof classique. La situation sociolinguistique d’alors est bien campée. C’est celle d’une diglossie conflictuelle. Le monolinguisme de l’administration est dénoncé dans Xala. Le français et le wolof sont des prétextes pour aborder le thème de l’enracinement/déracinement tout en intégrant le débat linguistique…

III) Enjeux économiques, psychologiques et mise en place d’une éducation bilingue

Nous posons quatre binômes pour nourrir notre réflexion : la langue et la culture, la langue et le développement, les langues et les politiques éducatives, l’enseignement de la langue première, langue africaine et l’enseignement de la langue seconde, le français. La résolution de ces binômes nous permettra de clarifier la problématique autour des langues, des politiques linguistiques et éducative dans les pays francophones africains et enfin d’appréhender l’éducation bilingue comme une alternative face aux 20 % à 30 % des budgets nationaux consacrés à l’éducation dans ces pays avec un taux de scolarisation insuffisant et des échecs scolaires importants.

Cela nous amène à préconiser une éducation bilingue additive car elle a le mérite de valoriser la langue première de l’enfant tout en lui conférant des compétences linguistiques d’intégration dans le cas des langues africaines frontalières et d’ouverture sur le monde, cas de la langue seconde. Ainsi nous souscrivons aux propos de Josiane Hamers et Michel Blanc, dans leur ouvrage Bilingualité et bilinguisme lorsqu’ils déclarent que 

l’éducation bilingue est tout système d’enseignement dans lequel, à un moment variable et pendant un temps et dans des proportions variables, simultanément ou consécutivement, l’instruction est donnée dans au moins deux langues, dont l’une est normalement la première langue de l’élève. La plupart des programmes d’éducation bilingue peuvent se réduire aux trois types suivants :

1. l’enseignement est donné parallèlement dans deux langues, avec ou sans décalage dans l’emploi de ces langues ;

2. l’enseignement est d’abord donné dans la langue L1 de l’élève qui reçoit des cours de seconde langue L2 jusqu’à ce qu’il soit en mesure de poursuivre ses études dans cette deuxième langue ;

3. la plus grande partie de l’enseignement se fait dans la langue seconde des élèves, leur première langue étant introduite ultérieurement d’abord comme matière scolaire, ensuite comme moyen d’instruction.

Ainsi concrètement, le système d’éducation bilingue pourrait s’articuler de manière harmonieuse et progressive. La langue première de l’enfant (L1) sera celle de l’école maternelle et des premières années de l’école primaire. C’est à ce moment que l’on doit renforcer l’intégration socio affective, le développement sensori-moteur et cognitif de l’enfant. Ensuite le français LS (L2) sera introduit progressivement dès l’âge de 6 ans, selon le schéma suivant :

- 1ère année : 90 % de L1 et 10 % de L2 ;

- 2e année ; 80 % de L1 et 20 % de L2 ;

- 3e année ; 50 % de L1 et 50 % de L2 ;

- 4e année ; 20 %de L1 et 80 % de L2 ;

- 5e année ; 10 % de L1 et 90 % de L2.

Avec ce dosage progressif, la L2 devient véhicule des matières enseignées au primaire, au secondaire et à l’université et la L1 peut devenir une matière d’enseignement au secondaire et au supérieur. 

Toutes ces conclusions semblent pertinentes notamment pour quatre raisons :

- une raison pédagogique : on décloisonne l’enseignement qui sera appréhendé dans sa globalité ;

- une raison didactique : le maître s’appuie sur les acquis pour faciliter l’apprentissage de la langue seconde, le français (notamment, l’enfant connaît déjà un code graphique avec des caractères latins,…). Déjà en 1984, Cummins soulignait dans ses travaux que 

l’acquisition et la consolidation des compétences académiques dans la langue que l’on maîtrise bien (la L1) facilite les autres tâches d’acquisition dans la langue seconde (L2) dans les situations de bilinguisme.

- une raison psychologique : dans les campagnes d’alphabétisation, la langue africaine est en réalité un parent pauvre. Or dans le système de bilinguisme scolaire équilibré, la langue africaine bénéficiera d’une considération à l’intérieur du système. Ce n’est pas un bilinguisme conflictuel, mais un bilinguisme attractif sans aucune forme d’aliénation.

- une raison économique : l’enseignement unilingue est coûteuse pour les pays francophones du Sud et les résultats sont globalement décevants :

▪ le taux de scolarisation est insuffisant :

▪ le taux de promotion sociale est faible :

▪ le taux d’échec est fort. Ainsi les abandons, les redoublements, les exclusions sont les lots chaque année du système éducatif

▪ le système est coûteux et sélectif. L’école favorise certaines régions, l’école favorise les garçons dans certaines zones.

▪ le système est inadapté, déracinant et discriminatoire. L’école coupe les élèves de leur environnement. 

L’introduction de l’éducation bilingue est une alternative, un correctif face à ces inégalités sociales. L’éducation bilingue ne va pas entraîner l’augmentation des dépenses, ni une surcharge de travail. Bien au contraire, il va provoquer une baisse de l’âge de la scolarisation de 7 à 6 ans et la durée de la scolarité au primaire de 6 à 5 ans.

Également accompagneront la réduction des échecs, celles des dépenses. Ces économies réalisées pourraient être réaffectées pour assurer la scolarisation de tous les enfants.

Aujourd’hui, ces conclusions nous semblent aller dans le sens de la réflexion qui commence à prendre forme sur le continent : mieux gérer, mieux maîtriser les ressources, compter sur les capacités africaines et nationales, faire de l’accès à l’éducation de tous les enfants africains une priorité.

La mise en place effective d’une éducation bilingue devrait concerner tout le système éducatif. En effet, il est temps de mettre fin à l’existence de deux systèmes d’éducation : une éducation formelle et une éducation non formelle.

Nous n’ignorons pas certaines difficultés qui vont apparaître sur le terrain. Toutefois, on pourrait résoudre ces problèmes, en travaillant sans précipitation et en respectant la stratégie proposée par R. Chaudenson
, en trois grandes phases :

- Formulation d’une politique (= grands objectifs), éventuellement, promulgation des lois générales, 

- Planification : évaluation détaillée des coûts, moyens, etc.

- Aménagement : interventions sur le terrain, en tenant compte des spécificités des différents champs d’application.
Pour être concret, compte tenu des recherches actuelles, la stratégie de mise en place de l’aménagement linguistique devrait se faire en trois étapes. La mise en place nécessiterait une première période de trois années au minimum. On devrait exclure toute précipitation et mettre en place un plan pluriannuel pour traduire en réalité une politique linguistique et une politique éducative. Ainsi, il faudrait éviter l’immobilisme qui consisterait à attendre la fin de toutes les études linguistiques, sociales, pédagogiques pour commencer la mise en place d’une P.E.P. Les choses pourraient se mettre progressivement en place à partir des axes d’une politique linguistique et d’une politique éducative préalablement clairement définies par une forte volonté politique.

AN 0 du PEP : mise en place d’un dispositif législatif et d’un cadre juridique :

Trois tâches essentielles incombent au Parlement et au gouvernement d chaque pays, pendant cette période. Dans la période d’une année, le pouvoir législatif devrait promulguer deux importantes lois d’orientations :

- une loi d’orientation sur l’éducation nationale qui ferait de la formation humaine une priorité nationale ;

- une loi d’orientation sur la politique linguistique.

Durant cette même année, le gouvernement de chaque pays devrait prendre les décrets d’application pour traduire en réalité les différentes lois adoptées par les députés nationaux. Enfin, l’ensemble de la classe politique et la société civile devraient tout mettre en œuvre pour conduire une vaste campagne d’explication à travers le pays.

AN 1 du PEP : mise en œuvre

Cette année charnière sera consacrée à l’évaluation des moyens financiers, humains et matériels pour la mise en place de l’aménagement d’une politique linguistique. Notamment, il faudrait rendre opérationnels assez rapidement d’une part la création d’un institut des langues et civilisation et d’autre part le plan de formation des ressources humaines.

La deuxième année sera caractérisée par la mise en place des missions régionales de formations des enseignants du primaire et des professeurs de lettres et de langues du secondaire. Le contenu de formation portera notamment sur l’apprentissage d’une langue africaine (écriture, lecture), la didactique d’une langue africaine et l’enseignement du français langue seconde. Durant cette période, le contenu des CAPES sera également refondu. Il serait mis aux différents concours de recrutement des CAPES Lettres/Langues africaines, Sciences humaines/langues africaines, Langues vivantes/Langues africaines,…

AN 2 du PEP : Mise en place progressive d’une éducation bilingue
On ne devrait pas attendre d’avoir des études sur toutes les langues d’un pays. Sinon l’action n’aurait jamais lieu. Ainsi de façon progressive, à partir des acquis des années précédentes, une éducation bilingue serait progressivement mise en place. Le Programme d’Éducation Plurilingue (P.E.P) s’appuiera sur les acquis positifs (cas de l’OSEO au Burkina Faso, de la pédagogie convergente au Mali…). L’évaluation sur le terrain permettra de toucher tous les trois niveaux d’enseignement : primaire, secondaire, supérieur. La mise en place concertée avec la société civile et la progressivité devraient être les points forts de cette démarche. Ainsi l’organisation de l’éducation bilingue devrait se faire autour de la langue première
, de la langue provinciale, de la langue régionale et du français. Au niveau de l’enseignement primaire, nous préconisons une éducation bilingue : la langue première et le français. L’enfant serait scolarisé dès le Cours Préparatoire dans sa langue première, puis la langue officielle, le français, serait progressivement introduite comme matière d’enseignement pour devenir une langue d’enseignement.

Au premier cycle du secondaire, l’enfant devrait apprendre une langue provinciale et/ou une langue départementale, les deux premières années et une langue régionale en 4ème et 3ème.

Les élèves du second cycle du secondaire choisiront l’étude obligatoire d’une autre langue régionale que celle de leur région d’origine. Cette étude de la langue devrait être accompagnée d’une étude du patrimoine et de la culture de chaque langue.

Le système d’éducation sera bilingue au primaire. Cela aurait pour objectif de mettre l’enfant dès sa première année de scolarisation en contact avec la graphie dans sa langue maternelle ou la langue première qu’il pratique. La langue officielle, le français, serait progressivement introduite comme matière d’enseignement pour devenir après la langue d’enseignement. On peut représenter le système d’éducation comme suit :

	
	Langue d’enseignement
	Matière d’enseignement
	Système d’éducation


	École Primaire
(5 ans)
	langue africaine = langue première

et progressivement le français (à partir de la 4°année)
	langue africaine = langue première 

et le français (à partir de la 2°année)
	Éducation bilingue


	Premier Cycle du Secondaire
(4 ans)
	langue officielle = français
	langue africaine =

- provinciale, 

- régionale1
(au choix)
	Éducation unilingue

	Second cycle du Secondaire 
(3 ans)
	langue officielle = français
	Langue africaine =

-langue régionale 2
(au choix)
	Éducation unilingue

	Enseignement supérieur
	langue officielle = français
	-langue régionale 3 
(au choix)

-langue africaine étrangère
(au choix)
	Éducation unilingue


L’actuel système éducatif monolingue propose une scolarisation des enfants à partir de 7 ans. Mais en réalité l’élite scolarise sa progéniture dès l’âge de 5 à 6 ans. Nul ne peut contester que le contexte familial soit très déterminant dans cette situation. Ces enfants vivent dans un environnement familial où le français est déjà une réalité linguistique. Toutefois, tout ceci nous montre l’incapacité du système à scolariser l’ensemble des enfants du pays. Dans un système d’éducation bilingue, chaque enfant du pays quels que soient ses origines sociales et son milieu de vie pourrait être scolarisé dès l’âge de 6 ans dans sa langue première les deux premières années de sa scolarisation tout en découvrant progressivement le français.

Comme l’a montré les écoles bilingues mises en place par l’ONG suisse OSEO au Burkina Faso, dans l’enseignement primaire, ce serait deux années d’économies et en prime des chances de réussite plus élevée dans ce système éducatif de base.

IV) CONCLUSION

La mise en place d’une éducation bilingue n’a pas pour objectif le rejet du français ou encore le refus de la francophonie. Bien au contraire nous proposons un partenariat fort fondé sur un partage d’une langue et d’une culture véhiculées par le français. Cela permettrait de mieux enseigner le français et valoriser les langues et cultures de l’espace francophone. 
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Résumé : Au Mali, la pédagogie convergente a permis d’expérimenter à une grande échelle l’usage des langues nationales dans l’éducation de base. Peu à peu, cette question clé de la politique éducative a été dédramatisée. Pour autant, toutes les difficultés liées au bilinguisme fonctionnel dans l’enseignement n’ont pas été résolues, ni même pensées dans les premiers modèles de la PC. Aujourd’hui, la généralisation du modèle à l’ensemble des classes et la construction d’un curriculum amènent à remettre en question certains principes méthodologiques et à affiner l’analyse du passage des langues nationales au français.

Mots-clés : éducation bilingue, langues nationales, pédagogie convergente, Mali.

Depuis plusieurs années au Mali, la « pédagogie convergente » a permis l’introduction des langues nationales dans certaines classes du système éducatif malien en tant que médium d’enseignement. Cette indéniable réussite a fait de l’expérience malienne, objet de nombreuses publications
, un point de mire pour les pays de l’Afrique subsaharienne. A n’en pas douter, la réussite ou l’échec de ce modèle d’éducation bilingue marquera profondément les esprits dans les années à venir et pèsera dans les débats. 

Après plusieurs années d’expérimentation, les obstacles idéologiques et pédagogiques sont suffisamment aplanis pour que soit envisagée une généralisation des langues nationales dans l’enseignement fondamental à partir de la rentrée 2004
.

Mais cette entreprise de généralisation, tirant parti du bilan de la « pédagogie convergente », implique que soit prolongé, approfondi et peut-être dépassé le cadre et les pratiques pédagogiques réunies sous ce label. 

En effet, un curriculum complet de l’enseignement fondamental est en cours de finalisation : fondé sur une approche par compétences, reposant sur le « socle de la pédagogie convergente », il en retient postulats et méthodes. Or l’exercice de sa rédaction conduit à revenir sur un certain nombre de points que l’on peut considérer comme faibles dans les pratiques pédagogiques. Il en va ainsi pour les domaines clés de la lecture, de l’écriture et de l’enseignement du français.

Il n’y a rien là que de très normal dans le domaine scientifique en général, didactique en particulier. La nécessité de faire évoluer le cadre conceptuel et les pratiques pédagogiques de la pédagogie convergente était du reste appelée par les vœux M. Wambach, dans l’ouvrage de synthèse publié en 2001. 

Puisse ce livre donner naissance à de nouvelles interrogations qui nécessiteraient d’abord un retour à la pratique et amèneraient ensuite une réflexion et une théorisation. (Wambach, 2001 : 4)
Etait également exprimée la nécessité d’approfondir les connaissances en didactique du français : 

Une réflexion doit être menée pour identifier le moment le plus opportun pour introduire la langue française dans l’enseignement. (Wambach, 2001 : 117)
Il serait donc utile de renforcer la formation des maîtres en didactique du français, de multiplier les activités écrites en français et en langue nationale. (Wambach, 2001 : 117)
Si nous nous plaçons résolument sous le signe de cet auteur, reconnu au Mali comme fondateur de la pédagogie convergente, c’est parce que notre travail ne se veut en aucune façon polémique, et surtout pas au sens premier du terme : nos propositions ne veulent ni détruire ni combattre, mais bien prolonger et enrichir.

On comprendra donc qu’un rappel des principes fondateurs de la pédagogie convergente (désormais PC) constitue une étape obligée de notre réflexion. De là, nous dégagerons un certains nombre de principes qu’il semble que l’on puisse considérer comme acquis mais également des points d’ombre sur lesquels il faudra apporter un (nouvel) éclairage : il en ira ainsi de la question du passage de la L1 à la L2, des compétences grammaticales à faire acquérir et des stratégies à mettre en œuvre, et, pour finir, des apprentissages de la lecture.

1. Qu’est-ce que la pédagogie convergente ?

La PC se présente comme une « méthodologie des langues en milieu multilingue ». Une analyse des principes dont elle se réclame permettra de voir dans quel champ scientifique elle s’est constituée.

Fondements théoriques 

La PC se réclame de plusieurs approches, tout à fait congruentes.

- Une théorie de l’apprentissage se réclamant du constructivisme, réalisant la synthèse des approches de J. Piaget et L.S.Vygotsky (Wambach, 2001 : 12-13), et qui considère l’apprentissage comme un changement d’équilibre du système cognitif. Le rôle de l’enseignant est de favoriser ce processus, sans en oublier les dimensions sociales : l’éducation doit amener l’individu à s’intégrer à sa culture.

- Une pédagogie axée sur l’apprenant (Wambach, 2001 : 15) qui favorise les méthodes actives, part de l’expérience du sujet, privilégie l’élaboration d’hypothèses, la transformation des représentations. Tout va être mis en œuvre pour favoriser l’autonomie de l’apprenant. Il va de soi que la centration sur l’apprenant va de pair avec une pédagogie différenciée.

- Une conception de la langue : la PC se réclame du structuro-globalisme (Wambach, 2001 : 14). La langue est une structure qui doit s’acquérir dans toutes ses dimensions à la fois (phonétique, morphosyntaxique, lexicale, à l’écrit et à l’oral) ; les auteurs cités sont Chomsky et Guberina. 

De toute évidence, les références linguistiques constituent le point faible théorique de la PC. Seule la théorie structurale, dans sa version gestaltiste, est revendiquée, alors que les concepts de notions et fonctions s’avèrent être à la base des leçons des manuels Rencontres. Ni la pragmatique, ni le courant des approches communicatives qui en découle au plan didactique, ne sont mentionnés. Pourtant, les pratiques de la PC relèvent plus d’une approche communicative relativement dure (pratique des jeux de rôles, primat des compétences de communication sur les compétences linguistiques, philosophie du bain de langue) que des activités caractéristiques des approches structuro-globales.

1.2. Comprendre la notion de convergence

Comment comprendre la convergence ? 

Pour quelqu’un qui n’a fait qu’entendre parler des écoles à PC du Mali, la première idée qui vient à l’esprit est celle d’une convergence linguistique. On peut s’attendre en effet à ce que soient pensées dans les détails les étapes nécessaires à l’apprentissage simultané ou décalé de deux systèmes linguistiques censés se rapprocher progressivement, « converger » aussi bien dans l’esprit des apprenants que dans l’espace de la classe.

Mais ce n’est pas de cela qu’il s’agit. En réalité, la convergence est essentiellement à comprendre au plan méthodologique.

1.2.1. Une convergence méthodologique

Pour le dire vite, l’apport de la PC tient à la convergence au plan de la méthodologie de l’enseignement de la L1 et de celui de la L2. Les deux langues sont enseignées selon les mêmes principes. C’est à ce niveau que se situe la convergence.

La pédagogie convergente « favorise une transition naturelle vers le français en développant une « convergence » des comportements, des attitudes et aptitudes pour un apprentissage des deux langues. » (Wambach, 2001 : 121) L’idée est que les élèves vont suivre pour l’apprentissage de la L2 le même trajet que pour celui de la L1.

Amener les enfants à une véritable appropriation de la langue maternelle, leur permettre de suivre le même cheminement pour l’acquisition d’une deuxième langue, tel est le fondement de la pédagogie convergente que nous avons définie dès 1985 en partant des principes de la méthodologie structuro-globale audio-visuelle. (Wambach, 1996, 11)
Ainsi l’enseignement de la L1 et de la L2 partagent-ils une même philosophie du bain de langue, une grande importance accordée aux contes comme médiateurs linguistiques et affectifs, un travail systématique de la compréhension et de la dimension orale, ainsi que l’utilisation des jeux de rôles. Au terme de six années d’enseignement fondamental, les pratiques d’enseignement sont les mêmes en langue nationale et en français : compréhension à l’audition, exposé oral, exposé écrit, lecture découverte, lecture et production écrite..

Cette liste n’est pas limitative : elle suffit juste à indiquer, à partir de quelques points de rapprochement dans la manière d’enseigner, la nature strictement méthodologique de la convergence.

1.2.2. L’impensé de la pédagogie convergente : la convergence linguistique

Mais ce qui n’est pas pensé, c’est la manière dont l’enseignant peut aider l’élève à passer de la langue maternelle à la langue étrangère. La nécessité que les deux langues finissent par partager l’espace de la communication scolaire est posée, mais jamais on ne problématise la manière dont l’apprenant va se servir de ses aptitudes en langue 1 pour introduire la langue 2. 

Cette question est évacuée par l’invocation d’un modèle linguistique générativiste simplifié :

Si on accepte l’idée des « structures profondes » (notions générales, universelles), lesquelles ont des réalisations des « structures de surface » différentes d’une langue à l’autre, on peut admettre que l’étude de la langue maternelle conduit, entre autres, à la connaissance générale du système et du fonctionnement d’une langue. (Wambach, 2001 : 123)
Le raccourci est cependant trop rapide : ne faut-il pas se demander à quelles conditions l’étude de la L1 peut profiter à l’acquisition d’une L2 ? L’ampleur et la nature des différences interlinguistiques au plan des « structures de surfaces » sont-elles indifférentes du point de vue des apprentissages de la L2 ? 

De toute évidence non, car les distances interlinguistiques entre les « structures de surface » ne peuvent être tenues pour négligeables dès que l’on sort d’une perspective de philosophie du langage pour prendre le point de vue de l’enseignement/apprentissage des langues : c’est ce qui explique qu’apprendre l’anglais est plus simple pour un suédois que pour un français ou qu’apprendre l’italien est plus aisé pour un hispanophone que pour un anglophone. 

De plus, la difficulté relative de l’apprentissage n’est pas seule en cause : la nature des stratégies d’apprentissage entre également en ligne de compte. Alors qu’un hispanophone apprenant le français pourra largement mettre en œuvre des stratégies d’analogie et d’inférence à partir de sa langue maternelle, en raison du nombre important de zones de recouvrement linguistique, un bambarophone ne pourra user des mêmes stratégies pour apprendre la L2 à partir des acquis de sa L1 : ne doit-il pas construire entièrement des notions aussi essentielles que le genre et l’accord, absentes de sa L1 ? ne doit-il pas aussi penser différemment l’ordre des mots quand il apprend le français ? Qu’il opère par analogie avec le bambara et il construira des phrases du type : *chèvre petit herbe mange… 

Ajoutons pour finir que qui dit stratégies d’apprentissage différentes, dit également nécessité de stratégies d’enseignement adaptées…

Le point faible de la PC est assurément le trop peu de cas porté à la convergence linguistique et aux conditions nécessaires à son instauration. A. Zono, dans une étude menée publiée sur les école à PC de la région de Bandiagara, faisait déjà ce constat :

Au cours des entretiens que j’ai eus avec les enseignants après les observations des cours, deux d’entre eux ont résumé le problème de la méthodologie concernant l’apprentissage de la langue étrangère en ces termes : « Le problème d’apprentissage du français n’a pas été posé au départ, et maintenant c’est-à-dire en troisième et quatrième années cela devient un problème. » Ce qui revient à dire qu’il n’y a pas eu de concepts clairement définis au départ. Pendant la formation, à en croire les quatorze enseignants avec lesquels je me suis entretenu, cet aspect du passage de la première langue à la langue étrangère n’a même pas été abordé. (Zono, 1999 : 12)

On aura compris que les modifications que nous proposons ne touchent pas le cadre méthodologique de la PC : encore une fois, il ne s’agit pas d’en remettre en cause les fondements mais de les compléter d’une dimension didactique, de penser l’introduction de la L2 en tenant compte des acquis de la L1, sous un angle cette fois résolument interlinguistique. 

2. L’articulation de la réflexion méthodologique et de la didactique des langues

En fait, cette nécessité d’un cadre de pensée complémentaire se pose dès lors qu’on entreprend de construire un curriculum. D’une certaine manière, que c’est de la construction des programmes d’enseignement, sur le socle de la PC, que naît le besoin de prolonger la réflexion méthodologique. La PC a réussi à faire accepter l’idée que les langues nationales puissent être langues d’enseignement, avant puis aux côtés du français : ce succès même lui impose des responsabilités nouvelles car construire un curriculum de l’enseignement fondamental suppose que l’on s’attelle au travail de détail, celui des contenus d’enseignement et des progressions sur neuf années.

2.1. Les acquis de la PC

Parmi les éléments qui peuvent être considérés comme acquis figurent en bonne place l’utilisation des méthodes actives dans la construction des savoirs, privilégiant l’expérience, la construction du sens, la formulation d’hypothèses. 

Le recours à des pratiques pédagogiques différenciées en est le corollaire, assurant la traduction du principe de centration sur l’apprenant. 

L’utilisation de techniques d’expression et de communication mettant le sujet en condition et favorisant l’expression orale, est clairement affirmé, de même que, autre principe fondamental, le lien entre les apprentissages scolaires et l’insertion de l’enfant dans son milieu social. 

Dans le domaine Langue et Communication du curriculum, ce dernier principe se traduit par un nombre important d’écrits authentiques utilisés comme supports des apprentissages de l’écrit, en lecture et en écriture.

En revanche, d’autres principes de la PC doivent être remis en cause et même dépassés.

2.2. La remise en cause de certains présupposés 

Il en va ainsi pour les activités relevant de l’apprentissage de la langue, cette dernière expression étant entendue comme synonyme de « construction par l’apprenant des règles de fonctionnement (phonétique, lexical, morphosyntaxique) » aussi bien de la L1 que de la L2.

Il en est de même pour les conceptions de l’apprentissage de la lecture.

2.2.1. La conception de l’apprentissage d’une langue

Du point de vue de la construction d’un curriculum de français, l’examen des objectifs proposés par la PC, de la 2ème à la 6ème année du fondamental
, révèle un fort déficit en matière de contenus linguistiques concrets. Le tableau suivant est la synthèse de ceux présentés dans Wambach (2001 : 87-92).

	Français
	2ème année
	3ème année
	4ème année
	5ème année
	6ème année

	Objectifs généraux
	Sensibilisation à la langue

Construction du sens
	Construction du sens

Construction de l’oral

Familiarisation avec l’écrit
	Construction du sens

Construction de l’oral

Construction de l’écrit
	Construction du sens

Construction de l’oral

Construction de l’écrit
	Construction du sens

Construction de l’oral

Construction de l’écrit

	Objectifs spécifiques
	- bain de langue

- jeu de rôle
	- bain de langue

- jeu de rôle

- discours oral

- discours écrit

- lecture découverte

- lecture et production écrite fonctionnelle
	- compréhension à l’audition

- jeu de rôle

- discours oral

- discours écrit

- lecture découverte

- lecture et production écrite fonctionnelle
	- compréhension à l’audition

- jeu de rôle

- discours oral

- discours écrit

- lecture découverte

- lecture et production écrite 
	- compréhension à l’audition

- jeu de rôle

- discours oral

- discours écrit

- lecture découverte

- lecture et production écrite


N’ergotons pas sur le fait que ce qui est appelé « objectifs spécifiques » relève plutôt en réalité de pratiques de classe. Pour ne pas nous éloigner de notre propos, notons simplement que :

- les mêmes objectifs, tant généraux que spécifiques, sont répétés tout au long des 5 années ; cette constance ne saurait servir de référence à l’élaboration d’un curriculum ;

- les seules indications données relèvent de la maîtrise des discours, oraux et écrits. Mais aucune indication n’est fournie sur une éventuelle progression linguistique, ce qui ne manque pas d’être problématique quand on veut faire découvrir à l’élève malien une langue très éloignée de sa langue maternelle.

Pour expliquer ce double état de fait, il faut remonter à la conception linguistique et didactique sous-tendant la PC.

Nous avons déjà eu l’occasion de montrer les limites de la conception réductrice de l’apprentissage de la langue, vue sous un angle chomskien : celle-ci suppose que le fait d’étudier sa langue maternelle suffise à « la connaissance générale du système et du fonctionnement d’une langue », l’usage du déterminant indéfini « une » signifiant, semble-t-il, de « toute langue » (Wambach, 2001 : 123). Si cela était, les jeunes Français, qui passent des heures et des heures à analyser grammaticalement le fonctionnement de leur langue, seraient les plus doués des élèves du monde dans l’apprentissage des langues étrangères. Il n’est guère besoin de préciser que c’est loin d’être le cas.

L’autre point faible en matière d’apprentissage des règles de fonctionnement de la langue étrangère tient à la définition même de ce qui est appelé « grammaire » : 

Pour comprendre notre conception de la grammaire, il est nécessaire de clarifier les mots-clés : fonction, notion, acte de parole.

Les fonctions expriment les opérations que la langue accomplit et permet d’accomplir par une pratique relationnelle à autrui et au monde. Les fonctions sont alors définies et analysées dans le déroulement mêmes des événements de parole.

On insiste non pas sur la grammaire et les formes linguistiques mais sur la situation de communication à utiliser (refuser, dire de faire, faciliter, critiquer, demander) et sur les notions à exprimer (temps, conséquence, forme…). »

La PC a en fait recours à une méthodologie purement communicative
, refusant tout apprentissage de type métalinguistique, et a fortiori d’activités grammaticales systématiques. On suppose que communiquer suffit à construire la grammaticalité. Tous les savoirs linguistiques sont censés se construire dans l’action, sans recours à des situations d’analyse. 

Par grammaire, nous entendons l’organisation interne d’une langue donnée dont le processus de construction s’élabore progressivement dans l’action, dans l’échange avec les autres. (Wambach, 2001 : 39)
Comment se font au juste ces apprentissages ? Ils sont censés « s’opérer progressivement dans l’action ». Rien n’est dit de la manière dont cela se réalise, d’éventuelles priorités, ni de difficultés, pourtant prévisibles, qu’il faudrait prendre en compte.

Cette foi dans la construction « naturelle » des compétences grammaticales est exprimée ailleurs (Wambach, 2001 : 44) :

Le processus de l’appropriation de la grammaire de l’oral commence dès le premier contact avec la langue (seconde) et ensuite se précise pendant toutes les phases d’apprentissage. Nous distinguons deux phases de l’appropriation de la grammaire :

- phase d’imprégnation de l’oral ;

- phase de construction de l’oral.

L’imprégnation se réalise grâce aux activités de « bain de langue ».

La construction de l’oral se réalise lors des exercices de compréhension à l’audition, des jeux de rôles et de la production du discours oral.

Revenons sur ce passage. Le processus de l’appropriation est donc censé « commencer dès le premier contact avec la langue seconde ». Comment au juste ? On dit qu’il se « précise » ensuite dans « toutes les phases de l’apprentissage » : lesquelles ? La liste donnée montre qu’il s’agit de moments d’imprégnation ou de moments de production. C’est donc en écoutant et en parlant que l’on construit les règles grammaticales, sans jamais recourir à des activités visant à la structuration des fonctionnements grammaticaux. Le bain de langue est ainsi évoqué comme pratique pédagogique (et même « objectif spécifique », cf tableau ci-dessus) censé résoudre la plupart des problèmes
. 

C’est là, à notre sens, un déficit extrêmement important au plan théorique. Supposer qu’il suffit de communiquer (en compréhension et en production) pour construire les règles de la L2, c’est laisser à chaque apprenant le soin de procéder seul à l’analyse, de repérer les régularités, de construire les notions absentes du fonctionnement de sa langue 1. La tâche est si complexe que l’élève peut mettre des années à découvrir seul que les mots en français ont un « genre », notion absente en bambara, que les adjectifs s’accordent avec le nom, que le verbe change de forme selon le sujet et que l’objet se place après le verbe. Il peut même ne jamais y arriver seul et, soit construire une interlangue très éloignée du modèle linguistique de la L2 qui va se fossiliser en système d’erreurs stables, soit… abandonner devant la difficulté de la tâche. 

Pourtant, des solutions existent, et en dehors de la traditionnelle leçon de grammaire. Sans entrer dans un enseignement purement grammatical, on peut mettre en place des séances guidant l’enfant dans sa construction des règles à partir de l’observation de phrases de sa langue maternelle ou de L2 et de la formulation d’hypothèses. Il est réducteur de penser que l’apprenant n’est actif que quand il communique : il l’est tout autant, sinon plus, quand il découvre les modes de fonctionnement de sa propre langue et qu’il construit ceux d’une L2. A la dimension communicative, effectivement nécessaire pour assurer la motivation chez l’élève, doit s’ajouter la dimension métalinguistique, quand l’attention se décentre du message pour en analyser la construction. 

C’est à ce moment-là que la convergence linguistique va prendre tout son sens : quels sont les acquis de l’enfant dans sa L1 ? Vers quels fonctionnements linguistiques doit-il aller progressivement ? Qu’a-t-il besoin d’apprendre à communiquer en termes d’actes de paroles ? C’est en tissant ces trois fils, et pas seulement le dernier, que l’on peut amener l’enfant à entrer dans la L2.

Ainsi, en complément des savoir-faire discursifs, une progression linguistique doit être indiquée au maître et des suggestions concrètes d’activités fournies, pour qu’il puisse guider efficacement les élèves dans la découverte de leur langue puis dans la construction de la L2.

Pour répondre à ce souci, le curriculum du domaine Langues et Communication, années 1 et 2, prévoit, dans le programme d’activités de Compréhension orale, que l’enfant malien repère les marques orales d’un certain nombre d’unités linguistiques de base parmi lesquelles les types de phrase, marqués par des patrons intonatifs, le pluriel et ses réalisations orales, le verbe et ses variations aspectuo-temporelles, la notion de genre quand elle existe.

2.2.2. La conception de l’apprentissage de la lecture

L’observation de séances d’apprentissage de la lecture dans les classes PC révèle bien souvent le spectacle suivant : les élèves étudient un dialogue, explorent les actes de parole utilisés, le dramatisent, avant de produire un discours écrit qui en constitue un résumé sus forme narrative. Ce résumé, affiché au tableau, devient le support de la séance de lecture. On vient au tableau lire les phrases, montrer des mots… et bien souvent la musique est en avance sur les paroles : la baguette ne pointe pas les mots que la bouche oralise. Que se passe-t-il ? L’enfant ne lit pas, il se remémore un discours qu’il a lui-même contribué à écrire et dont il connaît l’essentiel pour l’avoir déjà entendu
.

Certes, il ne s’agit pas de la seule activité de lecture ; les moments dits de lecture découverte ménagent des rencontres avec un texte inconnu sur lequel l’enfant va user de stratégies : observation de la silhouette, repérage de mots connus et hypothèses sur le sens de mots nouveaux. Mais de quelles ressources dispose-t-il pour cette dernière tâche ? Uniquement du recours au contexte car la PC ne prévoit pas l’analyse des unités en deçà des limites du mot.

On l’aura compris, en lecture, le globalisme est la conception dominante. 

« Lire c’est attribuer directement du sens à l’écrit sans passer par le déchiffrement ou l’oralisation », est-il affirmé en citant J. Jolibert (Wambach, 2001 : 62). Sur un plan théorique, la validité de cette affirmation est indiscutable. Mais il convient de ne pas confondre l’acte de lecture réalisé par un lecteur expert, en gros le résultat à atteindre, avec les étapes par lesquelles l’apprenant doit passer. Or, c’est bien de cela qu’il s’agit : « L’unité de lecture n’est ni la lettre ni la syllabe, mais le mot ou le groupe de mots. Il s’agit donc d’amener le lecteur débutant à percevoir des éléments signifiants organisés dans des ensembles larges », écrit Wambach (2001 : 65), citant Foucambert.

L’ancrage fort au modèle global est affirmé plus loin : « Dans la PC, le traitement de l’information s’appuie principalement sur un modèle ‘haut-bas’ (descendant). » (Wambach, 2001 : 67).

En cas de problème, l’analyse des graphies se résout à partir des textes de la mémoire de classe : « N’avons-nous pas déjà rencontré un mot qui commence par la même lettre ? » (Wambach, 2001 : 67).

Le recours a une étude systématique des correspondances phonie-graphie n’est pas prévu, l’élève doit analyser seul le fonctionnement du code écrit, réaliser par lui-même analyses et synthèses.

La tâche n’est pas impossible : plusieurs cohortes d’enfants ont appris à lire de la sorte en Amérique du Nord ou en Europe au début des années 60 quand les didacticiens de la lecture ont prôné, plusieurs dizaines d’années après Decroly, le recours au globalisme.

Simplement, cette méthodologie est largement inadaptée dans le cadre malien :

- du point de vue du contexte social, les approches globales reposent sur un bain d’écrit, dans l’école et hors de celle-ci. L’apprenant doit se saisir de toutes ses rencontres avec le code écrit pour éprouver ses aptitudes de lecteur. Mais quand on sait que l’écrit est totalement absent de nombreux villages et d’une extrême rareté dans les classes elles-mêmes… ;

- du fait du nombre d’élèves : l’apprentissage par l’approche descendante suppose que chaque élève puisse manipuler des écrits, jouer avec des étiquettes, combiner des mots entre eux, les classer par séries… dans un apprentissage réellement actif. Dans des classes à plus de 60 élèves, compte tenu du peu de moyens, le seul support étant le texte affiché au tableau, les conditions d’une pédagogie active ne sont pas assurées. Restent les parodies de lecture, qui tiennent souvent de la remémoration de ce qu’a oralisé le maître ou l’élève précédent ;

- en raison de la culture des maîtres : largement formés à la culture syllabique de Mamadou et Bineta, en vente sur les trottoirs de Bamako, les enseignants ne comprennent pas comment on peut apprendre aux élèves à lire sans partir des lettres. Une fois le texte au tableau « lu », ils font l’impasse sur une phase pourtant essentielle, celle de l’analyse des mots reconnus globalement, des rapprochements entre mots similaires. La leçon de lecture s’arrête avant d’avoir atteint le moment de vérité des approches globales, celui où l’élève va construire les rapprochements, procéder à l’analyse de l’écrit.

Que faire ? Encore une fois, l’essentiel est à garder (présence d’une phase de globalisme, recours à des textes authentiques dès que possible, lecture dans le cadre de projets, lien entre ce qui est lu et ce qui est vécu). Simplement, le dispositif d’apprentissage de la lecture est à réorienter en introduisant de nouvelles activités, de façon à exercer de nouvelles compétences, assurant chez les élèves le développement de compétences de lecture dans le sens bas-haut.

Quelques propositions d’aménagement didactique s’imposent, que nous ne développerons pas plus dans le cadre de cette communication mais dont les implications se retrouvent déjà dans l’écriture du niveau 1 du curriculum de l’enseignement fondamental malien :

- maintien de l’entrée par la reconnaissance globale de mots courants ;

- parallèlement, introduction de l’étude systématique des correspondances phonie-graphie ;

- surtout, problématisation du passage de la lecture en L1 vers la lecture en L2. Comme pour les apprentissages linguistiques, on ne peut partir de l’idée simple qu’une fois qu’on sait lire dans la L1 on sait lire en français.

Les élèves apprennent d’abord à lire en langue nationale et, riches des expériences acquises, s’initient rapidement à la lecture en langue seconde/étrangère. (Wambach, 2001 :67)

L’affirmation est un peu rapide : restent à évaluer, au moment où l’on passe à la lecture en L2, quelles aptitudes ont construites les élèves et les ressources qu’ils peuvent effectivement mobiliser pour lire en français ; reste aussi à porter une attention particulière aux différences de fonctionnement des systèmes graphiques. 

De ce point de vue, une des caractéristiques des langues africaines est d’être transcrites avec un souci de « simplicité ». Globalement, les principes « ce qui se voit se prononce » et « ce qui s’entend s’écrit » ont présidé aux différentes commissions qui ont élaboré les principes des transcriptions. Mais tel n’est pas le cas en français : il n’est que de rappeler le grand nombre de lettres muettes pour en être convaincu.

Une autre question à prendre en compte est celle des différences de valeur d’un même graphème en L1 et en français : pour prendre un seul exemple, on sait que « u » note /u/ dans les langues maliennes, mais /y/ en français. 

Nous ne disons pas que ces difficultés soient insurmontables : simplement, il y a lieu de les penser dans le cadre d’un curriculum.

Conclusion

La conclusion de ce travail est qu’on est en train d’assister à une prise de conscience au Mali du fait que l’usage des langues nationales n’est pas entièrement dépendant d’un seul modèle pédagogique. Le cadre conceptuel de la PC n’ayant jamais été conçu, dans l’esprit de ses auteurs, comme figé et définitif, il est normal que des évolutions, pour certaines importantes, se fassent jour en réponse aux interrogations du terrain. La PC n’est qu’un outil au service de l’enseignement bilingue : rien ne serait pire que de la sacraliser. L’essentiel n’est-il pas, par delà, les ajustements méthodologiques, la réussite du modèle éducatif bilingue et l’amélioration de la qualité de l’enseignement proposé aux élèves ? Les implications sont essentielles en terme d’avenir des systèmes éducatifs africains aussi bien que du point de vue de la dynamique des langues.
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Éducation bilingue au Niger : entre convivialité et conflits linguistiques
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Résumé : L’utilisation concomitante du français et des langues maternelles locales dans le système éducatif constitue aujourd’hui une alternative crédible à la promotion de l’éducation de base et partant, un ingrédient déterminant pour l’atteinte d’un développement durable en Afrique. Un des points communs à tous les programmes d’expérimentation de l’introduction des langues nationales à l’école, comme médium et matière d’enseignement, est leur prise en charge entière ou en grande partie par des financements extérieurs. A l’arrêt de ces financements, ou ces programmes chancèlent ou ils s’interrompent brutalement, malgré dans la plupart des cas des résultats probants. Dans le cas du Niger, objet de notre communication, ce programme a connu des périodes de latence avant de rebondir, toujours sous l’impulsion des partenaires techniques et financiers externes. Sur le plan pédagogique il s’impose l’élaboration d’un plan de formation graduelle de tous les acteurs impliqués dans le programme, qu’il s’agisse des enseignant(e)s, encadreurs pédagogiques et des autres acteurs de la société civile. Le développement des curricula devraient se faire avec l’implication des tous les acteurs du secteur en tenant compte des spécificités régionales, linguistiques et des besoins des communautés. Mais les conditions de réussite résultent de la promotion des langues locales comme outils de savoirs et des savoir-faire dont l’acquisition offre des opportunités de promotion sociale.

Mots-clés : éducation bilingue, promotion des langues nationales, représentations linguistiques, évaluation, rendements scolaires, politique linguistique, environnement lettré.

Introduction

L’éducation bilingue francais-langues locales en Afrique a déjà une longue histoire jalonnée d’expérimentations plus ou moins longues, menées timidement ou tambours battants, tantôt arrêtées tantôt reprises. Au Niger, les langues maternelles ont été introduites dans l’alphabétisation et la formation des adultes en 1966 mais dès 1972, une circulaire ministérielle évoquait la nécessité d’utiliser ces langues dans le système d’éducation formel. Cela tient aussi bien à des raisons idéologiques liées à l’affirmation d’une identité nationale égalitaire qu’à des impératifs pédagogiques dictés par les échecs du système. L’expérience a démarré en 1973 et se poursuit encore malgré de multiples vicissitudes. Cependant, il faut à cet effet, distinguer le processus de mise œuvre et les résultats comparatifs obtenus.

1. Succincte présentation du contexte

Pays multi-ethnique, accueillant sur son sol des communautés étrangères, le Niger ne saurait échapper à la règle universelle de multilinguisme : pas moins de 12 langues sont formellement dénombrées depuis le Recensement Général de la Population de 1988 (Ministère du Plan 1988). Mais seules les langues des « communautés constituant la nation nigérienne » sont, au terme de la Loi 2001-0037 du 31 décembre 2001, considérées comme langues nationales du Niger. Ce sont les dix langues suivantes : arabe, buduma, fulfulde, gulmancema, hausa, kanuri, sonay-zarma, tamajaq, tassawaq et tubu.

Le statut juridique égalitaire de ces langues ne se fonde nullement sur leur poids démographique, encore moins sur leur dynamique sociolinguistique. Certaines comme le buduma et le tassawaq sont confinées dans des zones restreintes et pratiquées par quelques milliers de personnes tandis que d’autres comme le hausa débordent largement des frontières nationales et comptent de millions de locuteurs. Le français, pratiqué par environ 10 % de la population est la seule et unique langue officielle du Niger. Ce statut élevé hérité de l’époque coloniale est confirmé par la Loi fondamentale. Toutefois, toutes les langues nationales sont utilisées dans les médias publics mais dans des proportions différentes. En dehors du buduma et du tassawaq, elles sont également toutes utilisées dans des centres d’alphabétisation et de formation des adules et certaines, à l’école primaire mais à titre expérimental.

Le Niger fait partie des nations les moins scolarisées, si on se réfère à l’efficacité interne et externe de son système éducatif. Le taux brut de scolarisation du pays est moins de 35 % en 2000 au primaire (37 % en 2001) et 13 % au secondaire. A cela s’ajoutent, un déséquilibre entre garçons (61,3 %) et filles (38,7 %) scolarisé(e)s et une disparité entre zones rurales (22,85 %) et zones urbaines (51,41 %). Au niveau du primaire, le taux de redoublement est 10 à 37 % selon les nivaux. Ces données connaissent aujourd’hui une amélioration sensible : 45,4 % de taux de scolarisation en 2002-03 et environ 20 % pour l’alphabétisation. 

L’insuffisance de rendements, tant au niveau interne qu’externe, explique en amont la faiblesse des taux d’admission même dans les zones suffisamment équipées et en aval, les nombreux cas d’abandon et de retrait d’élèves.

2. Introduction des langues nationales à l’école

L’expérience du Niger en matière d’introduction des langues nationales (LN) dans le système éducatif formel est exceptionnelle à plus d’un titre. C’est une des plus longues expériences jamais menées en Afrique (plus de 30 ans) et elle figure parmi celles qui ont impliqué le plus grand nombre de langues (français et 5 langues nationales) et d’écoles (50 établissements). Elle est marquée par deux étapes principales, chacune caractérisée par l’apparition d’un type d’école nouveau doté d’une mission spécifique : les écoles expérimentales et les écoles bilingues pilotes.

2.1 Les écoles expérimentales

L’ouverture de la première école expérimentale (EE) remonte à l’année 1973. De cette date à 1993, il sera ouvert 42 EE reparties sur l’ensemble du territoire national et couvrant les 5 langues nationales les plus importantes (MEB/GTZ-2PEB, 2002 : 18).

	Langues nationales
	Nombre d’écoles
	Nombre

de classes
	Effectifs

globaux
	Effectifs moyens 

par école
	Effectifs moyens 

par classe

	1
	Fulfulde
	5
	13
	395
	79
	31

	2
	Hausa
	22
	126
	3559
	162
	28

	3
	Kanuri
	4
	18
	151
	38
	9

	4
	Sonay-zarma
	6
	33
	723
	121
	22

	5
	Tamajaq
	5
	23
	525
	105
	22

	
	Total
	42
	213
	5353
	128
	25


Trois éléments fondamentaux distinguent une EE d’une école traditionnelle : utilisation de la langue nationale parlée par l’enfant comme médium et comme matière, recours à une pédagogie active et enseignement des activités pratiques et productives. La répartition du français et des langues nationales se fait comme suit :

- de la 1ère à la 3e année, la langue du milieu est médium et matière d’enseignement ; le français y est introduit à partir du deuxième semestre de la 2e année ;

- de la 4e à la 6e année, le français devient médium et matière d’enseignement et la langue nationale, simple matière.

Les EE étaient placées sous la houlette d’un Secrétariat Permanent de la Commission Nationale pour la Réforme de l’Enseignement et le Plan de Scolarisation (SP-CNRE-PS) devenue entre temps Direction de la Réforme de l’Enseignement et de la Promotion des Langues Nationales (DREPLN). Cette direction est appuyée sur le plan de la formation des enseignant(e)s, de la production des matériels pédagogiques et du suivi par l’Institut National de Documentation, de Recherche et d’Animation Pédagogiques (INDRAP). Avec la réforme institutionnelle en cours du Ministère en charge de l’éducation primaire, il est créé une division « Enseignement bilingue » au sein de la Direction de la Promotion de la Scolarisation qui s’occupe des innovations éducatives susceptibles de relever le défi de la scolarisation primaire universelle.

2.2 Résultats de l’expérimentation de l’éducation bilingue

Les premières évaluations des EE, qu’elles soient internes ou externes, ont toutes été positives. Les EE se sont avérées plus performantes que les écoles traditionnelles d’enseignement exclusif en français et aussi les écoles bilingues franco-arabes. Mais ces évaluations étaient toutes partielles, touchant certains aspects ou des domaines spécifiques. La dernière évaluation des écoles bilingues (MEN/ GTZ, 1999) est exhaustive et comparative : 18 écoles expérimentales (EE) et 18 écoles traditionnelles (ET) ont été sélectionnées pour constituer l’échantillon de l’étude. Les tests libellés en français et en LN ont été administrés à l’ensemble des élèves des EE et des ET enquêtés. Cela constitue une des originalités de cette étude qui a aussi intégré d’autres types de données : 734 interviews individuelles (enseignants, encadreurs pédagogiques, directeurs centraux et régionaux et parents d’élèves), 72 entretiens collectifs avec des parents d’élèves hommes et femmes et observations des cours et pratiques pédagogiques dans les 36 écoles de échantillon.
L’évaluation a mis en exergue l’efficacité du bilinguisme scolaire tant sur le plan de l’acquisition des connaissances que sur celui de l’insertion des élèves dans le tissu socioculturel. Il en ressort également que les opinions des acteurs et partenaires interrogés penchent nettement vers la revendication d’une éducation bilingue et l’introduction des langues nationales dans les secteurs de la vie sociale et administrative.

2.2.1 Rendements internes

Les résultats globaux de ces tests concernent les apprentissages instrumentaux de base au niveau des 3e, 4e et 5e années du primaire, respectivement CE2, CM1 et CM2, les tests s’étant déroulés en début d’année. La transition entre langue nationale et français a lieu à partir de la 4e année dans les écoles bilingues. Les tests administrés ne sont pas tirés des programmes officiels de l’enseignement primaire ; ils ont été confectionnés pour l’occasion par des techniciens chevronnés et avertis.

Les différentes moyennes enregistrées, par niveau (CE1, CE2 et CM2) et par type d’école (EE et ET) à l’issue de ces tests en français (F) et en langues nationales (LN) sont résument comme suit dans le graphique ci-après.


De manière générale, les résultats en français sont plus favorables aux écoles bilingues mais ils s’inversent à partir du CM1, en raison probablement de l’absence d’enseignement en langues maternelles à partir de ce niveau. Les résultats en langues nationales montrent la suprématie des EB à tous les niveaux mais ceux-ci tendent vers un équilibre au CM2. Cela s’explique par le fait que dans les deux types d’école, les examens de fin d’année sont exclusivement passés en français et que dans cette perspective, les enseignant(e)s des EB abandonnent presque totalement le recours aux langues nationales pour s’investir dans une course effrénée à la maîtrise du français. Vers la fin du cycle primaire, les classes bilingues se transforment de fait en classes monolingues en français et les acquis en LN qui devraient servir de base aux nouveaux apprentissages, y compris celui du français, demeurent inexploités, abandonnés. Par ailleurs, le fait les élèves des ET qui n’ont jamais eu, de façon formelle, de cours de LN ni en LN soient capables de rivaliser avec ceux des EE révèle le potentiel d’efficacité que renferme le recours aux langues maternelles dans l’enseignement.

a) Langage

Les tests de langage comporte trois parties : lecture d’un texte, questions de compréhension et production d’un texte à partir d’une illustration selon son inspiration. Il en ressort que les performances en lecture sont meilleures dans le système expérimental que dans les écoles traditionnelles à tous les niveaux, même quand il s’agit de textes en français. Cela relève que quand les élèves sont capables de lire un texte dans leur langue, ils peuvent facilement aborder n’importe quel texte pourvu qu’il ait le même système alphabétique. La capacité de lecture acquise en L1 est transférable en L2, c’est donc un raccourci sinon une condition nécessaire pour l’acquisition de celle-ci.
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Les élèves EE du niveau CE2 lisent mieux que leurs homologues des ET aussi bien en français qu’en langue nationale mais cette différence tend à disparaître vers la fin du cycle. Il apparaît également que quand les élèves, quels qu’ils soient, parviennent à lire un texte, ils peuvent en comprendre le contenu mais pas de façon systématique en ce qui concerne le français.
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En écriture, les élèves des EE ont des meilleures performances en langues maternelles au CE2. En français, ils augmentent rapidement leur niveau du CE2 au CM2 et écrivent à peu près comme leurs collègues des ET. Mais les textes produits dans les EE sont en globalement plus lisibles dans les deux langues étudiées que ceux de leurs collègues des ET. Leurs textes en LN sont nettement mieux construits, plus cohérents et montrent aussi un plus grand respect des normes orthographiques. L’évaluation du MEB/GTZ-2PEB (2002 : 49) aboutit également aux conclusions suivantes.
1. Toutes ces différences mentionnées ci-dessus se réduisent vers la fin du cycle primaire, probablement parce que les LN ne s’utilisent plus comme langues d’enseignement. Surtout le niveau en orthographe qui reste, avec 0,4 sur 2, très bas. On trouve toujours, dans les textes produits, des mélanges des langues et des systèmes orthographiques.

2. On peut constater une corrélation forte entre la maîtrise d’une écriture lisible dans la langue maternelle et celle en langue étrangère : quand l’élève écrit bien en L1, il le fait également bien en L2.

3. Une telle corrélation n’existe pas entre la construction de phrases, la cohérence du texte et le respect de l’orthographe en LN et ceux en français : les élèves qui ont produit des bons textes en LN ne sont pas toujours capables de réaliser une telle performance en français.

4. En ce qui concerne l’écriture aussi, on trouve vérifiée l’hypothèse qui dit qu’une fois qu’on maîtrise les principes de base de l’écriture alphabétique dans une langue donnée, on est capable de les transférer dans toute autre langue. Mais ici, l’hypothèse se limite aux aspects techniques de l’écriture. La faculté de rédaction des bons textes peut clairement se distinguer par langue.

b) Mathématiques

Les résultats en mathématiques sont, dans les deux types d’école, sont toujours plus élevés pour le test en LN. Les moyennes des EE en mathématiques sont les plus élevées dans chacune des trois classes. Ceci montre que les élèves apprennent plus vite dans ces écoles. De façon générale, quand un exercice est bien réussi, il l’est dans les deux langues et quand le résultat est correct, il se trouve aussi que l’opération est correcte, et vice versa.
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Les deux versions des tests étant presque identiques, l’effet de la langue de test se ressent. Le français ne permet pas de mesurer les aptitudes réelles des apprenant(e)s en raison de sa non maîtrise.

c) Interactions en salle de classe

La pratique pédagogique des enseignants est bien meilleure dans les EE. A cela correspond un comportement des élèves bien plus actif et attentif. Les seuls cas où l’on a observé des élèves prendre de l’initiative se trouvent dans des EE. Cela est une des conséquences directes de l’utilisation des langues nationales. Le degré d’utilisation des langues nationales dans l’enseignement a dépassé de loin et depuis longtemps le domaine assigné à l’expérimentation. Elle est très répandue dans les Ecoles Traditionnelles à tous les niveaux de manière informelle.

2.2.4 Représentations et attitudes des parents

Par rapport aux pratiques linguistiques et aux desiderata des personnes enquêtées, on peut tirer les conclusions suivantes :

- Dans les situations formelles, il y aurait une tendance à utiliser le français avec les supérieurs et les LN avec les subordonnées. Mais dans les domaines informels, les taux d’utilisation cumulés de l’ensemble des LN sont supérieurs et dans les formels, sensiblement équivalents sinon nettement supérieurs à celui du français. 

- Les élèves dont les parents sont francophones auraient plus d’opportunités de parler le français en dehors du cadre scolaire, de consolider l’appropriation de cette langue et d’en tirer les bénéficies au plan scolaire. Cela explique le fait que les enfants issus des couches sociales défavorisées, généralement non francophones, sont d’avance pénalisés par un enseignement exclusivement en langue « étrangère » française. Mais seuls 9 % des parents enquêtés déclarent parler le français avec leurs enfants ; la majorité (70 %) ne maîtrise aucun aspect de cette langue.

L’importance du français tient d’une part à son statut officiel et d’autre part à sa fonction véhiculaire tant à l’échelle nationale qu’internationale. Seul 1/4 des répondants pense que l’acquisition du français est importante pour l’instruction. Quant à la promotion sociale que peut conférer cette langue, elle n’est perçue que par 1/6 des répondants.
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Les enquêtés sont en majorité nettement favorables à une éducation bilingue. Toutefois, ceux-ci sont partagés quant à la formule à appliquer. C’est le système expérimental d’enseignement bilingue (EE) qui recueille l’adhésion de la majorité de locuteurs, suivi du bilinguisme précoce simultané. L’enseignement initial ou exclusif en LN ne semble pas inspirer confiance alors que l’enseignement unilingue francophone a montré ses limites. C’est du reste ce qui pourrait expliquer l’engouement pour une éducation bilingue français(langues nationales.

Le graphique ci-dessous présente les choix des enquêtés quant à la formule d’éducation bilingue à appliquer au Niger.


[image: image17.wmf]Système d'enseignement souhaité pour ses enfants au primaire  

32,9

28,2

15,7

11,1

5,9

0

5

10

15

20

25

30

35

3 ans de LN, français à

partir du CE2

Français et LN

simultanément

Français du début à la

fin

LN  du début à la fin

LN en 1ère année,

français ensuite


Il ressort de cette étude que les langues nationales sont utilisées de manière considérable par les acteurs et partenaires de l’école. Ces derniers se caractérisent par une forte allégeance aux langues nationales, en particulier à leur propre langue, et par une revendication prononcée du bilinguisme à l’école et dans la vie publique.

L’étude confirme aussi, en fournissant des données actualisées et tangibles ce qui a été perçu ou mis à jour des évaluations et études académiques partielles (UNESCO 1985, Raymaerkers E., 1985, Alidou H.1997).

3. Axes fondamentaux de la mise en œuvre de l’éducation bilingue

3.1 Création des écoles bilingues pilotes

La mise en place des écoles bilingues pilotes (EBP) en 2001 traduit la volonté du Niger de poursuivre l’expérimentation du bilinguisme scolaire mais en même temps, elle constitue une rupture d’avec la formule expérimentée dans le cadre des écoles expérimentales. Deux faits majeurs justifient ce repositionnement.

- L’adoption d’une nouvelle politique éducative, Loi 98-12 du 1er juin 1998, qui table sur une éducation bilingue intégrale, tout en distinguant deux cycles au niveau de l’éducation de base. Au terme de l’article 10 de cette loi, « les langues d’enseignement sont le français et les langues nationales ». Au niveau de cycle de base I qui correspond aux six années du primaire traditionnel, « la langue maternelle ou première est langue d’enseignement, le français matière d’enseignement à partir de la première année » (Article 19). Mais au niveau du cycle de base II, correspondant au collège d’enseignement général, « le français est langue d’enseignement et les langues maternelles ou premières, matières d’enseignement » (Article 21).

- L’évaluation comparative des écoles expérimentales bilingues et des écoles traditionnelles monolingues, menée de façon exhaustive en 1999, a mis en exergue l’efficacité du bilinguisme scolaire tant sur le plan de l’acquisition des connaissances que sur celui de l’insertion des élèves dans le tissu socioculturel. Il en ressort également que les opinions des acteurs et partenaires interrogés penchent nettement vers la revendication d’une éducation bilingue et l’introduction des langues nationales dans les secteurs de la vie sociale et administrative.

Dès lors, la mission assignée aux EBP sera celle de tester la mise en application des dispositions contenues dans la nouvelle loi éducative et de préparer ainsi les outils de la généralisation de l’éducation bilingue au Niger. Elles s’appuieront pour ce faire sur les acquis des EE.

La situation des EBP une année après leur ouverture se présente comme suit.

	Langues
	Ecoles
	Effectif des élèves
	Effectif des enseignants
	Classes

	
	
	F
	G
	Total
	Femmes
	Hommes
	Total
	

	1
	Fulfulde
	4
	350
	353
	703
	3
	13
	16
	16

	2
	Hausa
	4
	365
	472
	837
	11
	17
	28
	24

	3
	Kanuri
	2
	70
	110
	180
	2
	4
	6
	5

	4
	Sonay-zarma
	3
	189
	230
	419
	6
	12
	18
	18

	5
	Tamajaq
	3
	84
	145
	229
	1
	7
	8
	7

	
	Total
	16
	1058
	1310
	2368
	23
	53
	76
	70


La différence au plan pédagogique entre une EE et une EBP est franche : de la 1ère année à la 6e, la langue nationale est médium et matière d’enseignement ; le français est introduit uniquement à l’oral dès la première année. Mais comme durant tout le cycle secondaire, le français devient médium et la langue nationale matière, cette répartition des langues a été réaménagée. La masse horaire hebdomadaire est répartie comme suit : langue nationale : 90 % en 1ère année, 75 % en 2e année, 60 % en 3e et 4e années et 50 % en 5e et 6e année et français : 10 % en 1ère année, 25 % en 2e année, 40 % en 3e et 4e années et 50 % en en 5e et 6e année.

3.2 Edification du cadre juridique et institutionnel

Les EE ont vécu en dehors de tout encrage juridique, rattachées directement à une direction centrale qui les pilote depuis Niamey. C’est la Loi 98-12 qui offre un cachet juridique et institutionnel explicite au pilotage de l’éducation bilingue. D’autres textes verront le jour :

- Arrêté créant et définissant le statut des EBP ;

- Arrêté mettant en place un comité ad hoc chargé d’élaborer « l’avant-projet de décret portant sur les principes, les modalités, les contenus et la pédagogie de l’enseignement des langues dans le cycle de base », conformément aux dispositions de l´article 10 de la Loi 98-12. 

- La Loi organique 2001-037, qui reconnaît explicitement et nommément les 10 langues nationales du Niger et détermine les modalités de leur développement et de leur promotion :

Cette Loi organique dégage des perspectives nouvelles pour l’utilisation des langues nationales dans d’autres secteurs, établissant un lien entre l’école et la vie pratique : on n’apprend pas les langues nationales pour le simple plaisir de les apprendre mais pour les utiliser à des fins de promotion sociale et économique.

3.3 Elaboration des matériels didactiques

Au cours des années 80, la collaboration entre l’INDRAP et la DREPLN a permis, grâce à l’appui technique et financier de nombreux bailleurs de fonds extérieurs (UNESCO, UNICEF, USAID, GTZ et DSE), la production des matériels pédagogiques de base (guides et manuels) indispensables à l’enseignement des langues nationales pour les premières années de scolarisation.

Les efforts de ces structures ont été poursuivies avec le 2PEB-GTZ suivant une approche systémique et dans la perspective d’adapter tout le matériel existant aux exigences de la nouvelle école bilingue (EBP). Il s’agit d’élaborer des outils de référence fiables et de compléter ou développer progressivement tous les matériels pédagogiques niveau par niveau. Les documents qui sont à ce jour produits ou en voie de l’être constituent un tremplin pour un travail efficace, comme le montrent les exemples suivants.

3.3.1 Outils de référence

- Elaboration des orthographes harmonisées de 7 LN ;

- Elaboration (en cours) de dictionnaires monolingues pour 5 LN ;

- Elaboration de 5 dictionnaires bilingues illustrés, (LN-français suivi de lexique français-LN) ; 

- Production de 5 grammaires comparatives français-LN ;

- Publication des séries de lexiques terminologiques pour les mathématiques, la grammaire, l’Etude du milieu, etc. pour chacune des 5 LN expérimentées.

3.3.2 Guides et manuels 

- Guide de langage 1ère A pour 5 LN ;

- Guide de lecture-écriture 1ère A pour 5 LN ;

- Guide de mathématiques 1ère A pour 5 LN ;

- Manuels de lecture-écriture 1ère, 2e, 3e années pour 5 LN ;

- Manuels de mathématiques 1ère, 2e, 3e années pour 5 LN ;

- Manuels d’Etude du milieu 3e année pour 5 LN ;

La production de ces livres est principalement orientée vers le vécu des apprenants mais l’ouverture des enfants vers le monde extérieur et la modernité n’est pas perdue de vue. Dans la plupart des cas, ils constituent la traduction en langues nationales des nouveaux programmes scolaires introduits dans les écoles classiques en 1988. Mais ces programmes sont eux-mêmes inspirés des documents issus des EE.

3.4 Formation des acteurs et partenaires

La formation des enseignant(e)s est un des maillons importants de la mise en œuvre de l’éducation bilingue. Mais au fil des ans, elle a évolué en dents de scie tant du point de vue qualitatif que quantitatif. Les tout premiers enseignant(e)s des EE étaient des instituteurs chevronnés recrutés à l’issue d’un concours serré où étaient retenus seulement 20 candidats sur 400. Ils recevaient une formation théorique de 9 mois et suivaient un stage pratique de deux mois avant d’être envoyés sur le terrain. Cette formation comportait la transcription de la langue nationale, l’étude de la grammaire, une introduction à la linguistique, à la pédagogie de l’enseignement d’une langue maternelle et à l’enseignement des activités manuelles.

L’avènement des EBP en 2001 marque un tournant décisif dans la conception, la planification et l’exécution de la formation des enseignant(e)s d’école bilingue. L’expérience engrangée en seulement une année a permis d’élaborer un système de formation qui prend en compte les corps d’encadrement en plus des enseignant(e)s. Cinq composantes sont y distinguées, comme indiqué ci-après :

- Formation d’initiation à l’Education bilingue(FIEB) ;

- Cadre d’Animation Pédagogique en Education Bilingue(CAPEB) ;

- Cellule d’Animation Pédagogique(CAPED) ;

- Journées Pédagogiques d’Education Bilingue (JPEB) ;

- Voyage d’études dans les Pays à Education Bilingue (VEPEB).

L’activité de base est la formation d’initiation à l’éducation bilingue (FIEB) qui regroupe chaque année l’ensemble des enseignant(e)s devant tenir une classe bilingue pilote accompagnés de leurs directeurs et l’ensemble des encadreurs (inspecteurs et conseillers pédagogiques des secteurs) qui interviennent dans les écoles bilingues pilotes. Les directeurs et les encadreurs suivent la première promotion des enseignant(e)s de la première année jusqu’à la sixième, dans le but stratégique de faciliter le suivi et l’encadrement sur le terrain.

Les EBP sont aujourd’hui à leur quatrième année d’existence, les FIEB également. Si la même dynamique est maintenue, le Ministère de l’Education de Base 1 et de l’Alphabétisation du Niger disposera en 2006, de l’ensemble de modules validés pour toutes les disciplines dans, au moins, les 5 langues nationales principales du pays, de la première à la sixième année.

3.5 Suivi-évaluation de la mise en œuvre

Le suivi des activités pédagogiques dans les EE était, durant les années fastes, menée de façon régulière, mais exclusivement par la portion centrale, en l’occurrence la DREPLN. Et par la suite, il fut réduit à l’envoi des instructions de Niamey pour l’élaboration des rapports de fin d’année.

Depuis la création des EBP, le suivi est devenu une activité structurée et systématisée. Il intègre tous les acteurs et partenaires de l’éducation et se met en harmonie avec les activités de formation continue. Deux niveaux interne et externe d’intervention sont distingués.

Le suivi interne a trois paliers hiérarchisés de telle sorte que les observations du niveau inférieur sont automatiquement percutées au niveau supérieur, pour avis ou pour demande de remédiation. Son organisation se présente comme suit.

- 7 à 8 suivis de proximité assurés par le directeur de l’école ;

- 6 suivis pédagogiques assurés par le conseiller pédagogique ;

- 3 suivis d’inspection assurés par l’inspecteur.

Le suivi externe consiste en des visites de supervision dévolues aux partenaires de l’école. Il s’étend sur trois niveaux non nécessairement hiérarchisés : national, régional et local. La structure de ce sous-système se présente comme suit.

- 3 suivis assurés par le 2PEB et les structures étatiques ;

- 1 suivi assuré par le Directeur Régional de l’Education ;

- 4 suivis assurés par les le comité de gestion de l’école.

Ce système tel qu’il est présenté a été mis en expérimentation depuis 2002-2003. Des difficultés sont apparues non pas en ce concerne sa fonctionnalité mais par rapport au respect des engagements pris par les acteurs principaux malgré les moyens financiers suffisants mis à leur disposition.

3.6 Création d’un environnement lettré bilingue

Le fait d’apprendre une langue, quelle qu’elle soit, ne peut constituer une fin en soi. L’expérience a montré que les apprenants des écoles bilingues (écoles expérimentales) et des centres d’alphabétisation ont eu peu de choses à lire une fois sortis du cadre d’apprentissage. Dans ces conditions, les acquisitions faites s’effritent au fil du temps et nombreux sont ceux retombent dans un second état d’analphabétisme, teinté de frustration et de remords. Les connaissances qui ne s’utilisent pas se perdent et les langues qui ne se pratiquent pas se meurent.

Les axes stratégiques développés sont nombreux ; ils portent sur la diversification des offres de lecture, l’amélioration de leur qualité, la pérennisation de la production en faisant des écrits des produits consommables, par la création des habitudes de lecture dans une société dominée par l’oralité, etc. Ainsi plusieurs réalisations ont vu le jour :

- Organisation des concours littéraires dans les 5 langues nationales expérimentées ;

- Mise en place d’une série d’ateliers d’écriture ;

- Formation des équipes d’illustrateurs nationaux en BD ;

- Traduction dans LN de la loi portant orientation du système éducatif nigérien ;

- Traduction dans 5 LN de la Convention internationale sur les Droits de l’Enfant ;

- Aide à la création de 3 journaux en LN : Sauki monolingue (3000 exemplaires), Ingawarai bilingue (5000 exemplaires) et Intérêt public-Amfanin jama’a-Laabiizey nafa, un mensuel trilingue (3500 exemplaires) ;

- Mise en place d’une unité éditoriale dénommée Albasa.

L’Edition Albasa, appuyée principalement par la Coopération allemande et l’UNICEF, constitue au Niger la référence en matière de production des écrits bilingues ou en langues nationales. Elle vient compléter les efforts des maisons d’édition privées telles que Editions Alpha ou Gama Gari. Son catalogue comprend une dizaine de collections bien garnies.

Les collections Hirondelle et Papillon sont spécifiquement dédiées aux jeunes lecteurs, en l’occurrence ceux des écoles bilingues. Ce sont des petites histoires de 24 pages, sur papier couché de format 20,5 x 19, abondamment illustrées, faciles et agréables à lire. Hirondelle comporte actuellement 13 albums et Papillon 5. Chaque album est produit en 5 versions bilingues, français et chacune des 5 langues nationales enseignées dans les EBP. Au total, 90 maquettes sont finalisées rien pour les jeunes apprenants dont 35 au moins sont déjà publiées. L’unité éditoriale Albasa, qui a à peine 4 ans d’existence, a à ce jour publié une trentaine de titres pour enfants, la plupart en version multilingue, et envisage d’en publier 51 autres de même nature.

3.7 Sensibilisation des acteurs et partenaires

Les activités de sensibilisation ont occupé une place importante lors de l’installation des premières écoles expérimentales mais aussi dans la diffusion des résultats de leurs évaluations. Plusieurs missions ont été conduites sur le terrain et des séquences croustillantes de cours en langues nationales ont été rapportées par les différents médias. Des campagnes de sensibilisation ont été organisées mais pas de façon systématique. Toutefois des débats sur la Loi 98-12 ont été durant ces dernières années animés par les responsables du secteur tant au niveau national qu’au niveau des régions. La sensibilisation est une activité transversale, multiforme et permanente.

Indépendamment de la confection et de la distribution des objets publicitaires, un plan de communication pour le développement de l’éducation bilingue à mettre en œuvre au niveau national et au niveau de chaque site d’implantation d’une EBP est aujourd’hui disponible.

3.8 Difficultés de mise en œuvre

A en juger par les moyens mobilisés, on peut estimer que le processus de mise en expérimentation de l’éducation bilingue fait des miracles. Si le besoin de renforcement et multiplication des activités réalisées ou en cours de réalisation est évident, il en demeure pas moins qu’il subsiste un certain nombre de goulots d’étranglement :

- Inexistence d’un curriculum bilingue spécifique ;

- Faible mobilisation de la société civile ;

- Taux de déperdition 

- Difficultés du passage de la LN au français ;

- Incertitude du financement de l’expérience ;

- Timide implication des responsables centraux ;

- Manque d’un plan de formation à grande échelle des enseignants ;

- Manque de coordination entre les structures impliquées.

Les EBP ont aujourd’hui atteint un niveau névralgique, celui du passage des apprentissages instrumentaux de base à la phase délicate des acquisitions abstraites et du transfert des connaissances et compétences de la langue nationale vers le français.

Conclusion

L’éducation bilingue présente des avantages tant pour l’amélioration de la qualité de l’enseignement que pour l’accès de tous à l’éducation. Les expériences menées, à différentes échelles, sur le continent africain et en Amérique Latine suffisent à vaincre tous les scepticismes. Mais tant que les Etats doivent dépassent pas le stade d’expérience pour aboutir à une véritable planification de cette forme d’éducation. L’espoir ne réside que dans le bilinguisme, pas dans un quelconque monolinguisme.

Chaque enfant doit être scolarisé d’abord dans la langue qu’il pratique puis dans d’autres langues, locales ou exogènes, en fonction de ses besoins langagiers. La promotion des langues locales dans le système éducatif formel et non formel est une condition nécessaire mais pas suffisante ; l’utilisation des langues doit progressivement s’étendre à d’autres domaines : médias audio-visuels et écrits, administrations civiles et techniques et l’écosystème.
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Les réflexions qui suivent sont fondées sur les apports d’un programme de recherche pluridisciplinaire
 sur l’appropriation du français et la construction de connaissances scolaires en situation diglossique, mené avec l’Université de Lomé (Togo), concernant les difficultés que rencontre l’école pour favoriser les processus d’apprentissage chez les élèves. Cette communication prolonge les réflexions exposées en mai 2003,
 elle vise à dégager les conditions dans lesquelles il serait possible d’influer sur le cours des choses et de redynamiser l’institution scolaire. Ce travail souhaite contribuer à fournir aux maîtres et aux institutions qui les encadrent des perspectives concrètes pour redonner des chances au système scolaire francophone. 

Pour ce faire, nous reprendrons les quatre idées-force développées sur la base de nos enquêtes sur le terrain dans les écoles et auprès des enfants et des maîtres (cf. bibliographie ci-dessous), et nous nous demanderons comment les concrétiser pour conduire à des modifications positives de l’enseignement à l’école de base au Togo – et dans les autres pays francophones d’Afrique de l’ouest où, comme Libreville l’avait bien montré, ce diagnostic est aussi largement pertinent. Ces idées-force sont les suivantes : 

1. Aménager la double tâche à laquelle font face les enfants : construire une nouvelle langue tout en l’utilisant comme outil pour acquérir des connaissances. 

2. Placer les enfants en situation d’apprendre à réfléchir, à structurer leurs connaissances, alors même que les apprentissages se font dans une langue qui est encore à apprendre : leur développement cognitif est à ce prix.

3. S’appuyer sur les connaissances linguistiques et culturelles des enfants dans leur milieu, acquises hors de l’école, pour créer des ponts entre le monde social et culturel auquel ils appartiennent et le monde de l’école avec ses savoirs calibrés. 

4. Repenser les modalités d’évaluation des apprentissages selon les mêmes priorités. 

Enfin nous terminerons sur quelques réflexions concernant le rôle des langues premières dans l’éducation francophone. 

Nous examinons quelques implications psychologiques, linguistiques, didactiques et institutionnelles de ces exigences, en nous focalisant sur l’action pédagogique permettant de les satisfaire. 

1. Aménager la double tâche de construire une nouvelle langue tout en l’utilisant comme outil pour acquérir des connaissances.

C’est une tâche cognitive exigeante que de traiter l’information, de penser dans une langue en cours d’apprentissage. Ainsi, Maître de Pembroke & Legros (2004) ont demandé à des enfants de CE2 en France et au Togo de restituer des contes après écoute, l’un togolais, l’autre européen. Les élèves de CE2 de Lomé rappellent le texte essentiellement sous forme de mot à mot, alors que les élèves français rappellent le texte sous forme similaire : ils ont modifié dans leur rappel le prédicat et/ou les arguments des propositions. Cependant, les enfants togolais ont un taux de rappel deux fois plus important que celui des enfants français. Ce qui indique que les enfants togolais, après un peu plus de trois années d’apprentissage du français (L2), traitent le texte essentiellement sous forme de mot à mot, donc surtout la forme linguistique, mettant en œuvre essentiellement des processus de bas niveau, alors que les enfants français rappellent le texte sous forme similaire, c’est-à-dire traitent le texte essentiellement au niveau sémantique.

Dans cette scolarisation en langue seconde, les situations d’enseignement sont profondément marquées par la bifocalisation (cf. Bange 1992), c’est-à-dire par le fait que les partenaires de l’interaction maître-élèves ont à gérer parallèlement les contenus communicatifs et ce qui tient au code linguistique. Cette bifocalisation est intrinsèquement conflictuelle, elle se résoud au profit de l’un ou l’autre domaine. Et le passage entre les deux : se concentrer sur la correction de la langue, ou se concentrer sur des contenus de connaissance à (faire) construire cognitivement, constitue en permanence un problème à résoudre, pour les enseignants, mais aussi pour les élèves à leur insu. Savent-ils que les savoirs, ce n’est pas « la bonne formulation » à restituer, mais c’est se construire une représentation mentale permettant d’agir sur son environnement, permettant de remettre en question ses états de connaissance antérieurs, permettant d’établir des liens entre un élément de savoir et d’autres qu’on possède déjà ?

Quelles conceptions de l’apprentissage peuvent se donner les enfants soumis à une bifocalisation qui privilégie la langue normée sur la construction de savoirs, savoir-faire et savoir-être ? Bien souvent, on observe que pour eux – et pour les maîtres et pour les parents aussi – apprendre, c’est restituer ce qu’on doit dire comme on doit le dire, avoir bien mémorisé du discours pour bien répondre à l’examen. Mais qu’en est-il de l’éducation ? Quelle prise sur le réel donnent ces « bonnes phrases » ? 

Nous avons mené des entretiens avec des parents lettrés et illettrés, en français ou en L1, et avec des enseignants, sur leurs représentations de l’intelligence enfantine et de l’apprentissage. Et c’est cette image formelle de l’apprentissage et des connaissances scolaires qui ressort toujours majoritairement de leurs propos (Noyau & Gbeto, à paraître).

Dans une étude antérieure sur la scolarisation francophone en situation diglossique au Bénin, Da Silveira & Hamers (1990) ont montré que ce système scolaire pousse à une pensée « convergente »
 purement adaptative. Et cela s’oppose à une pensée divergente, créative, sachant porter un regard critique, varier les points de vue, poser des problèmes et faire du neuf, qui est normalement l’avantage du bilingue sur le monolingue, comme l’ont bien montré Hamers & Blanc (1983). Se cantonner à une pensée convergente, c’est avant tout apprendre à se conformer aux attentes d’autrui et aux contraintes, à entrer dans un moule. La prise d’initiatives, l’engagement personnel dans la réflexion, le questionnement actif, la recherche de solutions nouvelles, sont absents du paysage. Et c’est toute la dynamique du développement durable qui est mise en péril lorsque ces élèves deviennent des adultes. 

Alors, avançons quelques propositions pour faire qu’il y ait éducation au sens fort du terme dans l’enseignement francophone :

- La classe de français n’est pas le seul lieu d’apprentissage du français, mais le travail dans les autres matières est un atout sur lequel il faut savoir compter pour l’apprentissage du français : il convient de coordonner le travail entre les champs disciplinaires – c’est là que la pédagogie « convergente » a sa place (cf. Maurer, ici-même ; Wambach, 2001).

- Ce constat amène à repenser le rôle de la communication orale dans l’élaboration de ses connaissances par l’enfant : il convient de proposer des modes d’animation de la classe permettant de réels échanges oraux dans des configurations variées de collaboration entre enfants. 

- Les objectifs de l’acquisition de la langue sont au moins de deux ordres : la précision (ou correction), et l’aisance (la fluidité, la capacité à exprimer sa pensée). La capacité à exprimer avec fluidité et spontanéité ses pensées est un moteur pour l’appropriation des connaissances, et aussi pour l’appropriation de la langue, au sens : la faire sienne, en faire un outil pour répondre à ses besoins. Actuellement, on constate que l’objectif central des maîtres, et plus généralement des systèmes d’enseignement avec leurs méthodes d’évaluation qui s’imposent à tous, est la correction, avec une normativité rigide axée sur le respect du code écrit et des formulations attendues. L’efficacité communicative n’est ni entraînée, ni évaluée. Il conviendrait d’amener les maîtres à apprécier et à encourager la libre expression des enfants pour résoudre des problèmes, découvrir par eux-mêmes des éléments de savoir à partir d’activités bien conçues, prendre la parole en tant qu’individus. 

2. Apprendre à réfléchir, à structurer ses connaissances, alors que les apprentissages se font dans une langue qui est encore à apprendre 

Le développement cognitif des enfants scolarisés est à ce prix. En examinant les exigences linguistiques des différentes disciplines : mathématique, sciences d’observation, histoire, etc., on constate que la langue qui y règne est plus complexe, plus articulée, plus cohérente, plus précise, que la langue des séquences de langage (cf. Noyau & Vellard 2004). Ce fait peut paraître paradoxal, mais la langue qui sert à la construction des connaissances de sciences, mathématique, histoire ou géographie est appuyée sur le réel, sur du référentiel, elle est articulée explicitement d’un point de vue logique (de ce point de vue, un relevé des connecteurs et marqueurs argumentatifs utilisés dans un cours de mathématiques est éclairant). Alors que la langue des activités de français est constamment dans un va-et-vient entre référence (au réel ou à l’imaginaire) et mention métalinguistique des formes. Le tissu énonciatif d’un cours de français est ainsi complexe et ambigu (lorsque le maître accepte ( « c’est bon ») ou refuse ( « c’est faux », « qui dit mieux ? ») un énoncé d’élève, comment l’élève sait-il si ce qui est validé ou écarté, c’est le contenu, ou la forme de la phrase ?. De plus la centration sur l’unité « phrase » occulte le niveau textuel et la nécessaire cohérence entre énoncés d’un discours suivi. Une phrase peut être juste formellement, mais inappropriée dans un contexte discursif donné. Ce niveau n’est pas pris en compte (on le voit notamment en examinant les pratiques de correction de copies : cf. Noyau & Koudossou, 2002, à par.).

L’apprentissage des savoirs dans les différentes disciplines scolaires est donc un appui potentiel considérable pour conquérir la maîtrise de la langue française, Il y a lieu, certes, d’aménager le travail dans ces disciplines pour aider les enfants à formuler leurs contenus en français L2 correct. Mais de plus, on doit faire en sorte que, avec ou malgré le fait que les apprentissages se font dans une langue qui n’est pas la langue première, les enfants puissent être mis en situation d’apprendre à penser : à (se) poser des questions, à raisonner, à généraliser, à transférer un élément de connaissance à un champ nouveau où il pourra lui servir, etc. 

Pour y conduire, il y a lieu de mettre en place de réelles activités d’apprentissage dans la classe, où les élèves aient à agir pour apprendre. La rénovation pédagogique et la formation des maîtres devraient s’appuyer sur cette notion-clé.

3. S’appuyer sur les connaissances linguistiques et culturelles des enfants dans leur milieu, acquises hors de l’école.

C’est là une nécessité. L’école ne doit pas conduire à une déculturation, comme le craignent de nombreux parents, notamment en zone rurale, mais elle doit conduire l’enfant à trouver ses repères entre entre le monde social et culturel auquel il appartient et le monde de l’école avec ses savoirs calibrés. Les jeunes scolarisés pourraient alors jouer un rôle de médiaton culturelle favorable au développement durable.

Il existe en effet un clivage, très fortement ressenti, entre le monde de la vie quotidienne et sociale où les enfants grandissent et celui de l’école francophone. 

Ainsi on a pu constater, en observant des moments de Sciences d’observation au primaire, que le contenu des leçons peut être nul en termes de nouvelles connaissances, car il porte sur des réalités maîtrisées bien plus en profondeur par l’enfant dans sa vie quotidienne (ex. de La poule : qui « mange un peu de tout », qui « se reproduit en pondant des œufs » ; cf. Noyau 2001). L’objectif de la leçon est alors uniquement de présenter et faire orthographier quelques termes techniques correspondant à ces connaissances empiriques : « omnivore », « ovipare », et à mémoriser la « bonne » formulation (l’unique bonne, attendue à l’examen) : « la poule mange un peu de tout », toute autre réponse adéquate du point de vue de l’expérience étant rejetée par le maître.

Afola (2003) étudie l’utilisation des verbes de procès par les élèves et les maîtres dans des séquences de Sciences d’observation.
 Ses résultats montrent que très peu de verbes de procès (événements, actions, activités) aparaissent, mais presque seulement des verbes d’état ou de propriété. Ce qui signifie que la conception de la leçon d’EduSciViP est centrée sur la description et non l’observation et l’action sur les choses, comme le programme le prévoit à partir des classes de CM (« expérimentons-observons-concluons »). Les leçons visent à décrire les corps, les objets et non les processus naturels ni les procédures d’action sur les choses. C’est une pédagogie plus reproductive qu’active, elle tend à apprendre aux enfants comment nommer et décrire des choses, plus qu’à leur enseigner à agir sur elles ou à se servir d’elles pour agir. 

Il semble essentiel de trouver les moyens permettant aux élèves de s’appuyer sur leur expérience du monde construite dans leur entourage social et dans leur langue première pour structurer leurs connaissances transmises par l’école – et cela est particulièrement évident pour ce qui est des disciplines portant sur la connaissance de l’environnement, qui sont pourtant catégorisees comme « Sciences d’observation ».

Cet appui devrait être conçu de façon à permettre aux enfants de garder leurs repères, de greffer les connaissances transmises par l’école sur un univers pourvu de sens. Pour ce faire, l’enseignement doit s’appuyer sur des compétences qu’ils possèdent et qui puissent être valorisées afin de construire de nouvelles connaissances. C’est ce qui leur permettra de mettre en cohérence leur univers social et le monde de l’école. Notamment il importe de relier et non séparer l’intelligence dans la société et l’intelligence de/pour l’école. Un volet du projet mené au Togo
 porte sur ces conceptions. L’étude est en cours, mais on dispose déjà de l’exploitation d’une enquête auprès de parents, d’enseignants et de jeunes sur leurs conceptions de l’intelligence enfantine et de l’apprentissage (Noyau & Gbeto, 2003). Dans les discours des témoins, prédomine une conception scolaire adaptative de l’intelligence enfantine (apprendre bien, partir à l’école à l’heure, bien écouter, passer régulièrement en classe supérieure…). Alors que dans les entretiens menés en L1 avec des parents illettrés résidant en ville, si cette conception est très présente, on trouve aussi des références aux conceptions endoculturelles de l’intelligence, fondées avant tout sur le discernement dans les comportements et les interactions, le respect d’autrui, la perception des rôles et des places dans le groupe social. 

L’articulation entre systèmes de valeurs et influences éducatives des deux cultures, celle du milieu, et celle transmise par l’école, dite « moderne » (ou « occidentale »), n’est pas faite. Les réalités du milieu et leur maîtrise par les enfants sont occultées dans le monde de l’école. Ce clivage est source de trouble et d’insécurité, et induit chez les élèves une dévalorisation de la culture propre, très dommageable en termes de développement cognitif comme de cohésion sociale. Pour permettre à l’école et aux maîtres de jouer un rôle de médiation et de faire des enfants de jeunes francophones plurilingues et pluriculturels, des aménagements significatifs des programmes et directives pédagogiques et une formation adéquate des maîtres sont requis. 

4. Repenser les modalités d’évaluation des apprentissages selon ces mêmes priorités. 

On a examiné les corrections effectuées sur des devoirs écrits d’élèves et sur des copies d’examen, dans un travail sur les pratiques d’évaluation et de certification dans l’enseignement technique, à partir de copies de français du bac technique. 

Or, on constate que les objectifs déclarés de l’enseignement du français, adaptés à la formation de futurs professionnels, ne sont clairement pas pris en compte dans la correction des copies de français, malgré les techniques d’évaluation critériée mis en œuvre officiellement par les jurys. Les conséquences en sont faciles à deviner pour des élèves qui pourraient devenir de bons professionnels, ayant des notes suffisantes dans les matières professionnelles et scientifiques, mais qui sont sacrifiés sur l’autel de l’orthographe, alors que leurs copies manifestent une bonne compréhension du sujet et la capacité à organiser une argumentation, preuve d’une capacité intellectuelle qui devrait être sanctionnée positivement. Les taux élevés d’échec aux examens ont plus d’une explication. (Noyau & Koudossou 2002)

On voit qu’il y a un travail en profondeur à faire sur les pratiques d’évaluation, et de certification car ces dernières oblitèrent bien souvent l’évaluation en classe. Ce travail devrait s’appuyer sur les principes d’une évaluation communicative, fondée sur des objectifs explicites à faire atteindre. Et les conséquences devraient en être tirées pour ce qui est des pratiques d’évaluation aux examens. Il y a là un défi à relever afin de faire passer un changement en profondeur, chez tous les acteurs du système éducatif, sur les capacités à attendre du jeune adulte francophone, et la façon de le certifier comme tel.
 

Place et rôle de la langue première dans les apprentissages lors de la scolarisation en L2

L’opportunité et les avantages d’introduire les langues nationales dans l’enseignement varient de pays à pays, mais toutes les expériences récentes tendant à examiner l’impact d’activités menées en langue première sur les apprentissages et sur les résultats de tâches en français L2 convergent : oui, le recours à la L1 lors de l’apprentissage potentialise les acquisitions. Et cet effet est d’autant plus fort que l’enfant est au début de sa scolarisation (jusqu’à la fin du primaire). C’est ce que montrent plusieurs travaux expérimentaux récents. Les activités langagières menées parallèlement en L1 et en français, et réalisées par des enfants pris à deux paliers successifs de scolarisation, montrent bien le décalage L1-L2, et sa réduction avec le temps. 

Une expérience portant sur l’écoute et la compréhension d’un récit parallèlement dans leurs deux langues par des élèves togolais de CM2 et de 5ème (6e et 8e années de scolarisation et d’apprentissage du français) montre que : « La capacité de compréhension d’un texte en L2 passe par l’acquisition de la capacité à traiter le niveau de la surface textuelle en L2. Et donc, le recours à l’écoute du texte en L1 pour comprendre le même texte en L2 n’est efficace que durant la période d’acquisition initiale de la langue L2. Plus les élèves avancent dans leur cursus scolaire en L2, plus ils sont capables de construire la signification en L2. » (Cordier et al., 2003).

Dans une autre étude, Bedou-Jondoh & Noyau (2003) ont examiné la représentation des procès (états, événements, actions…) dans la restitution orale de récits immédiatement après écoute par des enfants plus jeunes (CE1 et CM1), parallèlement dans les deux langues (gengbe L1 et français L2). Concernant le développement de la L1 : dans les restitutions en gengbe, en comparant les enfants de 8 ans et ceux de 10 ans, on observe l’accroissement de la longueur des restitutions, et surtout un accroissement de la variété des procédés de traitement sémantique des procès, qui indique le recours à un traitement conceptuel plus profond chez les plus âgés. La langue première est encore en évolution. 

En ce qui concerne l’appropriation du français L2, si l’on compare les restitutions en L1 et en L2 pour les sujets d’un même groupe d’âge, les récits en L2 des plus jeunes restituent nettement moins des procès du texte source que les enfants de 10 ans. La complexité des énoncés en nombre de propositions augmente avec l’âge, et la syntaxe de la phrase complexe se met en place (présence de prédications complexes – à plus d’un procès – chez les CM exclusivement), alors qu’en L1, on constate un taux de complexité élevé dès 8 ans.

Le traitement sémantique des procès en L2 constitue une vraie difficulté pour les enfants de CE. La restitution à l’identique est faible : les enfants ont encore un lexique verbal trop peu étendu pour cela. La catégorie la plus représentée chez ceux-ci est le recours à une désignation de procès moins spécifiée que le procès source, mais on ne trouve pas d’autres variations, ce qui témoigne de la difficulté de compréhension globale du texte, dont seuls certains fragments sont compris et restitués, mais non l’ensemble : le scénario de l’histoire est conceptualisé avec difficulté (lacunes, épisodes manquants, faible cohérence). En revanche, chez les élèves de CM, la compréhension du texte est meilleure, ce qui se manifeste simultanément par davantage de variation sémantique, et par la montée des restitutions à l’identique.

En classe, donc en L2, la mémorisation des textes à partir de leur présentation orale est entraînée et encouragée. D’une façon générale, l’accent dans la pédagogie n’est pas mis sur la compréhension, l’appropriation du sens, mais sur la restitution fidèle. Cette capacité de mémorisation textuelle fidèle est un atout, mais ne permet pas de faire l’économie du travail sur le sens. La catégorie de traitement la plus représentée dans tous les groupes et dans les deux langues est la reprise à l’identique, elle est cependant plus forte en L1 qu’en français : les narrations en L2 sont bien le produit d’une reconceptualisation et d’une mise en mots selon le répertoire des apprenants. Cependant, l’autonomie de conceptualisation de l’enfant face à l’histoire est clairement plus forte en L1, comme le montrent le décalage important entre L1 et L2 concernant les procès à lien indirect avec le texte source, et surtout les ajouts.

Dans une autre étude expérimentale menée parallèlement dans les deux langues, demandant aux enfants d’expliquer comment on fait du feu pour chauffer de l’eau (Cordier et al., 2003), à deux paliers, CM1 et 5ème, avec explication à l’oral avant la tâche écrite, les élèves de CM1 produisent en moyenne plus d’énoncés et ont des productions sensiblement meilleures à l’écrit quand ils ont parlé d’abord en éwé/gengbe : l’entretien oral d’abord en L1, dégagé de la surcharge cognitive liée à la langue L2, permet d’activer les connaissances en L1 et donc de passer plus facilement au traitement du français, les connaissances étant déjà mobilisées, l’élève n’a plus que le problème de la langue à traiter. Inversement, les élèves de 5ème produisent en moyenne plus d’énoncés à l’écrit quand ils ont parlé d’abord en français. Plus les élèves avancent dans leur scolarité, moins le recours à l’activation des connaissances en L1 est efficace pour effectuer une tâche en français L2, puisqu’ils ont acquis les compétences en L2. 

Cette expérimentation a été reprise au Burkina Faso avec des élèves de CM1 (Sawadogo 2003), mais en constituant deux sous-groupes d’enfants à chaque palier, qui ont parlé soit en L1 soit en L2. Les résultats montrent clairement que les élèves qui ont fait l’entretien oral en L1 ont des productions écrites supérieures à ceux qui l’ont fait en français. 

Ce rôle pôsitif de la langue première dans les apprentissages et la production en L2 est un apport dont il faut voir toutes les implications dans une perspective didactique. On peut affirmer de façon fondée que l’utilisation en classe de la L1 n’est pas un obstacle à l’expression écrite et orale des représentations en L2, bien au contraire, il contribue positivement à la structuration des connaissances en L2. L’enjeu didactique est de taille pour les élèves bilingue en situation de diglossie. C’est une telle intuition qui anime les travaux de politique éducative de Somé (2003), dont les conclusions se trouvent largement confortées par ces études acquisitionnelles récentes.

5. Pour conclure

Il nous faut encore tirer les dernières conséquences au niveau global de tous les points qui précèdent. Comment prendre l’élève comme un tout, un individu social qui doit avoir sa place à la fois dans la culture de son environnement, et dans la culture scolaire qui lui permettra de devenir un adulte pluriilingue et pluriculturel ? L’école se doit de ménager des ponts entre les cultures et les langues de l’environnement quotidien de l’enfant et du monde scolaire. 

L’éducation est un tout. Les parents considèrent souvent que seule l’école sait : « corrigez-le-moi bien pour qu’il apprenne », entend-on des parents dire aux maîtres. Des liens sont nécessaires entre enseignants et parents d’élèves, et à ce niveau, les associations de parents d’élèves pourraient faire beaucoup pour la prise de conscience des enjeux de l’éducation de leurs enfants. Le clivage entre le monde de l’école, survalorisé car ouvrant la porte aux diplômes et aux secteurs modernes de l’activité, et le monde social avec ses modes d’organisation et ses traditions culturelles, est dommageable pour tous. Un individu clivé est en position de faiblesse face aux problèmes à résoudre. Revient-il à l’école seule de renverser la vapeur, et de réaffirmer qu’il y a des savoirs, des savoir-faire, des valeurs, en dehors de l’école ?

La scolarisation en français constitue du point de vue de l’acquisition de la L2 une situation d’immersion, situation en principe favorable à l’appropriation de la L2 (voir les travaux menés au Canada sur les programmes d’immersion totale ou partielle). Les rendements décevants de l’école francophone en Afrique pourraient être du passé si l’on aménage la façon de gérer le plurilinguisme dans l’école. Nous retiendrons pour finir trois axes d’action pour y parvenir.

1. On sait qu’il est important, pour apprendre bien, d’apprendre en communiquant. La réflexion et la conscientisation des maîtres doit porter sur les objectifs communicatifs des activités d’apprentissage menées en classe, et sur les façons d’organiser ces activités d’apprentissage. Une pédagogie active est possible même dans des grands groupes, comme l’ont montré de nombreux travaux (De Peretti, notamment).

2. L’accès à l’écrit et aux écrits doit aboutir à permettre aux élèves de prendre des informations de façon autonome : des manuels scolaires et des livres doivent être disponibles et mis entre les mains des enfants pour que ceux-ci aient un accès direct à l’imprimé et aux textes. C’est toute une conception de la littéracie que l’école a à incarner (cf. Noyau, 2002). 

3. Et pour cela, la formation des maîtres est un aspect décisif, notamment pour que les maîtres sachent pratiquer des démarches pédagogiques qui requièrent une attention aux processus d’apprentissage chez les enfants, adopter une attitude souple et prendre des initiatives – et que les autorités de l’éducation les appuient pour évoluer dans ce sens (cf. les conclusions de l’atelier 4 « Education de base » des Etats généraux de Libreville). 

Les recherches acquisitionnelles récentes sur l’appropriation du français et la gestion du plurilinguisme à l’école de base sont amenées à avoir un impact fort en didactique des langues et notamment du français langue seconde, de façon à dégager des solutions permettant une appropriation efficace de la langue et une éducation des enfants à l’autonomie, à la collaboration, au savoir-apprendre. Mais disons aussi que la revalorisation des conditions d’existence des maîtres de l’école de base est une exigence et une urgence pour aller vers ces objectifs. 

RÉFÉRENCES 

AFOLA C. (2003) : L’acquisition des savoirs à travers la langue seconde : formulation et contenus d’enseignement en sciences d’observation. Colloque pluridisciplinaire international « Construction des connaissances et langage dans les disciplines d’enseignement », Bordeaux, 3-5 avril 2003. Actes sur CD-ROM. 

BEDOU-JONDOH & NOYAU C. (2003) Restitution de récits en gengbe et en français langue seconde chez des enfants du sud-Togo : formulations et reformulations des procès. In : Cl. Martinot & A. Ibrahim (eds.) La reformulation, un principe universel d’acquisition, Paris : Kimè, 357-386. < Actes du Colloque international « Acquisition et construction du sens dans une perspective interlangue », Paris-V, décembre 2001>. 

CORDIER M., GABSI A., LEGROS D., MAITRE DE PEMBROKE E., NOYAU C. & F. SAWADOGO (2003). « Rôle de la langue maternelle dans la construction des représentations des connaissances en langue 2 en situation de diglossie ». Communication au Congrès de l’ARIC (Association pour la Recherche Interculturelle), Amiens, juin,, soumis pour publication.

KIHLSTEDT Maria (à paraître en 2004) : Stratégies compensatoires dans l’acquisition du lexique verbal chez des élèves en immersion scolaire en L2 français. Dans :  F. Grossmann, G. Petit, M.-A. Paveau, E. Calaque, J. David (eds), eds. Apprentissage du lexique : langue, cognition, discours, Grenoble, ELLUG.

MAITRE DE PEMBROKE E. & D. LEGROS (2004) : Lecture et construction des représentations : étude du rôle de l’origine du texte et des valeurs culturelles du lecteur (écoliers français et togolais). Cahiers du Français Contemporain 9, juin, « Pratiques et représentations langagières dans la construction et la transmission des connaissances », Lyon : ENS Editions. 

NOYAU C. (2001) : Le français de référence dans l’enseignement du français et en français au Togo. In : M. Francard, G. Geron & R. Wilmet (dir.). 2000-2001. Le français de référence. Constructions et appropriations d’un concept. Actes du colloque de Louvain-la-Neuve (3-5 novembre 1999). Volume II : Cahiers de l’Institut de Linguistique de Louvain, 27 (1-2), pp. 57-73.

NOYAU C. (2002, à paraître) : Construire les savoirs scolaires via la scolarisation en français langue seconde en Afrique : quelle littéracie viser, et par quelles voies ? Colloque « La littéracie : le rôle de l’école », IUFM de Grenoble, 24-26 octobre 2002

NOYAU C. (2003) : Apprentissages disciplinaires et langagiers dans la scolarisation en français langue seconde : repérages dans le temps en histoire au primaire. Colloque pluridisciplinaire international « Construction des connaissances et langage dans les disciplines d’enseignement », Bordeaux, 3-5 avril 2003. Actes sur CD-ROM. 

NOYAU C. (2003) : Appropriation de la langue et construction des connaissances dans l’école de base en pays francophone : état des lieux et diagnostic. Etats généraux de l’Enseignement du français en Afrique francophone, « Apprendre, enseigner le français. Enseigner, apprendre en français dans un contexte multilingue », Libreville (Gabon), 17-20 mars. 

NOYAU C. & A. CISSÉ (sous presse) L’oral et l’écrit dans la construction de connaissances via le français langue seconde à l’école. In : T. Bearth et al. (dir.) African languages in global society / Les langues africaines à l’heure de la mondialisation. Cologne : Koeppe. 

NOYAU C. & S. GBETO (2003, à paraître) :. Les conceptions de l’intelligence dans la culture éwé (Togo) : analyse sémantique des expressions du domaine cognitif. A paraître dans : E.-H. Riard & J.-W. Wallet, eds.  Contacts de cultures, cultures de contacts, vol. 1, Jeux et enjeux culturels de l’éducation, Paris, L’Harmattan.

NOYAU C. & S.-G. KOUDOSSOU (2002, sous presse) : Rôle des pratiques d’enseignement et des modalités d’évaluation dans l’appropriation du français langue “ seconde ” à l’école : le français face aux autres disciplines au Togo. Colloque international ‘La didactique des langues face aux cultures linguistiques et éducatives’, Université de Paris-3. Actes sur CD-ROM en cours de parution. 

NOYAU C. & M. QUASHIE (2003) L’école et la classe comme environnement écologique d’acquisition du français en Afrique de l’ouest. In : J.-M. Defays, B. Delcominette, J.-L. Dumortier, V. Louis (eds.) Les didactiques du français, un prisme irisé, Louvain-la-Neuve, Editions Modulaires Européennes, coll. « Proximités », pp. 205-228. 

NOYAU C. & D. VELLARD (2004) « Construction de connaissances mathématiques dans la scolarisation en français langue seconde », Cahiers du Français Contemporain, 9, « Pratiques et représentations langagières dans la construction et la transmission des connaissances », juin, Lyon : ENS Editions. 

SAWADOGO François (2003) : Contexte linguistique et construction des connaissances. Rôle de la langue (L1 vs L2) en situation de diglossie) et du questionnaiore de type causal sur l’activation des connaissances dans une tâche de production en L2. Mémoire de DEA, Université Paris-8 / EPHE / Université de Toulouse-Le Mirail. 

SOMÉ Maxime (2003) : Politique éducative et politique linguistique en Afrique. Enseignement du français et valorisation des langues « nationales » : le cas du Burkina Faso. Paris : L’Harmattan, « Études africaines », 324 p.

Théories linguistiques et apprentissages
Conditions différentes d’apprentissage du FLE : Peut-il y avoir une collaboration sur l’enseignement ?
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Mots-clefs : Conditions d’apprentissage du français langue étrangère (FLE) dans régions différentes : réflexions sur les moyens pour rendre plus efficace l’enseignement du français : présentation du logiciel VISL/AVIS.

1. Introduction

La logique nous apprend qu’afin de faire une comparaison entre deux termes, notions ou concepts, il faut un tertium comparationis.

La présente communication se propose d’examiner, puis de comparer, la situation dans laquelle s’exerce l’enseignement du français dans deux régions, en l’occurrence un pays nordique, le Danemark, et pays africain francophone. Sans tenir compte des situations linguistiques extrêmement variées dans la première, ces régions sont non seulement géographiquement distinctes, mais aussi différentes à bien d’autres égards. Dans le premier cas, la langue française ne jouit d’aucun statut officiel. Il s’agit, dans toutes les acceptions de ce terme, d’une langue étrangère. Dans le second cas, la langue française jouit d’un statut officiel de droit, parfois avec d’autres langues. Contrairement à la situation en Europe et ailleurs, le français ne peut pas se qualifier de langue étrangère, car il est partie intégrante du processus de communication. Il est vrai, cependant, que ce processus a des avatars des plus différents : de la maîtrise la plus parfaite aux connaissances des plus rudimentaires. On assiste aussi à la formation d’état de langues des plus divers : Manessy (1994), Prignitz (1994), Coulibaly (1994). 

Ces deux constats, géographie et maîtrise de la langue française, sembleraient, a priori, rendre toute comparaison sinon inopérante, au moins non opérationnelle, précisément en fonction d’un tertium comparationis qui fait défaut. A cela s’ajoute que les influences, français-danois resp. français-langues africaines, s’exercent en sens inverse. Dans le premier cas, on retrace surtout des influences qui s’orientent du français vers le danois. Dans le second cas, puisque le statut du français est différent, et que cette langue sert comme moyen de communication, ce sont les langues autochtones qui interfèrent sur le français. Dans les deux cas, le substrat est différent.

Il reste, cependant, un dénominateur commun qui autorise la poursuite de cette communication : dans les deux milieux, le français est une langue qu’on enseigne, dans des conditions qui changent beaucoup ces années, non seulement en raison de l’influence anglo-saxonne, mais aussi en raison de l’approche que les jeunes apprenants se font du français.

C’est en passant en revue les disciplines traditionnelles de la linguistique que la communication cherchera, primo, à identifier des domaines où la situation de l’apprentissage semble (quasi-)identique, et secundo, à proposer des domaines où l’on pourrait envisager une mise en commun des ressources, voire une collaboration, tout en tenant compte de la complexité et la variation de la situation linguistique et de la situation matériellement différente de l’apprentissage.

2. L’enseignement du français

Au Danemark, l’enseignement du français est de vieille date. Au 20e siècle, il a eu lieu à tous les échelons du système scolaire : primaire (troisième — parfois deuxième — langue étrangère étudiée), secondaire, universitaire. Jusque dans les années 80, le français fut, quantitativement, la discipline la plus enseignée dans les lycées : jusqu’à cinq heures par semaine. Or, depuis, on connaît un effritement très marqué. Ce recul s’observe à tous les niveaux du système scolaire et s’explique non seulement par la domination et l’influence de l’anglais, mais aussi par le maintien de vieilles pratiques et l’hostilité de nombreux enseignants au renouvellement des programmes.

Au niveau universitaire, on constate, chez les débutants, des connaissances moins approfondies dans certains domaines. 

En Afrique, l’enseignement du français date de l’empire colonial français. Initialement confié aux missionnaires, l’enseignement du français se vit organisé par l’autorité coloniale à partir du début de XXe siècle. Il constituait, du point de vue africain, une immersion dans la langue : on enseignait la langue dans la langue. Tout recours aux langues africaines était proscrit (Lafage, 1990 : 768, Pöll, 2001 : 157ss)
, l’enseignement étant normalement réservé à ceux qui servaient l’autorité coloniale. Après l’Indépendance dans les années 60, dans la plupart des pays et pour différentes raisons, on a opté pour le maintien du français comme langue officielle, parfois en concurrence avec d’autres langues. Cela a impliqué un maintien de l’enseignement du français, normalement assorti d’une extension (quantitative) du nombre des apprenants, mais pas toujours suivi d’une amélioration qualitative du niveau.

Or, il est clair que si la langue française n’est pas une langue étrangère dans l’acception traditionnelle de ce terme, au moins à tous les échelons des sociétés, sa pratique subit des influences notoires des langues autochtones des pays concernés.

Le dénominateur commun dans les deux régions, c’est qu’on constate une certaine pression, interne comme externe, contre le français dans ces deux régions très différentes.

La question qui se pose à la suite de cette comparaison succincte, c’est de savoir s’il y a ou s’il pourrait y avoir des domaines où une collaboration entre enseignants de français serait fructueuse.

3. L’enseignement du français et les disciplines linguistiques

Puisque les substrats sont différents et que l’influence s’exerce en sens inverse, il est clair que comparer la pratique du français dans les deux régions étudiées, en fonction des disciplines linguistiques, produit des résultats non opérationnels.

Si, cependant, on donnera par la suite quelques exemples de ce genre, c’est pour mettre en évidence des processus qui s’observent partout où les langues entrent en contact.

3.1 Lexique

Au niveau du vocabulaire (sous-disciplines : phonétique, orthographe, vocabulaire, sémantique), le danois a, au cours des siècles, adopté de nombreux mots français.
 

Cette adoption s’explique par l’influence politique et culturelle de la France.

3.1.1. Phonétique, Prosodie

Phonétiquement, ces mots importés sont caractérisés par le maintien (grosso modo) de la prononciation à l’heure de l’emprunt. C’est ainsi que le danois a maintenu la prononciation vélarisée du l final ou géminé :

bataille ( batalje : prononciation danoise [batalj],

brillant ( brillant : prononciation danoise [briljant], 

détail ( detalje, émail ( emalje, taille( talje

Il en est de même de l’accent. En règle générale, il tombe là où il se trouve dans la langue source.
 

Parfois, l’accent se voit déplacé pour cadrer avec le rythme de la langue danoise. C’est ainsi que, emprunté au français, le mot métro [me’tro] met l’accent sur la première syllabe metro [‘metro].

Un autre cas de figure consiste à (ré-)interpréter un mot emprunté comme un mot d’origine française. Ainsi, l’accent du mot d’origine anglaise, sherif, tombe-t-il sur la dernière syllabe, alors que l’accent tombe, en anglais et, normalement en danois, sur la première.

3.1.2. Orthographe

Souvent, l’orthographe s’est modifiée en fonction de la prononciation danoise et de l’alphabet danois :

brusque ( brysk [/u/ (/y/], 
prairie ( prærie [/ai/ (/æ/], 
routine ( rutine [/ou/ (/u/].

Certains mots se sont vus modifier radicalement :

comptoir ( kontor

Parfois, l’orthographe s’est maintenue, mais la prononciation a changé en fonction de la prononciation danoise qui ne distingue guère entre fricatives sourdes et sonores :

jaloux ( jaloux [ʃa’lu].

La prononciation du français en Afrique francophone subit une importante influence du substrat, les langues autochtones. Des exemples sont recensés dans plusieurs études, dont Coulibaly (1994 : 64ss), Lafage (1990 : 775], Pöll (2001 : 176). 

Parmi ces influences, on note 

- confusion entre fricatives sourdes et sonores (ʃ, ʒ, s, z) : cheveu [seve], jardin [zardɛ̃].

- aphérèse (chute d’un phonème en début de mot), abandonner [badone].

- épenthèse pour adapter le mot à la structure syllabique de la langue autochtone (CVCV) : classe [kalasi], train [tɛ̃rɛ̃].

- substitution de voyelle orale à voyelle nasale, cf. abandonner.

- substitution de voyelle non arrondie à voyelle arrondie [pe ( pœ].
Quoique les patterns ne soient pas identiques, on observe cependant une tendance commune, dans les deux cas, à adapter la prononciation des mots français aux règles de prononciation du substrat sous-jacent. 

3.1.3. Morphologie

Qu’il s’agisse de flexion nominale ou verbale, le français africain a beaucoup réduit la morphologie française. En fonction du niveau de langue, on assiste même à l’amalgame du français et de la langue autochtone, cf. Lafage (1990 : 774)

Ce phénomène n’est pas comparable à la situation du danois qui, généralement, adapte les mots empruntés à la morphologie danoise. Certains néologismes anglais et des mots d’origine italienne font cependant exception : konto [compte bancaire]( konti, fan( fans. Pour d’autres, d’origine latine, on hésite entre adaptation à la morphologie danoise ou imitation de la langue étrangère : campus( campus(s)er, campi.

3.1.4. Vocabulaire

Au niveau lexical, on constate parfois, en français africain, l’adoption de suffixes français. C’est ainsi qu’on a 

essencerie (station-service) (( essence) formé sur le modèle de

déchetterie (( déchet)
Un phénomène comparable s’observe en danois. Certains mots, malgré leur flexif en -ance, s’avèrent ne pas être d’origine française :

kulance [nom], kulant [adjectif] [≈ largesse, large (en affaires), cf. le français coulant]

restance [≈ dette arriérée]

3.1.5 Sémantique

Au niveau sémantique, bien que certains mots aient maintenu leur(s) acception(s) orignale(s), d’autres ont subi des glissements de sens. Alors que le mot français rénovation, signifie renouveau, renovation, en danois, signifie collecte d’ordures ménagères, autrement dit le cas-type d’un faux-ami. En danois classique, restauration était synonyme de restaurant (danois et français). Cette acception n’est plus courante, alors que les autres acceptions, dont remise à état, sont maintenues aujourd’hui.

Par ailleurs, on assiste souvent à un rétrécissement de la gamme des acceptions. En français, on distingue deux acceptions, juridique et courante, des mots compétence et ses dérivés compétent, incompétence. Or, ce n’est que l’acception courante qui est passée au danois. Il en est de même de talje dont la seule acception en danois est celle qui équivaut à partie plus ou moins resserrée du tronc entre les côtes et les hanches (cf. Petit Robert, II.5).

Ce phénomène n’est que partiellement comparable au glissement de sens observés dans le français africain : payer (≈ acheter), prêter (≈ emprunter), fonctionner (≈ être fonctionnaire), exx. cit. de Lafage (1990 : 780).

3.1.6. Bilan

Le résultat positif qui apparaît, à la suite de l’examen succinct, qui précède, c’est la constatation que se dégagent, au niveau métalinguistique, des tendances similaires qui se produisent généralement au contact entre langues. Il existe une tendance au maintien de la prononciation (à l’heure de l’emprunt), à l’adaptation des mots empruntés à la prosodie et à la morphologie de la langue autochtone, et au rétrécissement de la gamme des acceptions.

Dans tous les cas de figure étudiés, cependant, ce sont des cas distincts, isolés, intermittents qui ne permettent ni règles de correspondance, donc généralisations, ni extrapolations. 

La réponse, provisoire, à la question à la fin de la section 2 paraît donc négative. Dans les domaines étudiés, il serait difficile d’établir des liens fondés sur la linguistique et permettant d’envisager une collaboration fructueuse.

Or, comme l’aura remarqué le lecteur attentif, on a jusqu’ici passé sous silence un domaine important de la linguistique : la syntaxe.

3.2. Syntaxe

3.2.1. Remarques préliminaires

On affirme souvent que la syntaxe est plus stable que les autres disciplines linguistiques. Cette affirmation est vraie ou fausse, selon le point de vue adopté. 

Elle est sans doute vraie, en ce qui concerne le français écrit – par rapport au français parlé. Elle est vraie, aussi, en ce qui concerne le français enseigné – par rapport au français produit dans un contexte non scolaire. A tous les échelons du milieu scolaire, on enseigne ce que, faute de mieux, on qualifie de français standard ou central. C’est cette langue aussi, qu’on enseigne au Danemark et ailleurs. Il est vrai qu’on connaît, en Afrique et ailleurs, des situations de pidginisation, voire de créolisation. Mais ces variantes ne sont pas enseignées.

Seront pratiquées, donc, dans ce qui suit, deux distinctions, primo entre le français parlé et le français écrit, secundo entre le français écrit standard et le français écrit non standard, en l’occurrence le français africain.

Syntaxe du français


                          parlé                         écrit


                                      codifié                       non codifié

                                   frç. central                    frç. africain

Fig. 1

Il s’agira principalement du français écrit codifié. Un sous-ensemble important ( au moins l’espérons-nous ( des structures syntaxiques de cette variante a été décrit, c.-à-d. visualisé à l’aide du logiciel VISL/AVIS. 

Dans un second temps, à l’aide de quelques exemples, il s’agira de tester si VISL/AVIS est en mesure de décrire le français écrit non standard.

Pour pallier les effets des connaissances moins approfondies en français et d’autres langues, cf. section 2, une équipe de l’université du Sud-Danemark a conçu un logiciel de visualisation des structures syntaxiques en français et d’autres langues
, accessible sur Internet. Ce logiciel s’appelle VISL (Visual Interactive Syntax Learning) ou en français, AVIS (Apprentissage Visualisé et Interactif de la Syntaxe). Les motivations de ce travail sont simples : 

- visualiser les structures syntaxiques facilite leur appropriation ; 

- le système VISL/AVIS ressortit à la distinction fondamentale entre formes/constituants et fonctions/relations ;

- il n’adhère à aucune école linguistique ;

- il est convivial en ceci qu’il permet de travailler dans les deux sens : l’analyse et la génération.

La forme de visualisation choisie est celle communément appelée structure arborescente ou arborescence. On objectera tout de suite, à la suite de Chomsky, que puisqu’elles ne sont compatibles qu’avec un certain type de grammaire, la grammaire hors contexte ou la grammaire de type 2, les arborescences souffrent de lacunes théoriques, notamment qu’elles sont incapables de représenter certaines structures syntaxiques, telles les structures discontinues et les coordinations, qui existent dans les langues naturelles. D’autres, dont Sabah (1990 : 48), ont contesté ce point de vue. Quoiqu’il en soit, un corpus de six cents phrases atteste au moins qu’une partie significative des problèmes peut être résolue, cf. infra.

A ce jour, VISL/AVIS s’est montré adéquat pour la description et l’enseignement de (familles de) langues très différentes. Aucune langue africaine n’a cependant été incluse. Cette communication ne cherchera pas à relever ce défi. Or, sera incluse dans ce qui suit, un bref compte rendu de quelques structures représentatives du français africain.

3.2.2. Le système VISL/AVIS – principales caractéristiques

	Les nœuds expriment par défaut les constituants (bleus) aussi bien que les fonctions (vertes). Leur expression est théoriquement neutre : on peut y voir que les fonctions priment les constituants. On peut également voir que les constituants sous-tendent les fonctions.
	[image: image18.png]vb-s




Fig. 2



Il est possible de représenter une même phrase selon différentes conceptions théoriques. Ainsi est-il possible de faire une visualisation binaire de la phrase en sujet/groupe nominal et en prédicat/groupe verbal. Partant de l’idée que le noyau de la phrase est le verbe, on peut en faire une représentation en dépendances, à la manière de Tesnière. Selon la tradition en cours dans les universités danoises, on adhère à un mode mixte, représentant forme et fonction.

Enfin, dans la partie du système décrite ici, on montre par défaut une analyse descendante. On peut cependant choisir de laisser à l’étudiant le soin de construire l’arborescence en lui permettant d’étiqueter les nœuds.

3.2.3. Problèmes des arborescences

Puisque l’intersection des branches n’est pas autorisée, les structures discontinues constituent un problème épineux dans les arborescences.

	Nous n’avons pas eu de problèmes…

Dans VISL/AVIS, on a opté pour un mode de visualisation qui concilie les contraintes linéaires et le besoin de démontrer les appartenances des constituants et des fonctions. Les nœuds discontinus sont dentelés (en dents de scie) de manière à indiquer qu’une autre partie succède respectivement précède : 
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Fig. 3

	En cas de structures discontinues imbriquées, l’appartenance relative est déterminée par l’étiquette constituante. Rien n’empêche, cependant, de l’indiquer à l’aide de l’étiquette fonctionnelle.


Les comparaisons et les relatives constituent d’autres instances de structures discontinues. Elles ont ceci de commun que deux ou plusieurs constituants remplissent une même fonction. Les constructions des types mentionnés sont visualisées comme suit :

	 Pierrette est plus intelligente que son frère.

La comparaison n’est ni analysée comme une chaîne de trois éléments adjacents, ni comme une chaîne qui sous-entend un élément verbal plus intelligente [ne l’est] que son frère. Elle s’analyse comme une tête adjectivale à laquelle est lié un élément subordonnant adverbial
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Fig. 4


	 La fille dont Pierre connaît le secret est partie.

Le groupe nominal dont…le secret est discontinu, puisqu’il remplit la fonction de c.o.d. du verbe. Ce n’est qu’au niveau inférieur que le pronom dont remplit une fonction d’épithète (en danois : ATTRibut) de secret, cf. sect. 5.2).
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Fig. 5


La description des relatives se complique dès lors que le pronom relatif, lui aussi conjonction, remplit une fonction non pas au niveau primaire de la relative, mais à l’intérieur de l’un de ses constituants. C’est le cas d’un exemple repris d’un discours du Président de la République Française, M. J. Chirac : […] les technologies […]. qu’une démocratie plus exigeante doit préserver de l’excès.
Faute de place, je me bornerai à illustrer la représentation sans commentaires :
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Fig. 6

Le troisième cas de figure à étudier survient lorsqu’un seul constituant remplit deux fonctions. C’est le cas – on vient de le constater – lorsque le pronom relatif remplit la fonction de conjonction et de sujet, c.o.d. (ou autre) à l’intérieur de la relative.

C’est le cas, aussi, quand un graphème amalgamé, p. ex. du, desquel(le)s, remplit les fonctions de préposition-tête (le terme dépend de la théorie qu’on met en œuvre) et de déterminant (ou pronom, selon le cas).

Là, le système est suffisamment souple pour permettre au moins deux représentations : 

- deux nœuds, dont l’un est vide (le symbole () et l’autre rempli :

- un nœud, étiqueté de deux fonctions

	…Une discipline de combat qui tient du…

Une relative est interprétée comme une subordonnant dont le premier élément remplit deux fonctions.

L’alternative consisterait à étiqueter le nœud de deux fonctions : 

S/UNK
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Fig. 7


Il existe deux cas-type de coordinations :

- celles qui ne sont pas linéaires, mais imbriquées les unes dans les autres, 

- celles dont certains éléments, pour des raisons d’économie linguistique, sont omis.

Les solutions retenues consistent d’une part à redéfinir les différents groupes syntagmatiques en ce sens qu’ils permettent une structure coordonnée, d’autre part à autoriser l’existence de nœuds vides.
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Fig. 8

	Soulignons d’abord que toute analyse syntaxique procède d’une interprétation sémantique de la phrase, cf. Gandon (1994), qui est, à son tour, liée au contexte. Il serait envisageable que de ce drame ne déterminât que l’acuité. En contexte, il ressort clairement qu’il détermine les deux groupes nominaux. C’est la raison pour laquelle on a opté pour une redéfinition du groupe nominal [subst-s, cf. 5.2], de façon qu’il est réécrit par un groupe coordonnant et groupe prépositionnel.

Le groupe coordonnant se réécrit, à son tour, par deux (ou plusieurs) syntagmes nominaux.
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Fig. 9

	L’exemple visualise une structure à deux phrases coordonnées, ce qu’on représente au niveau supérieur.

Au niveau inférieur, l’élément identique des deux phrases, les bêtes, ne figurent que là où il apparaît dans la phrase. Il est repris par un nœud étiqueté mais vide dans la seconde phrase.


3.2.4. VISL/AVIS s’adapte-t-il au français africain ?

La présentation de cette section sera expérimentale en ce sens qu’elle testera quelques phrases de différentes variantes du français africain et représentatives de différents phénomènes syntaxiques.

Bien que le français qui s’enseigne soit identique au français central, il nous a paru intéressant d’examiner si le logiciel VISL/AVIS est capable de visualiser des structures spécifiques du français africain. Dans l’affirmative, cela nous paraît constituer un indice en faveur de l’usage du VISL. Cela nous paraît en outre un indice qu’on pourrait s’imaginer des collaborations dans l’objectif d’améliorer l’enseignement du français. Dans ce cas, il nous paraît évident qu’on ne peut s’appuyer sur le seul français central standard, mais qu’il faut également (chercher à) intégrer des structures inédites du français africain.

Le point de départ est double.

D’une part, nous partons des affirmations suivantes :

… on voit également se créer de nouvelles structures grammaticales, Pöll (2001 : 177)
… le français se trouvé coulé dans un moule énonciatif nouveau, Manessy (1992 : 67, cité par Pöll, op. cit.) 

D’autre part, nous soulignons que puisque nous n’avons mené aucune étude sur le terrain, nous nous appuyons sur des exemples repris chez Lafage (1990), Gandon (1994), Pöll (2001). De ces trois auteurs, la première et le troisième énumèrent un nombre important de problèmes en leur assignant une typologie. Gandon, tout en structurant les types d’erreurs, les insère dans un modèle d’inspiration générativiste.

Comme il s’agit d’une visualisation des structures syntaxiques, aucun problème n’est lié à la réinterprétation des mots (frère, prêter, etc.). 

Il en est de même de l’omission de termes obligatoires en français standard (auxiliaire du verbe) : substitution de envoyé à a envoyé
.

La réinterprétation de la transitivité (directe ou indirecte) ne pose pas non plus problème. Rappelons incidemment que ce paramètre a évolué au cours de l’histoire du français standard (pardonner ( pardonner à). Il faut analyser les verbes selon la manière dont ils se construisent aujourd’hui. Donc, les dans qui les est resté comme un ami fidèle sera analysé comme complément d’objet direct. L’accord défaillant n’a aucune importance dans le cadre d’une analyse syntaxique.

Les contraintes syntagmatique de la construction verbale ne sont pas non plus importantes. Que a préconisé doive se construire avec un syntagme infinitif de faire ne joue aucun rôle pour l’analyse syntaxique de cet exemple.

Ce qui pose problème, par contre, c’est le redoublement de certaines fonctions grammaticales : en dans un temps où les animaux n’en avaient plus de l’eau à boire.

Rappelons que cet exemple est probablement lié à l’aversion contre les anaphores, cf. Gandon (1994 : 80). Le problème, c’est autrement dit la règle de blocage qui interdit deux instances d’une fonction, à moins qu’elles ne soient coordonnées ou à moins qu’il ne s’agisse d’une extraposition. Dans le cas actuel, il faut donc décider si de l’eau à boire constitue une extraposition. Cela n’est guère probable. Nous proposons par contre de considérer ce pronom comme un mot à fonction nulle, de même que y dans y avoir.

Une autre instance de la même problématique est la construction double de de et de dont (ex. 5). Nous proposons de résoudre le problème en considérant le dont…de la morosité comme un constituant discontinu.

Nous ne prétendons pas que ces solutions soient idéales. Nous prétendons seulement que les problèmes évoqués ne constituent pas des difficultés insurmontables à l’usage de VISL/AVIS pour visualiser la structures de ces énoncés, au moins déviants par rapport au français central.

Il semble que la réécriture des structures syntaxiques constitue le problème le plus important.

Terminons par montrer l’analyse d’une phrase de Lafage (1990 : 774)

                                                                        S/phrase


                                                            S/gr.nom.      V/gr.vb.     ATTR/gr.adj.

                                             TÊTE/nom   DET/art.           V/vb-fin       TÊTE/adj.    DET/adv.

                                                    Bagarçon
            wanabazalaka   vantards      trop
Fig. 10
4. En guise de conclusion

Malgré des conditions d’apprentissage à première vue inconciliables du français langue étrangère dans un pays nordique, le Danemark, et dans un pays africain francophone, l’article pose l’existence de dénominateurs communs conditionnés par des mécanismes inhérents au contact entre langues.

Dans un second temps, l’auteur rend compte du logiciel VISL/AVIS, conçu à l’université Sud-Danemark, et qui permet de visualiser les structures syntaxiques du français. L’objet de ce travail étant le français standard, l’auteur affirme que les principes sont susceptibles de s’appliquer au français non-standard, à condition de reformuler la description des structures syntaxiques. Cette affirmation mène à la conclusion, provisoire, que dans ce domaine des collaborations en vue d’améliorer l’enseignement du français sont envisageables.

Annexe 1 : Phrases de français africain

Rection/Verbes à contrôle

1. Il faut mettre en pratique ce qu’on nous a préconisé (Gandon : 77)

Mauvaise utilisation des référents personnels

2. Un temps où les animaux n’en avaient plus de l’eau à boire (Lafage : 782)

3. Un chien qui les est resté comme un ami fidèle (id.)

4. Dans l’intervention du président, il a invité les délégués à dynamiser leurs organisations… (Gandon : 82)

5. On ne se croirait pas au Sahel, dont on parle tant de la morosité (Gandon : 83)

Morphologie aberrante :

6. Ils buvèrent à leur soif (id.)

7. Il disa (Pöll : 174)

8. Sa sœur envoyé l’argent au marché (Lafage : 783)

Construction verbale/Transitivité

9. I veut pardonner toi (Lafage : 783)

10. Mon fils fonctionne chauffeur (Pöll : 175)

11. Informer aux auditeurs (Gandon : 73)

12. Quelle facilité bénéficie le paysan pour écouler sa production ? (id. : 74)

13. Il reste aux différents responsables politiques et aux structures populaire de [se] mettre au travail et traduira dans les faits les messages (id. : 79)

Annexe 2 : Abréviations – Etiquettes des nœuds 

Majuscules : Fonctions

Minuscules : Constituants

	Syntagmes/Groupes
	Parties du discours
	Fonctions

	adj-s : gr. adjectival
	adj : adjectif
	ADV : Complément adverbial

	art-s : gr. déterminant (article)
	art-def : article défini
	ADV-BEST : Subordonnant adverbial (Dépendant de la tête du gr. adjectival)

	inf-s : gr. infinitif
	inf : infinitif
	ATTRibut : Epithète

	
	
	DEP : Dépendant

	ko-s : gr. coordonnant
	konj : conjonction
	DET : Déterminant

	pron-s : gr. pronominal
	neg : négation
	O : Complément d’objet direct

	prop-s : gr. nom propre
	p-pr : participe présent
	PER : Période (groupement de phrases à fonctions discursives identiques ou non)

	subst-s : gr. nominal
	part : particule (élément invariable)
	PRÆP : TÊTE de gr. prépositionnel

	vb-s : gr verbal
	pron-rel : pronom relatif
	REG : Régime

	
	præp : préposition
	S : Sujet

	
	vb-fin-aux : verbe fini auxiliaire
	SIK : Conjonction coordonnant

	sætn. : phrase
	vb-fin-mod : verbe fini modal
	SP : Attribut du sujet

	
	vb-infini : verbe infini
	TÊTE

	
	
	UNK : Conjonction subordonnant

	
	
	V : TÊTE de gr. verbal
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Mutations et/ou continuités dans le champ de la spéculation linguistique, entre les efforts de la Francophonie et la place de la langue française – outil, objet d’étude et de réflexion – comme valeur de la modernité dans la formation des formateurs
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Résumé : La langue française est aujourd’hui l’objet d’une attention particulière de la part de la Francophonie, de l’OIF et de l’AUF. Du côté de la recherche, l’état des lieux est fait et des propositions existent. Il est désormais question de mettre fin à toute spéculation linguistique en agissant en faveur d’un développement durable. L’essentiel des efforts de la Francophonie doit se concentrer sur une accréditation des systèmes éducatifs nationaux et une validation du statut didactique de la langue française à enseigner par rapport à des standards internationaux. Ceci n’est possible que dans une action concertée entre partenaires politiques, sociaux et animateurs du milieu éducatif dont la formation constitue une préoccupation majeure.

Mots-clés : langue, français, mutations linguistiques, formation des formateurs.

Dans un éditorial du bulletin Le français à l’Université
, Michèle Gendreaux-Massaloux relève, à juste titre, que « c’est dans les départements universitaires de français, qui sont les destinataires privilégiés du programme « Langue française, francophonie et diversité linguistique » que, par la formation des formateurs, se transmet la langue : c’est là que s’approfondissent les connaissances et que, dans une grande mesure, s’élaborent les représentations de cette langue ».

Une telle observation, si pertinente, ne pouvait pas ne pas émaner d’une telle autorité, puisqu’en sa qualité de rectrice de l’Agence Universitaire de la Francophonie, elle est au cœur des préoccupations essentielles de l’AUF. Poursuivant son analyse, Michèle Gendreau-Massaloux souligne au passage le rôle « essentiel » de ces départements universitaires de français et l’opportunité de l’aide sous forme de moyens d’appui spécifiques qui leur est allouée et qui se décline en outils de communication favorisant leur rapprochement, en outils scientifiques et institutionnels. 

Il n’est de doute que l’AUF apparaît à ce jour comme la seule structure réellement engagée dans la lutte en faveur d’une conservation de la langue française – là où elle existe – et d’une expansion de celle-ci – partout où sa présence s’impose – dans un contexte marqué par une embellie de la langue anglaise.

Sur la nécessité d’une action concertée entre les politiques et entre les départements universitaires, souhait également manifesté par l’AUF à travers sa rectrice, nous estimons qu’il y a matière à réflexion. C’est spécifiquement cet aspect – en plus d’autres préoccupations – qui a dû motiver la définition de la préoccupation fondamentale des premières Journées scientifiques communes des réseaux de chercheurs sur la langue française, à savoir « Penser la francophonie : concepts, actions et outils linguistiques ».

Il apparaît aux yeux des observateurs du comportement social des langues que l’anglais supplanterait le français, s’imposant même progressivement par sa fonction de langue de communication élémentaire. C’est sur la base de cette observation que notre préoccupation s’élève, exprimée par l’intitulé de la présente étude : y a-t-il mutations et/ou continuités dans le champ de la spéculation linguistique qui « oppose » l’anglais au français ? Les efforts de la Francophonie, de l’Organisation Internationale de la Francophonie et de l’Agence Universitaire de la Francophonie – soutien aux réseaux sous forme d’aide matérielle et structurelle, d’outils scientifiques et institutionnels –, du reste largement au-delà de ce que l’on est en droit d’attendre de telles structures d’appui au développement international, parviennent-ils à conférer, ou à tout le moins, à œuvrer à octroyer à la langue française, une place privilégiée, notamment par rapport à l’anglais ? Il nous apparaît que non. Qui pis est, cet outil, également perçu comme objet d’étude, de réflexion et de communication, ne parvient pas à se construire un statut distingué, celui d’être reconnu comme une valeur de la modernité. Entre autres facteurs constitutifs de cette image décadente, le déficit dans la formation des formateurs, un manque d’actions, d’actions concertées et de pragmatisme de la part des chercheurs des départements universitaires de français, une méconnaissance ou une négligence des enjeux liés au développement de la langue et une mauvaise utilisation des aides notamment matérielles allouées par l’AUF. 

A n’en pas douter, il y a problème : l’occasion d’une rencontre et d’une réflexion est donc opportune, qui porte sur diverses préoccupations structuratrices de la pensée : Développement durable : leçons et perspectives, diversité linguistique et culturelle / Education, formation professionnelle et enseignement supérieur. Mieux, quelles actions sur les langues et les situations linguistiques ? Quelles actions sur leurs contextes d’élaboration et de réalisation ? Quelles actions sur les enjeux politiques et sociaux des langues ? Enfin, toujours dans l’ordre des axes directeurs des inquiétudes de l’AUF et du thème de la présente réflexion scientifique sur la langue, quelles sont les limites de la prise en compte des travaux des chercheurs dans l’inspiration des actions sur les situations linguistiques et sur les langues en ce qu’ils sont porteurs de représentations de la langue.

Pure homologie de vues ou communauté d’inquiétudes partagées par des défenseurs de la langue française ? Notre réflexion et celle de l’AUF se rejoignent sur des problématiques uniformes. Examinons chacune de ces orientations essentielles dans le détail de leur expression.

1. DE LA NECESSITE D’UNE ACTION D’URGENCE.

L’entrée de l’homme dans l’état de culture a le mérite de l’avoir amené à la conscience de ce que dans l’ordre naturel des choses, rien n’échappe à l’emprise du temps, à la corruption. L’exemple de quelques langues anciennes slaves, baltes et russophones – qui ont disparu ou se sont vues réduites à un espace linguistique mineur – nous situe sur les risques encourus par une langue qui n’entreprend aucun effort pour se maintenir vivante. Une langue tire son énergie et sa vitalité de l’usage social, culturel et communicationnel qui en est fait. A la limite, engager un combat pour son existence et sa survie est dans l’ordre normal des dispositions et précautions dont doivent s’entourer une langue et ses utilisateurs. 

«Le français n’est pas en train de disparaître. […] Le français est une langue en danger, une langue vivante », estimait il y a peu A. REY
. Plus qu’une inquiétude, cette observation est une invite à la réflexion sur le statut actuel de la langue française dans le monde. A notre sens, le danger qui guette la langue est celui de sa décadence face à l’émergence d’autres langues qui se hissent au rang de langues internationales, vu l’explosion démographique de la population ayant en usages quotidiens ces parlers parmi lesquels le chinois, l’arabe et les langues slaves dont les cercles culturels sont entrés depuis le 1er mai 2004 dans la Communauté Européenne. En face, la langue française, dans les univers francophones, doit affronter les velléités d’émancipation ou d’autonomisme manifestées par les langues nationales qui s’organisent en vue d’une codification devant leur permettre de s’engager dans le processus éducatif.

Il y a urgence, non pas par rapport à l’inquiétude de voir la langue imploser, mais du fait que les stratégies adoptées se révèlent infructueuses. Qui pis est, il s’avère que les moyens et les dispositions de nature à aider à un développement de la langue dans le respect de la diversité culturelle sont largement suffisants, mais d’une utilisation inefficace.

Diversité linguistique et culturelle, certes, mais quelles leçons tirer de la politique passée et qu’envisager en termes de perspectives pour un développement durable ? L’attitude à tenir est à notre sens, celle que les rencontres de Ouagadougou 2004 inscrivent au centre de leurs préoccupations, à savoir des actions, désormais, rien que des actions. Pour les soutenir et se donner des chances de les voir prendre corps, elles doivent nécessairement être accompagnées par une nouvelle volonté politique consensuelle de nature exécutoire, pour que les propositions et les résolutions des rencontres de réflexion organisées par la Francophonie, l’OIF et l’AUF sur le devenir de la langue dans un contexte francophone apportent enfin la satisfaction que l’on est en droit d’attendre d’une langue de l’envergure du français. 

2. ACTIONS SUR LES LANGUES ET LES SITUATIONS LINGUISTIQUES.

Le terme fondamental auquel il importe de réduire l’essentiel de l’étude et de la réflexion à engager sur le devenir de la langue dans le monde francophone est et reste celui de l’« action », des « actions ». Agir est ce qui peut être considéré comme nouveau, en tant qu’il s’agit d’une prescription, d’un esprit, d’une attitude nouvelle qui doit désormais déterminer la politique linguistique de l’Institution francophone.

Les objectifs, missions et orientations généraux et sectoriels qui fondent l’existence de la Francophonie, les axes de réflexions, propositions et résolutions abordées par les rencontres scientifiques initiées par la Francophonie depuis sa création sont d’un pragmatisme et d’une utilité réelle. 

La Déclaration universelle sur la diversité culturelle adoptée par l’Unesco en 2001, la Déclaration des Ministres francophones de la Culture le 15 juin 2001 à Cotonou, la Déclaration du Sommet de la Francophonie de Beyrouth le 20 octobre 2002, les Textes refondateurs de l’AFELSH établis par le groupe de réflexion ad hoc, réuni le mercredi 5 mars 2003 à Paris, les Etats généraux de l’enseignement du français en Afrique subsaharienne francophone de Libreville (Gabon), du 17 au 20 mars 2003, la Déclaration sur la diversité culturelle de Mexico le 04 avril 2003 et aujourd’hui, les Journées scientifiques des réseaux sur la langue des 29 mai au 5 juin 2004 de Ouagadougou sont des occasions privilégiées dont les résolutions sont largement pertinentes et suffisantes pour réussir le pari de la langue et relever les défis auxquels elle est confrontée. 

Quelles propositions énoncer, qui soient nouvelles, voire révolutionnaires lorsque après une analyse de l’existant et de toute la littérature relative aux recherches sur la promotion et la diffusion de la langue, nous en arrivons à la conclusion que bien de choses intéressantes ont été dites ? Objectivement, les plus importantes idées existent déjà et il importe de reconnaître que l’essentiel du travail de recherche a été fait. Maintenant, nous devons tous intégrer l’idée que nous en sommes à l’époque des Actions à engager : les enjeux sont de l’ordre des bénéfices favorables à un développement durable. 

3. OBSERVATIONS SUR LES LANGUES ET LES SITUATIONS LINGUISTIQUES. 

Le français, langue de travail, de communication, de diversité et de richesse culturelle doit s’enrichir d’actions. Si les unes sont essentiellement extraverties, il importe de percevoir que la problématique de la bataille linguistique se réduit à des actions sur la langue elle-même. En amont de cet engagement collectif, les actions relevant des universitaires, enseignants et chercheurs qui portent en permanence leurs efforts sur les stratégies didactiques et de diffusion de la langue. 

Les assises de Libreville démontrent la compétence des experts sur les actions définies sur la langue : mieux, il est toujours ressorti des rencontres initiées par la Francophonie que les situations linguistiques, souvent négligées dans l’exécution des projets retenus, sont à prendre en compte. Il est incontestable que lesdites situations, dans l’univers de la Francophonie, sont tributaires de facteurs sociaux, politiques et culturels : d’ailleurs, il en va de la diversité qui fonde la préoccupation de l’AUF. Il importe seulement que les recherches linguistiques soient suivies d’effets sur le terrain, aspiration légitime à la satisfaction de laquelle chaque universitaire est convié.

4. LA VALEUR DU CONTEXTE D’ELABORATION ET DE REALISATION DES LANGUES.

Sur un terrain constitué par les échanges dans les milieux éducatif, culturel et communicationnel, la langue française s’est progressivement accommodée de la présence des langues émergentes que sont les langues nationales. Celles-ci se définissent un univers de plus en plus vaste, non en conquérant de nouveaux espaces linguistiques, mais en s’étendant sur les « terres » de la langue française. Bilinguisme, plurilinguisme, coexistence de plusieurs langues marquées par leurs spécificités respectives ou lutte d’influence entre langues en quête de reconnaissance ? 

Il est un constat qui ne saurait échapper à la perspicacité d’un chercheur : il y a une redistribution de l’espace linguistique qui ne peut être occultée. En outre, l’émergence des langues nationales ne va pas sans une redéfinition des données sociales, politiques et culturelles. De facto, chaque contexte apparaît surdéterminé par des spécificités qui ne peuvent être négligées dans l’élaboration et la réalisation de stratégies linguistiques.

Le Projet CERTEL (2003-2004) inscrit cette préoccupation à l’ordre de ses priorités : « promouvoir, au moyen d’actions appropriées à chaque contexte, une politique d’harmonisation des systèmes d’accréditation de compétences linguistiques, en vue d’accroître la lisibilité, la comparabilité et la compatibilité de ces systèmes entre eux ». Un état des lieux est donc nécessaire, qui se doit traduire par des actions portées sur la caractérisation de chaque contexte francophone. Dans cette perspective, il semble plus que jamais impérieux d’accélérer les procédures de certification linguistique dans les pays concernés. A ce stade de l’action, il va s’agir de réunir les informations nécessaires à cet état des lieux, d’objectiver les nouveaux défis qu’affrontent les pratiques d’enseignement en particulier et de prendre en compte les actualisations et les investissements nécessaires. 

Sur ce chapitre, la rencontre de Libreville fait œuvre d’initiatrice, en tant qu’elle propose que l’amélioration des systèmes éducatifs et de l’enseignement intègre le principe de la définition d’un « Référentiel de contenus et de programmes pour l’enseignement et l’apprentissage du français ». Peut-on être plus clair que la proposition énoncée à la suite de ce postulat ? « Les Etats généraux affirment la nécessité, partout en Afrique [pour ne réduire le débat qu’au niveau du continent où l’effervescence est plus grande], de promouvoir une expression discursive, rhétorique et communicative authentique, ce qui suppose la reconnaissance d’une langue française enfin adaptée aux spécificités de ses locuteurs comme à leurs exigences en matière de modernité ».

Les langues doivent continuer à se formaliser et à vivre dans des contextes que la Francophonie souhaite les plus divers, donc les plus riches possibles. Mais à une époque où la mondialisation se présente comme une opportunité, où tous les rapprochements s’avèrent enrichissants, les actions sur les contextes d’élaboration et de réalisation des langues doivent veiller à ne pas négliger parmi les objectifs, celui qui nous paraît sous-tendre ceux qui s’agrègent à lui par la suite, à savoir, indexer la validation des connaissances des apprenants de tous les ordres d’enseignement par la référence à des standards linguistiques internationaux que nous paraissent porter la langue, la culture, les idées et la littérature française.

5. QUELS ENJEUX POLITIQUES ET SOCIAUX DES LANGUES LES ACTIONS DOIVENT-ELLES PRIVILEGIER ?

Les actions à engager sont également prévues pour s’étendre au niveau politique et social. Dans l’un et l’autre cas, il y a toujours eu problème : ces difficultés sont ainsi à l’origine du blocage qui n’a laissé à ce jour aucune place à l’application des propositions prises lors des rencontres scientifiques organisées par la Francophonie, l’OIF et l’AUF.

Au plan politique, deux pôles de décision existent, que sont celui de l’OIF et celui des ministères et gouvernements respectifs des pays francophones. Les mesures prises en faveur d’un développement de la langue ne sont exécutoires qu’accompagnées par une réelle volonté politique des pays bénéficiaires de ces réformes en matières de promotion et de diffusion linguistique. Or, la réalité est tout autre : la léthargie actuelle semble tenir sinon de blocages, à tout le moins, de négligences à l’endroit desdites réformes. En réalité, il y a une dysharmonie entre les enjeux politiques de la Francophonie, de l’OIF et de l’AUF.

Généralement, les pays francophones placent leur souveraineté au-dessus de toute action de développement, qu’il s’agisse de Démocratie, de Bonne gouvernance ou de Mondialisation. Ainsi, entre les discours favorables à l’application de dispositions qui leur sont suggérées par les chercheurs et leur exécution, il s’écoule un grand temps : qui pis est, très souvent, ces mesures restent lettre morte.

Les actions sur les enjeux politiques doivent porter sur une rencontre au sommet de la cinquantaine d’Etats francophones, en vue d’une Déclaration commune sur le renforcement de la considération à attacher aux mesures institutionnelles et à la création d’un environnement politique favorable à leur exécution. Le français est une langue institutionnelle reconnue par les organisations internationales. La revendication de cette reconnaissance et des droits qui lui sont assortis n’est plus suffisante. Des propositions existent, qui invitent à l’élaboration d’un instrument juridique contraignant de nature à amener les Déclarations à être légitimes. A côté de ces actions politiques, donner un sens aux propositions suivantes :

- créer les conditions d’une coexistence apaisée entre langues par le refus d’une hiérarchisation entre langue « étrangère » et cultures d’accueil : 

- mettre sur pied une politique de formation des formateurs pour une formation efficiente des apprenants : les moyens existent, qui peuvent améliorer sensiblement la maîtrise pédagogique et le niveau de langue : 

- résorber le décalage entre les exigences programmatiques et les missions que l’école se fixe en matière de maîtrise de la langue par les apprenants :

- engager des réformes structurelles, notamment en didactique des langues et des cultures. Le Texte refondateur de l’AFELSH établi le 5 mars 2003 à Paris par le groupe de réflexion ad hoc, au niveau de son Préambule, de ses Objectifs, des Types d’Actions et des Recommandations, est plus explicite sur ces propositions aux sources autorisées desquelles notre analyse emprunte d’ailleurs sa matière. 

Au niveau social, les réformes ne pourront être exécutoires et intégrées dans les comportements quotidiens que si la volonté politique se révèle favorable. Or, si l’appel des experts est entendu, il n’est de doute qu’au plan social, la résonance de ces actions sera positive. Mais il convient d’inviter les pays et les cultures francophones d’Afrique en particulier à ne pas confondre intégration culturelle et refus de la diversité culturelle. En effet, sous le prétexte de ne pas s’exposer à une « dictature » internationale en matière de développement, les sociétés africaines francophones actuelles se protègent derrière une volonté commune d’intégration culturelle régionale, sous-régionale et nationale. Il y a ainsi problème, puisque l’on se refuse de fait à tout ce qui a tendance à prendre le pas sur les valeurs nationales : pourtant, toutes les sociétés adhèrent au principe de la diversité de cultures comme enrichissement mutuel. Comme il nous apparaît, le problème est essentiel, qui invite à une redéfinition des enjeux politiques, mais également sociaux. Mais en dehors de ces limites, n’y en a-t-il pas d’autres contre lesquelles il importe de s’élever ?

6. ERREURS, LIMITES ANTERIEURES ET NECESSITE D’UNE RECONVERSION DES MENTALITES.

Les départements universitaires initialement engagés dans la recherche sont essentiellement linguistiques. Les URL – Unités de Recherche Linguistique – en France et les Instituts de Recherche et de Linguistique Appliquée ailleurs dans le monde francophone se sont jusque-là réservé l’exclusivité des études sur la langue. 

Dans l’enseignement, notamment dans le supérieur, les départements de français doivent être désormais également perçus à travers les départements de Lettres Modernes qui forment les futurs professeurs de français. En outre, à l’Université, la langue française est défendue par les enseignements de Littérature française spécifiquement porteurs des valeurs de la langue, de la pensée, de la culture, de l’histoire et de la littérature française. Les chercheurs des URL et des Instituts de Recherche Linguistique définissent des stratégies d’utilisation sociale de la langue, vérifient à travers des enquêtes leur application sur le terrain, mais ne s’engagent que rarement dans les processus d’apprentissage au niveau élémentaire – préscolaire, primaire et secondaire.

Le soutien de la Francophonie, de l’OIF et de l’AUF est fort appréciable : mais il est mal utilisé, puisqu’il est essentiellement tourné vers la recherche, une recherche qui a suffisamment produit de résultats exquis. C’est vers des actions de terrain que doivent se concentrer les efforts, vers l’enseignement, une pédagogie adaptée aux réalités et des manuels pratiques, qui prévoient qu’à tous les niveaux d’un processus de formation, un apprenant peut quitter l’école : quel héritage peut-il alors conserver de la langue ?

En outre, il nous apparaît que la recherche se concentre sur des aspects souvent trop théoriques et par conséquent, réservés à la communauté scientifique qui se comprend sur ces questions et aux décideurs politiques qui commandent ces études. Or, c’est uniquement dans des actions de masse et à travers leur impact réel sur les populations dans des actes de communication sociale que se vérifie la fonctionnalité de la langue. 

7. PERSPECTIVES ET MISE EN PLACE D’ACTIONS DYNAMIQUES ET PRAGMATIQUES.

Les limites de la prise en compte des travaux des chercheurs dans l’inspiration des actions sur les situations linguistiques et sur les langues sont inhérentes à une scientificité ou à un académisme outrancier des produits de la recherche. Les actions de masse sont – consciemment ou non – négligées ou uniquement ciblées sur un public scolaire, échantillon d’une très large population sociale. La Francophonie, l’OIF et l’AUF se sont toujours entouré des plus grands experts mondiaux en matière de recherche linguistique. Une fois encore et à l’occasion des Journées scientifiques de Ouagadougou, ces analystes prescrivent des actions et essentiellement des actions, mais cette fois, des actions de masse « audio-visuelles visant à préparer ou à compléter l’action de l’école ou à la remplacer pour les populations d’enfants qui ne peuvent y avoir accès ». 

Aborder la mise en place de ces actions nouvelles, c’est avant tout étudier l’adaptation des langues et de leur représentation aux objectifs du développement durable. Les situations d’exception qui peuvent gêner cette mise en œuvre sont déjà évoquées et répertoriées par l’AUF :

- la complexité des systèmes éducatifs et des situations linguistiques particulières :

- le choc des langues et des cultures qui se produit dans le contexte actuel des velléités identitaires et d’affirmation des langues en présence.

- la négligence de l’utilisation des espaces audio-visuels alors qu’ils sont pourtant plus efficaces, manque d’aménagement des systèmes éducatifs impliquant les langues partenaires.

- la concentration des moyens d’enseignement dans le seul camp des services publics, alors que les ordres d’enseignement informels ou privés constituent un potentiel sur lequel il est possible de savoir compter. Certaines d’entre ces structures parallèles parmi lesquelles les ONG et les organisations d’enseignement privé reconnues méritent déjà la confiance dont les créditent les institutions internationales.

Pour un public jeune essentiellement composé de filles, niveau de la vie favorable à l’apprentissage linguistique, des actions de masse para-scolaires existent déjà. De plus en plus, leurs initiateurs et leurs animateurs ont conscience du rôle que les organisations internationales leur attribuent : aussi, se formalisent-ils en s’entourant d’un cadre juridique approprié. D’où, la reconnaissance sociale qui leur revient : ce sont : 

- pour la formation initiale, les cours par conférence ou téléconférence (Internet), les cours dans les écoles privées laïques et confessionnelles et les cours d’alphabétisation.

- pour la formation continue, les cours du soir pour personnes déscolarisées – cours Unesco –, les cours de renforcement lors des heures creuses à l’école ou à la maison – « cours à domicile » –, les cours sous forme de modules de formation – ateliers, Journées, séminaires – en vue d’un renforcement des aptitudes, des capacités et des habiletés culturelles, méthodologiques et linguistiques des jeunes : enfin, une sensibilisation régulière des masses par projections de films éducatifs ou ciné-vidéos publics. 

Comme le montre ce dernier niveau de notre étude, en notre qualité d’enseignant-chercheur en langue, culture et Littérature française, les actions qui nous paraissent pouvoir atteindre les masses composées de personnes de toute condition sociale et intellectuelle sont celles qui s’expriment sous la forme d’enseignements. Le travail sur le code est en amont, une activité dévolue aux Unités et Instituts de recherche linguistique : le résultat de leurs investigations sera utilisé par les enseignants dans les ordres de formation formels et para-scolaires.

Parmi ces aménagements uniquement et désormais réductibles à des Actions, la définition et l’uniformisation d’un statut didactique du français à enseigner. Nécessité d’une définition de nouvelles approches pédagogiques spécifiées et donc contextualisées. Sur ce point, l’anglais a une longueur d’avance.

Il n’est donc pas objectif de réduire les efforts à consentir à des préoccupations d’ordre matériel et financier : la Francophonie s’y investit déjà suffisamment. Certes, il faut toujours des moyens, mais encore faut-il les orienter vers ce qui nécessite des investissements. La recherche a obtenu des résultats remarquables : reste à les appliquer. A ce niveau, seule une volonté politique consensuelle entre organisations internationales et gouvernements des pays francophones peut établir les bases d’un développement durable. 
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Les structures parallèles du français langue seconde et du français langue étrangère

Emmanuel N. Kwofie

Université de Lagos, Nigeria

Remarques préliminaires

Il y a dix-huit ans Pierre Dumont (1986 : 45-46) avait noté à propos de la description du français en Afrique que :

Les efforts entrepris par les linguistes pour dégager une typologie de ces différentes variétés du français n’ont pas été couronnés de succès parce que les critères retenus, d’ordre phonique, morphologique ou sémantique ne peuvent pas rendre compte des variations sociales, c’est-à-dire du véritable usage qui est fait de la langue par ceux qui la parlent.

Pierre Dumont parlait évidemment des chercheurs francophones s’occupant des pays francophones d’Afrique. En 1995, il publia en collaboration avec B. Maurer Sociolinguistique du français en Afrique francophone. Cet ouvrage qui devait apparemment combler « les lacunes méthodologiques » constatées, nous a servi de point de repère dans nos recherches sur le français des pays francophones en 2000 et la synthèse subséquente (E.N. Kwofie 2004, La diversité du français et l’enseignement de la langue en Afrique). Dumont était pleinement conscient qu’il existait, en pays anglophones même bien avant 1986, de nombreux locuteurs du français langue étrangère. Sa préoccupation se justifiait. En général, la distinction langue seconde/langue étrangère se fonde sur les fonctions et le statut que remplit et dont jouit respectivement la langue concernée dans un pays. C’est ainsi que l’on considère l’anglais comme jouant en pays anglophones un rôle comparable à celui du français en pays francophones d’Afrique. Nous ne nous donnerons pas pour tâche de réexaminer les fonctions et le statut de ces deux langues en Afrique (la chose n’est pas nécessaire car il existe bien des travaux sur cet aspect des langues « importées » en Afrique. Voir par exemple C. Treffgarne 1975, L.J. Calvet 1974 et C.M.B. Brann 1978 : 6-28).

Les efforts pour décrire les caractères du français en Afrique se sont multipliés et les travaux se poursuivent depuis les remarques de Dumont. Beaucoup de progrès a été réalisé ; les Journées scientifiques, les colloques, les congrès et les sommets (de la langue française) de l’Agence universitaire de la Francophonie (AUF) à travers ses nombreux réseaux de langue témoignent de l’intérêt que les spécialistes/chercheurs de tous les horizons portent au français. Dans une tentative de contribuer à la description scientifique du français ou à « l’étude du français en Francophonie » ou encore à la connaissance générale des caractères de la langue française en Afrique, nous nous sommes hasardé à proposer une synthèse évidemment incomplète, des recherches menées pendant une trentaine d’années sur le français langue seconde en Afrique (voir E.N. Kwofie 2004, op. cit. supra). Nous voulons, dans la présente contribution, porter l’attention sur le français langue étrangère, c’est-à-dire sur le français tel qu’il se révèle en pays anglophones. Il ne s’agira cependant que de deux pays, à savoir le Nigéria, un pays anglophone où nous vivons depuis une trentaine d’années et le Ghana, l’autre pays anglophone séparé géographiquement du Nigéria par le Bénin et le Togo, deux pays francophones.

Qu’il soit dit d’ores et déjà que les données que nous présentons ci-après ne sont pas toutes « statistiquement fondées. » Nous cherchons simplement à travers de telles données à attirer l’attention des spécialistes/chercheurs sur l’intérêt qu’il y aurait à entreprendre en Afrique des études comparées du français en « zones » francophone et anglophone. Nous pensons que de telles études permettraient de vérifier certaines des hypothèses relatives aux caractères linguistiques et sociolinguistiques du français en Afrique et peut-être ailleurs et partant de modifier, entre autres choses, nos méthodologies face à la didactique de la langue ou, en termes plus généraux, face à la planification/l’aménagement linguistique. La mise en rapport des données sur les deux types de contact FLS/FLE (le français au Bénin et au Nigéria ; le français au Togo et au Ghana) pourrait être d’un grand intérêt scientifique.

Notre contribution comportera trois parties. La première partie sera faite d’une présentation de traits phonologiques, grammaticaux et lexicosémantiques du français tel qu’il est employé par des anglophones « en milieu scolaire ». La deuxième partie sera une comparaison de certains des traits linguistiques dégagés par les chercheurs en Afrique francophone avec ceux présentés ici même dans la première partie en vue de déterminer les convergences et les divergences des « deux types » de français. La troisième partie comportera des propositions relatives à l’action ou aux actions à mener sur le français, les langues en contact avec le français et sur les situations linguistiques en Afrique en général.

1. Les structures du français langue étrangère

Le terme structure a une acception spécifique suivant la discipline et même au sein d’une même discipline. Il s’emploie en psychologie, en sociologie, en géographie et en droit parmi d’autres. En linguistique, la structure de la langue se définit comme l’ensemble des principes d’organisation qui permettent à la langue d’assurer sa fonction en tant qu’instrument de communication sur les plans phonétique, grammatical et lexical. Ainsi on parle de structures phonologiques, grammaticales et lexicales ; de structure superficielle et de structure profonde ; de structure syntagmatique et de structure paradigmatique, etc. Le terme se confond parfois avec « modèle » ou « pattern » (mot anglais) (« patron » en français), « groupe d’éléments fonctionnant comme unité/entité », donc avec « syntagme »
. Dans le présent essai, nous assimilons « structure » à « élément », « trait », à « forme ». Cette optique pourrait être contestée par certains, mais elle se justifie du point de vue méthodologique : elle nous permet de réunir différents phénomènes langagiers sous une même rubrique. Une « structure parallèle » dans la présente étude sera ainsi un trait ou une forme à l’un ou à l’autre niveau d’analyse linguistique qui se rencontre et en français langue étrangère et en français langue seconde.

Nous présenterons ci-après les données rassemblées sous les trois chefs suivants :

- Structures phonologiques (phonétiques)

- Structures morphosyntaxiques (grammaticales)

- Structures lexicosémantiques.

1.1. Structures phonologiques (phonétiques)

Le français en Afrique anglophone est, on le sait bien, langue étrangère. C’est pour dire qu’en général, le français n’est pas « langue maternelle » pour l’Africain des pays anglophones. 

L’adoption du français comme matière à enseigner ou à apprendre en Afrique anglophone est due à des facteurs socio-politiques et socio-culturels : le besoin d’intercommunication et de coopération entre pays anglophones et francophones dans un monde « linguistiquement balkanisé » ; la volonté de l’individu de s’instruire, d’être cultivé « aux yeux des autres » ; de « participer à la civilisation de l’Universel », pour emprunter l’expression du feu ancien Président du Sénégal et membre de l’Académie française, Léopold Sédar Senghor.

La langue française a ainsi été introduite dans les pays anglophones y compris le Nigéria et le Ghana qui nous préoccupent ici, non pas suite à la colonisation française mais pour des raisons d’ordre politique (idéologique) et culturel. Elle n’est pas déterminante du destin de l’Anglophone comme elle l’est du Francophone des pays francophones. Par conséquent, nous croyons pouvoir dire que le français en Afrique anglophone est une langue dont l’usage est fort restreint par rapport à l’anglais qui joue un rôle parallèle en Afrique anglophone. A part les îlots linguistiques, constitués par quelques Francophones, Français et Françaises, où il sert évidemment de moyen de communication et d’interaction, le français est réservé en Afrique anglophone à une appropriation fort restreinte, aux établissements scolaires (écoles primaires/ élémentaires/secondaires, collèges et universités) où il est enseigné comme matière. Il est employé par des particuliers, des gens qui ont fait des études de français ou en français soit dans leur pays soit dans un pays francophone ou en France.

Nos remarques se limitent au français des milieux scolaires du Nigéria et du Ghana tel qu’il se révèle dans les données disponibles, celles recueillies par les chercheurs et par nous au fil des années.

Les chercheurs qui se sont occupés du français (domaine linguistique) en Afrique anglophone, comme d’ailleurs en Afrique francophone, l’ont fait des débuts des recherches jusqu’à maintenant dans le cadre de la didactique du français. L’objectif principal était et reste celui de chercher les moyens les plus sûrs, les plus économiques ou efficaces d’enseigner ou de faire acquérir le français face à la « polyphonie » de l’Afrique, de tout pays africain ou face au « polyglottisme » des Africains. Cette visée n’a pas beaucoup changé, la situation linguistique ou sociolinguistique des pays africains ayant peu changé. Le français langue étrangère comme le français langue seconde coexiste en Afrique avec les langues locales. Or la linguistique appliquée à l’enseignement/ apprentissage des langues préconise des études contrastives ou différentielles des langues en contact comme un moyen de faciliter la didactique d’une langue en contact. On présuppose depuis longtemps que les difficultés d’apprentissage tiennent dans une grande mesure des différences structurales entre la langue à enseigner et la langue maternelle (et même des langues connues de l’apprenant), autrement dit, entre langue source et langue cible (voir E.N. Kwofie 1985, 1989 pour de nombreuses références pertinentes : aucune démonstration n’est nécessaire).

Mais combien d’études contrastives a-t-on pu mener en Afrique anglophone pour permettre l’élaboration de manuels de français langue étrangère ? Il existe certes un certain nombre d’études, mais celles-ci sont le plus souvent partielles ou fragmentaires. Les chercheurs se sont vus obligés, la plupart du temps, de se limiter au relevé ou à l’analyse des fautes. Une étude contrastive exige la connaissance scientifique de la norme de chacune des langues à comparer, donc de la manière dont les parties de chaque langue sont arrangées de façon solidaire, c’est-à-dire comme un ensemble. Le chercheur, que doit-il faire face à « l’inexistence » d’une description complète de chacune de ses deux langues ? En Afrique, on aurait d’ailleurs besoin de nombreuses descriptions vu la multiplicité des situations de contact où se trouve le français. Ainsi de multiples études contrastives (= comparées) du français et de langues africaines s’avèrent un programme bien difficile à réaliser. Et c’est là la pleine justification du relevé des fautes.

Pour le relevé des fautes, reconnues comme les indices des problèmes ou des difficultés phonétiques et phonologiques, de prononciation qui se posent aux apprenants du français langue étrangère au Nigéria et au Ghana en milieu scolaire (car il ne peut s’agir que de cela), les chercheurs recourent généralement à l’examen des « copies d’élèves », aux exercices écrits et oraux : de rédaction, de dictée et de lecture. On suppose assez souvent que l’écrit peut être « diagnostique » des problèmes de perception et d’audition, donc de prononciation (cf. Tunde Ajiboye 1990 : 24-31 ; G. Offorma 1993 : 179-191 ; I. Mfon 1995 : 107-117 ; E.N. Kwofie 1985 : 95-106, 1985 : 92-111 ; 112-128, 1966 par exemple).

Selon des checheurs nigérians, la prononciation des apprenants du FLE se caractérise par les traits suivants : 

- l’incapacité de prononcer les voyelles [y], [(], [œ], [ɔ̃,], [ɛ̃] et [ã] du français et la confusion « éventuelle » de certains des sons avec ceux de la langue maternelle des apprenants. Le relevé des voyelles pré-citées a été fait par I. Mfon (1995) à partir des performances des Ibibios et d’une étude contrastive du français et de l’ibibio ;

- l’incapacité de certains yorubaphones du Nigéria de prononcer les voyelles [(], [ɛ̃], [y], [œ] du français conduisant à leur remplacement par des voyelles du yoruba censées proches de celles du français (cf Tunde Ajiboye 1990 ; Y. Jimoh 1997 : 45-51 entre autres) ;

- l’incapacité des étudiants igbophones au Nigéria de prononcer [œ] et [y] du français (cf Offorma 1993) ; E.N. Mbanefo (1991 : 45-57) constate que les difficultés qu’éprouvent des apprenants igbo du français sont de divers ordres, à savoir segmental (distribution), supra-segmental (syllabation, liaison, « contraste tonal »), fautes dues à l’anglais (oral et écrit) ;

- l’incapacité de l’apprenant haoussa de prononcer les voyelles [ɛ], [a], [y], [(], [ə], [œ], [ɛ̃], [ã], [ɔ̃] et [œ̃] du français (cf. M.L. Hassan 1993).

On signalera ici que l’inventaire de difficultés phonétiques dans le domaine vocalique n’est pas complet ni pour l’une ni pour l’autre des nombreuses langues nigérianes en contact avec le français. Mais l’impression générale qui se dégage est que les voyelles françaises « qui n’existent pas dans les langues nigérianes » posent certes des problèmes aux apprenants.

Pour ce qui est du consonantisme, les chercheurs constatent que les éléments suivants posent pour les apprenants nigérians « d’origine yoruba » et diverse des problèmes ; r final est généralement omis dans la prononciation du français ; les groupes de consonnes sont aussi le plus souvent réduits : par exemple, « excuse » [ɛkskyz] est fréquemment prononcé [ɛskyz], « voilà » [vwala] devient [wala] etc. ; [ʒ] devient [dʒ] ou [tʃ] ; [z] devient [s] (on pourrait dire ici que l’opposition sonore/sourde – la désonorisation – est à la base de certaines des confusions ou difficultés, cf. M. Garba, 2004, communication inédite présentée dans le cadre du programme du DEA ; M.L. Hassan 1992 sur le haoussa ; E.N. Mbanefo 1991 sur l’igbo ; Ajiboye 1990 sur le yoruba entre autres).

S’agissant du FLE au Ghana, on pourrait dire que les voyelles [a], [y], [(], [œ], [ɛ̃], [ã], [ɔ̃] et [œ̃] posent des problèmes aux apprenants qui ont pour langues maternelles fante, twi, et nzema (langues akan), éwé et ga. A part l’omission occasionnelle des consonnes [r], [t], [d] et [z] du français, on constate également l’influence de l’anglais oral et écrit. La prononciation de certains mots français est calquée sur celle des mots anglais qui leur ressemblent (il s’agit ici de « faux-amis »). Il y a aussi une confusion entre [ʒ] et [dʒ] ou bien [dʒ] remplace souvent [ʒ] (voir, par exemple, E.N. Kwofie 1966).

Les apprenants du français langue étrangère sont nombreux au Nigéria et au Ghana, leurs langues maternelles sont nombreuses. Des études comparées des langues nigérianes et ghanéennes n’existent pas sauf notre ignorance. Toutefois, on peut constater qu’il y a des problèmes identiques de part et d’autre. Les convergences sont assez importantes bien qu’elles ne soient pas statistiquement fondées. Peut-être un examen plus détaillé révèlera-t-il d’importantes différences aussi.

Nous croyons pouvoir conclure provisoirement toutefois que l’inexistence dans la langue source des éléments de la langue cible explique en partie les difficultés des apprenants.

1.2. Structures morphosyntaxiques (grammaticales)

Contrairement à nos attentes, les données morphosyntaxiques et lexicosémantiques sur le Ghana ne nous sont plus disponibles (il paraît que nous avons perdu nos sources personnelles et nous ne sommes malheureusement pas en mesure de demander à d’autres chercheurs les données requises faute de temps). Nous nous voyons ainsi obligé de nous limiter désormais au Nigéria. I. Mfon (1995 : 113-114) constate que l’élève ibibio « produit des énoncés comme ‘je connais le’ au lieu de ‘je le connais’, ‘j’ai donné lui mon adresse’ au lieu de ‘je lui ai donné mon adresse’ ».

C’est parce que « le système linguistique ibibio ne fait pas de distinction entre le complément d’objet direct pronominalisé en ‘le’ et le complément d’objet indirect pronominalisé en ‘lui’. Pour ce qui est du système verbal et surtout au niveau de l’écrit, les étudiants ne font souvent pas de distinction entre les personnes ». En effet, le verbe en ibibio est invariable au présent, au passé composé et au futur par rapport au verbe français.

Des énoncés tels que « Tu mange » ; « Ils vient » s’expliquent ainsi en fonction « du système de conjugaison (pas conjonction) en ibibio » (p. 115). Dans un cadre plus général, puisque son étude porte sur « les apprenants nigérians », Kizito A. Folorunso (1995 : 40-57) parle de « problèmes de l’apprentissage des pronoms français ». Les apprenants nigérians indépendamment de la langue maternelle, éprouvent tous, semble-t-il, des difficultés dans ce domaine de la morphosyntaxe (grammaire) du français. Il s’agit de « problèmes de coréférence du pronom personnel sujet » (pp. 41-42), de « problèmes morphosyntaxiques des pronoms personnels objets », de « pronoms relatifs (y compis dont et où) » (pp. 49-53), de « pronoms possessifs » (p. 55), de « pronoms démonstratifs » (pp. 53-54). Le degré de difficulté est cependant variable.

Kizito Folorunso (1995 : 56) conclut son étude de la manière suivante :

L’apprentissage de ces pronoms se présente comme difficile à l’apprenant nigérian non seulement à cause des facteurs intrinsèques de la langue mais aussi à cause des facteurs extrinsèques émanant d’une autre langue déjà apprise, en l’occurrence l’anglais.

Toujours dans le domaine des pronoms, A. Adebayo (1995 : 58-65) relève elle aussi, mais en plus, des problèmes relatifs aux formes composées : auquel, duquel entre autres ; à la place du pronom dans la phrase et à l’accord.

Comme Folorunso, elle pense que les problèmes relevés, morphologiques et syntaxiques, « jamais lexicaux sont dûs aux interférences des langues maternelles et de l’anglais » (p. 65). « Parfois », poursuit-elle, « ce sont des problèmes de passage que l’on rencontre dans les premières années du bilinguisme » (loc. cit.). Les prépositions sur, à, de, avec, pour entre autres, posent elles aussi des problèmes pour les Nigérians (I.A. Akakuru 1995 : 66-75). Bien que Akakuru se soit intéressé « notamment aux étudiants de deuxième et quatrième années de l’Université de Port Harcourt » (note 10, p. 75), son observation est valable pour d’autres catégories d’apprenants au Nigéria. 

Les difficultés rencontrées ici sont censées liées « au génie de la langue française » (p. 73) et au fait que « l’étudiant nigérian qui apprend le français aborde cette langue de l’optique de l’anglais : « le français qu’il apprend passe fatalement par un moule ‘anglais-dépendant’ » (p. 70) (voir E.N. Kwofie 1995 : 101-103 pour d’autres exemples de mauvais emplois des prépositions). Dans leurs contributions au relevé des interférences dans l’apprentissage du français au Nigéria, P.O. Alo (1995 : 76-83) et F.A. Soyoye (1995 : 84-94) soulèvent non seulement la complexité du système verbal du français mais aussi les difficultés qui en émanent. Or, les problèmes morphosyntaxiques des apprenants nigérians sont nombreux et touchent tous les aspects de la grammaire française (voir aussi E.A. Adeniyi (1995 : 25-39) sur l’adjectif qualificatif). Toutefois, il est bon de signaler que les problèmes ou interférences diffèrent d’un individu à l’autre, d’un niveau scolaire à l’autre et parfois suivant le nombre d’années d’étude du français.

Qu’il nous soit permis de citer ici en conclusion les propos de Emmanuel Kwofie (1995 : 102) sur le milieu scolaire nigérian :

Il est évident que certains des étudiants d’université n’ont pas acquis les éléments fondamentaux de la grammaire française. Si on comparait leurs performances à celles de certains élèves du secondaire, on s’étonnerait qu’ils aient réussi à garder leur status pupillari à l’université jusqu’en troisième année de licence. De manière générale, les problèmes sont ceux d’accord de conjugaison, de genre, de syntaxe, d’insuffisance lexicale.

1.3. Structures lexicosémantiques (lexicales et sémantiques)

Comme nous l’avons dit plus haut, nous ne disposons plus de données pertinentes sur le Ghana. Et même sur le Nigéria, il y a très peu de significatif dans le domaine lexicosémantique.

Mfon (1995 : 115), par exemple, ne présente que deux exemples au niveau lexical. L’interférence lexicale de l’ibibio, écrit-elle, « n’est pas un phénomène linguistique frappant dans une classe de français aux élèves ibibios »… (p. 115). « Le problème de faux-amis constitue la principale source d’interférence » (loc. cit.).

En effet, les deux exemples qu’elle relève sont attestés dans les performances d’autres apprenants de milieux ethnolinguistiques différents au Nigéria (et même au Ghana sur lequel nous n’avons pourtant plus de données qu’on pourrait voir et examiner) :

Librairie remplace bibliothèque

Photographe remplace photographie

E.N. Kwofie (1995 : 101-103) présente lui aussi des énoncés, produits par des apprenants nigérians, qui révèlent davantage de l’influence de l’anglais :

« Avant de se marier, on doit accomplir certaines conditions ». Notons en passant que accomplir a pour synonymes réaliser, remplir, exécuter, satisfaire et combler entre autres.

« Le kilomètre qu’on déjà couvré » (cf. couvrir : couvrez-vous).

« L’union ne peut pas avoir lieu ou au contraire il (sic !) peut se casser tôt (cf se briser, se rompre, se dissoudre).

« Tous les environs ou les places j’ai vu ne me plaisait pas ».

D’autres constructions telles que « j’étais faim » ; « j’étais très peur » – des fautes « très élémentaires » – « faire des papiers en GCE » (= passer un examen du Brevet ?) ne démontrent-elles pas l’influence de l’anglais et de la « structure » du français à la fois ?

Tunde Ajiboye (1990 : 26) présente sous le chef de « lexis » (lexique/vocabulaire) les exemples de faux-amis suivants : Magazines/magasins ; d’avantage/davantage ; pétrole/essence, travaille/marche ; entendre/comprendre, principe/principle.

2. Les structures parallèles du français langue seconde et du français langue étrangère.

Il s’agira dans cette section d’une mise en rapport des quelques traits présentés dans les pages précédentes avec ceux relevés par les chercheurs pour l’Afrique francophone tels qu’ils se présentent dans notre ouvrage La diversité du français et l’enseignement de la langue en Afrique. De manière générale, on a constaté que les locuteurs du français en Afrique francophone ont tendance à remplacer (parce qu’ils éprouvent des difficultés à les prononcer) certaines voyelles et consonnes du français par d’autres de « provenance essentiellement africaine ». Il s’agit principalement des voyelles y, (, œ, voyelles dites « intermédiaires » par certains. On parle ici de « confusions très fréquentes » ou de « perte de l’opposition » entre certaines voyelles du français comme par exemple [ɛ/œ], [e/(], entre autres ; de « dénasalisation » et de « délabialisation ». Les consonnes qui font difficulté le plus fréquemment sont [ʃ] et [ʒ]. Ces dernières sont en général remplacées par s et z respectivement. Les mêmes voyelles et consonnes se retrouvent au Nigéria et au Ghana comme sources des difficultés de prononciation. On peut donc parler ici de « structures parallèles » entre FLE et FLS. On signalera cependant que chaque milieu a ses spécificités. Le Nigéria et le Ghana partagent des traits phonologiques de même que certains des pays d’Afrique francophone. Mais il y a certes des divergences ; certaines d’entre elles tiennent du milieu ethnolinguistique, d’autres tiennent de l’individu.

Au niveau suprasegmental, de l’intonation (domaine très peu ou pas étudié), l’impression générale est que les Anglophones parlent français « avec un accent qui rapproche leur prononciation de celles de leur anglais », car les francophones reconnaissent, selon les « témoignages oraux », à sa prononciation du français un anglophone de l’Afrique occidentale par exemple, bien qu’il y ait de remarquables exceptions : de nombreux gens qui ont fait des études de français jusqu’au niveau universitaire ou ont séjourné des années durant en pays francophones ou en France. On dira dificilement l’origine « ethnolinguistique » de tels locuteurs du français. On les confondra parfois avec des Francophones d’Afrique francophone ! 

En ce qui concerne la morphosyntaxe, les structures ou les confusions sont nombreuses et comparables de part et d’autre. Les rapports s’établissent facilement entre bon nombre de pays francophones y compris en particulier, le Cameroun et le Nigéria, par exemple. Les prépositions à, de, pour, sur et dans, parmi d’autres posent des problèmes aux apprenants ; le pronoms sujets et objets ; l’opposition les/leur; l’emploi de dont/qui, auquel ; le verbe : sa conjugaison et la concordance des temps, et les problèmes créés par l’emploi des prépositions, et l’ordre des mots dans la phrase française. On peut dire ici encore que chaque pays a ses spécificités tout en partageant bien des traits morphosyntaxiques. Il y a certes des ressemblances entre des pays francophones que l’on ne retrouve pas au Nigéria. Il faudra des études plus poussées pour déterminer la part des langues africaines, de l’anglais et du français lui-même.

Comme nous l’avons laissé entendre, les études sur la lexicosémantique du français au Nigéria et au Ghana sont d’une part peu nombreuses et d’autre part inexistantes ou « indisponibles ». Aussi est-il impossible de parler ici de structures lexicosémantiques parallèles entre FLS et FLE.

On a pu relever dans les performances des francophones, tous les lectes confondus, de nombeux phénomènes tels que le tranfert de sens, l’extension de sens, la restriction de sens entre autres. Les quelques exemples présentés pour le milieu scolaire nigérian, ne permettent pas de généralisations (ils sont trop restreints), mais ils révèlent dans une certaine mesure l’influence de l’anglais – la confusion des mots français avec ceux de l’anglais qui leur ressemblent « orthographiquement » : les faux-amis. La synonymie fait aussi difficulté. Comment alors conclure ?

Conclusion
Il est malaisé de prétendre que le FLE se rapproche du FLS sur tous les points. La fréquence d’usage du français en Afrique dépend de l’importance que l’on attache à cette langue. Or, l’importance d’une langue se détermine par les rôles qui lui sont attribués selon la politique linguistique du gouvenement du pays concerné. L’appropriation scolaire d’une langue, sa maîtrise, son maintien et son emploi éventuel par l’individu dépendent aussi fatalement des structure sociopolitiques nationales. Les « structures » du français langue étrangère et du français langue seconde ne sauraient être strictement parallèles tant que leurs conditions sociolinguistiques initiales n’ont pas été les mêmes et resteront inchangées.

S’il y a des structures phonologiques et morphosyntaxiques qui peuvent se dire parallèles, elles relèvent, à ce qu’il nous paraît, essentiellement de l’inexistence des unités du français dans les langues maternelles en contact avec le français ou des parallélismes structuraux entre les langues en contact avec le français, car les sujets parlants sont « les lieux des interférences ».

3. Propositions d’actions sur les langues et les situations linguistiques

On sait depuis longtemps que les langues en contact exercent des influences les unes sur les autres. Il n’est donc pas étonnant que le français en Afrique ait subi l’influence de certaines des langues africaines et qu’il les ait influencées de son côté. Ces influences connues généralement sous le nom d’« interférences » et d’ « emprunts » se manifestent dans toutes les situations de contact, bien que de façon variable (cf U. Weinreich 1966). On a pu relever des interférences dans le français en zone anglophone, autrement dit dans le FLE. Peut-on parler de divergences entre le FLE et le FLS sur la base des recherches ?

Grâce aux travaux acharnés des chercheurs, on dispose aujourd’hui d’un « Inventaire des particularités lexicales du français en Afrique noire ». Serait-il jamais possible d’élaborer un « Dictionnaire de prononciation du français dans son usage réel » pour l’Afrique (cf. A. Martinet et H. Walter 1973) à partir des recherches effectuées ? Quels services un tel dictionnaire rendra-t-il ? Combien souhaitable et praticable est le projet d’un dictionnaire de prononciation pour l’Afrique ? Est-il nécessaire également d’élaborer une « Grammaire du français » à l’usage des Africains ? Quels en seront les principes théoriques ?

Il existe au moins un dictionnaire pour Afrique anglophone : Dictionnaire du français langue étrangère (Niveau 1) (Larousse 1978). Mais ce dictionnaire est-il adéquat ? Étant donné la multiplicité des situations de communication impliquant le français et vu que le français coexiste en Afrique francophone et en Afrique anglophone avec les langues africaines, il faudrait « aménager les langues » pour faciliter d’une part l’appropriation scolaire du français et promouvoir d’autre part, l’alphabétisation, l’éducation pour tous.

L’Afrique a besoin de « s’éduquer pour se développer » ou elle se condamnera à la stagnation. Or, puisque nos systèmes éducatifs sont fondés sur l’appropriation du français et de l’anglais, nous ne saurions « participer à la globalisation » sans les deux langues. Mais pour que « la personne humaine », « l’âme » de l’Africain puisse se développer, encourageons le dialogue des langues et des cultures. Cela permettra d’« éviter tout affrontement entre les langues africaines et le français qui ne saurait se substituer aux premières », comme le suggère Dumont (1983 : 249) à propos de l’adoption ou de l’acceptation du « français d’Afrique » dans l’enseignement.

Pour la promotion des langues africaines et l’aménagement linguistique impliquant le français et l’anglais, il faudrait la concertation d’efforts, des linguistes/chercheurs africains et non africains et l’application de critères communs, de nouvelles mesures acceptées de tous.
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La francophonie en milieux estudiantins de Kinshasa : 
pratique – perception – perspectives
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1. INTRODUCTION

Le Petit Robert définit la francophonie en ces termes : « ensemble des peuples francophones » et francophone est ainsi défini : « qui parle habituellement le français, au moins dans certaines circonstances de la communication, soit comme langue maternelle, soit comme langue seconde ».

Dans l’appel à contributions diffusé pour les présentes Journées scientifiques, il est affirmé que les acceptions de la francophonie apparaissent dans « les approches modélisatrices », dans « les démarches heuristiques ou d’explicitation » dans « les terminologies », dans les « discours ». D’où la nécessité d’analyser ces acceptions.

C’est pour contribuer à cette analyse que nous nous sommes intéressé au discours et à la perception de la francophonie par une des catégories privilégiées des locuteurs francophones, à savoir les étudiants. Il s’agit de voir comment ils vivent la francophonie pratique, comment la francophonie institutionnelle est connue et perçue par eux et enfin comment ils en perçoivent le devenir et la contribution au développement des pays membres.

Après avoir décrit la situation réelle des rapports entre les jeunes congolais et la langue française sur le plan de la pratique quotidienne et la perception du français qui s’en dégage, nous indiquerons les données d’une enquête menée auprès d’une fraction des étudiants de Kinshasa sur la francophonie.

2. RAPPORTS ENTRE LE FRANCAIS ET LES JEUNES CONGOLAIS

L’évolution des rapports entre le français et les jeunes congolais sur le plan de la pratique de cette langue peut être illustrée par trois anecdotes que nous allons évoquer :

1° En 1958 alors que nous étions élève en 4è année primaire à l’école catholique de Tshilenge, les élèves de la 6è année, finalistes du cycle primaire, rencontraient, chaque samedi, leurs homologues de la 6è année primaire de l’école protestante locale pour rivaliser avec eux sur la connaissance et la pratique du français.

2° En 1969, lorsque nous nous inscrivions en 1ère année à l’Université Lovanium de Kinshasa, nous ne pouvions communiquer avec les étudiants provenant d’autres provinces du Congo qu’en langue française. A cette époque, la jeunesse estudiantine se distinguait des autres catégories des jeunes principalement par deux signes distinctifs : l’usage du français et le port d’un képi orné d’objets de parure de diverses natures.

3° En 1995 enfin, nous avons reçu la visite d’un parent pendant que nous enseignions à l’Université de Kinshasa. Il nous dit : « Professeur, il y a longtemps que je ne suis plus venu ici au campus de Kinshasa mais j’ai cru que je me trouvais dans un camp militaire ». Pourquoi, lui demandions-nous ? « Mais parce que tous vos étudiants ne parlent que le lingala ».

Il faut rappeler qu’en plus d’être la langue véhiculaire de Kinshasa, la capitale congolaise, le lingala était, jusqu’en 1997 où il y a eu le changement de régime politique, la langue de l’armée parlée par tous les militaires congolais mais depuis cette date, il partage cette fonction avec le swahili.

Aujourd’hui, lorsqu’on se trouve sur le Campus universitaire de Kinshasa ou sur le site de n’importe quel établissement d’enseignement supérieur de la ville de Kinshasa, ce sont les langues nationales en général et le lingala en particulier que la plupart des étudiants utilisent pour communiquer entre eux. Ceci veut dire que la fonction de langue véhiculaire entre étudiants d’origines linguistiques différentes n’est plus assumée par la langue française seule comme jadis mais aussi par les principales langues nationales véhiculaires Cela signifie aussi que la valeur symbolique de signe distinctif et de marqueur sociologique qu’avait le français autrefois a cessé d’être ou en tous cas, elle est en voie de disparition pour cette catégorie des jeunes.

La situation actuelle est encore plus grave dans la mesure où nos étudiants de Kinshasa n’utilisent pas seulement le lingala pour parler entre eux mais ils l’emploient de plus en plus pour s’expliquer certains cours pourtant dispensés en français.

Nous avons dirigé des enquêtes dans différents établissements d’enseignement supérieur et universitaire de Kinshasa
 et nous avons constaté que la pratique du français par les étudiants se limite à quelques occasions : soit vis-à-vis des professeurs et autorités académiques, soit lors des cours, séminaires et travaux pratiques, soit encore à propos des sujets portant sur la science, la technologie ou la politique internationale.

3. PERCEPTION ET IMAGE DU FRANCAIS

La question à laquelle il faut essayer de répondre est celle de savoir pourquoi les étudiants ne pratiquent pas le français comme leurs aînés d’hier. Concrètement, pour quelles raisons le français a cessé d’être un « signe distinctif » des étudiants : quelle image revêt, pour eux, cette langue et à quelles attentes cette langue ne répond plus ?

Les trois anecdotes susmentionnés soulignent l’importance de la perception des langues et des groupes de locuteurs qui les parlent pour l’apprentissage de ces langues et pour leur expansion. En effet, la façon dont les langues sont perçues, valorisées ou stigmatisées par les apprenants, les enseignants, les médias… contribue de façon décisive au travail d’apprentissage, à ses succès comme à ses échecs (C. WYNANTS cité in Terminogramme n°89-90, mai 1999 p. 119).

La perception du français par nos étudiants a donc changé. En effet, pour les étudiants d’avant les années 70, le français était perçu, sur le plan économique, comme la langue par laquelle il fallait passer pour accéder au monde du travail, pour monter dans la hiérarchie sociale et par conséquent pour se valoriser. Tandis que pour les générations d’étudiants d’après les années 70, la connaissance et la pratique du français ne garantissent plus d’emploi rémunérateur car le chômage frappe même les détenteurs de diplômes et locuteurs du français. A partir des années 70, les relations entre groupes sociaux ne sont plus tellement fonction de la possession du savoir qui donnait accès facile au pouvoir et à l’avoir mais plutôt fonction de la possession du pouvoir et de l’avoir obtenus par des voies autres que l’école et la connaissance de la langue de l’école, le français. Les possibilités d’ascension sociale ne sont plus garanties par l’école seule et sa langue, elles proviennent des relations de pouvoir politique et ou économique.

Sur le plan culturel, on s’aperçoit aussi qu’il n’y a pas que la culture par le français mais qu’il y en a aussi par les langues congolaises et qu’avec des langues telles que le lingala et le swahili, on pouvait communiquer avec d’autres congolais. La fonction véhiculaire n’est pas l’apanage du français

4. LA FRANCOPHONIE VUE PAR LES ETUDIANTS

Nous venons de montrer comment les étudiants vivent la francophonie pratique, celle considérée sous l’angle de la connaissance et de la pratique de la langue française. Cette francophonie là connaît des problèmes très sérieux dans cette catégorie de la population. Nous savons que si les étudiants ne pratiquent plus cette langue comme avant, c’est parce qu’ils ne la connaissent plus comme jadis mais surtout parce qu’ils ne perçoivent plus cette langue comme autrefois. L’image du français, la perception et les attentes qu’en ont les étudiants ont changé.

Mais comment les étudiants perçoivent-ils la francophonie conçue comme « communauté ou ensemble des peuples ayant en partage une langue commune dans un monde où la diversité culturelle et linguistique doit être respectée et encouragée ainsi que la francophonie comprise comme « mouvement de solidarité pour le développement des pays membres d’une même communauté de langue » ? 

Nous avons interrogé en février 2004 des étudiants des universités et instituts d’enseignement supérieur privés et publics de la ville de Kinshasa
 parmi lesquels 124 filles (55 %) et 102 garçons (45 %) dont l’âge varie entre 18 et 49 ans. Nous leur avons demandé de dire ce qu’ils savent sur la francophonie et ses institutions ou services tant en R.D.C. que dans le monde, ce qu’ils attendent de la francophonie pour le développement de leur pays et ce qu’ils pensent en général de la francophonie
.

4.1. Ce qu’est la francophonie : une institution, une communauté, un espace

Les réponses données par les étudiants lorsqu’on leur demande ce qu’est, pour eux, la francophonie, peuvent être classées en 4 catégories : celles qui traduisent l’ignorance totale, celles qui sont « assimilables aux réponses acceptables », celles qui sont « partiellement acceptables » et les réponses « acceptables ».

La 1e série comprend d’abord une forte proportion de non-réponses (18,58 %) parce que ces étudiants ne savent rien du tout sur la francophonie et ensuite toutes les réponses « à côté » et inacceptables qui dénotent également l’ignorance sur le sujet. Nous avons noté les réponses où la francophonie est définie comme : 

- « ancien français du 9è au 13è siècles et du 17è et 18è siècles »

- « une science qui nous aide à quitter l’analphabétisme et à bien nous exprimer ».

- « géopolitique ou personne à compétence complète »

- « organisme des Français à l’étranger »

- « science linguistique française ».

La 2e série est celles des réponses qu’on peut qualifier d’ « assimilables » en sens qu’elles font allusion à la langue française, à la culture française. Nous avons relevé les réponses de types suivants :

- « organisme d’étude de la langue française »

- « étude du français parlé et écrit »

- « organisation socioculturelle ayant pour but d’informer la population sur la culture française ».

La 3e série est des réponses qu’on peut qualifier de « partiellement acceptables » dans la mesure où elles contiennent des éléments exacts et des éléments inexacts. Nous avons enregistré les réponses telles que :

- « C’est un organisme regroupant les pays africains parlant français ».

- « Institution où se réunissent les grandes personnalités des pays parlant le français et où se font des études scientifiques pour la langue française. C’est là où sont acceptés les mots à intégrer en français et c’est là où s’élabore le programme d’enseignement ».

- « Union des anciennes colonies françaises ou non avec la France en vue de recoloniser les autres et d’égaler l’anglais ». 

La dernière série enfin est celle des réponses « acceptables » parce qu’elles sont exactes. Au total, elles sont plus nombreuses (62,05 %) que toutes les précédentes réunies (37,95 %). Nous avons relevé les types de réponses suivants :

- « La francophonie est le regroupement (association, union, rassemblement ou ensemble) des pays parlant français » (45,13 %).
- « C’est la communauté des personnes ayant en commun le français »(8,85 %).

- « Organisation pour la promotion (et le suivi) du français et de ses valeurs à travers le monde » (6,19 %).

- « Espace couvert par le français » (0,88 %).

Ces réponses sont surtout encourageantes dans la mesure où elles montrent que plus de la moitié des étudiants interrogés savent ce qu’est, en gros, la francophonie. On trouve en effet que les définitions données de la francophonie renvoient à trois réalités distinctes : une institution, une communauté et un espace. La francophonie est en effet tout cela à la fois : institutionnelle car elle s’est dotée d’organismes et services qui veillent à l’exécution de ses programmes d’action : communautaire car elle réunit des peuples qui expriment une volonté de vivre ensemble et enfin elle représente un espace géographique identifiable par l’usage de la langue française.

Une analyse plus approfondie de ces bonnes réponses catégories d’étudiants par catégories montre que ce sont les étudiants qui sont inscrits dans les études de lettres et ayant suivi un cours sur « l’histoire de la langue et de la civilisation françaises » dans les Instituts Supérieurs Pédagogiques ou à l’Université de Kinshasa qui ont donné ces réponses exactes.

4.2. Les institutions et services de la francophonie 

Nous avions demandé aux étudiants de citer les institutions, organismes, centres, services ou des personnalités, en R.D.C. ou dans le monde, qui s’occupent de la francophonie car la francophonie institutionnelle existe. Les différentes réponses démontrent l’ignorance sur l’existence, sur l’identité et le fonctionnement des institutions de la francophonie et sur leurs animateurs. 

Sur le plan international, aucune des réponses n’a cité un animateur d’une institution de la francophonie. Parmi ces institutions, c’est l’Académie française qui recueille le plus de réponses (7,69 %), suivie par les Alliances françaises (5,13 %), l’Agence Intergouvernementale de la Francophonie A.I.F. (2,56 %), les Centres Culturels français (2,56 %),la Fédération Internationale des Professeurs de Français F.I.P.F (1,28 %), l’Organisation Internationale de la Francophonie O.IF. (1,71 %). Sont également cités : Le Haut Conseil de la Francophonie, le Sommet des chefs d’État franco-africains, la Conférence ministérielle francophone, l’Assemblée des maires francophones, l’Assemblée des parlementaires francophones, l’OCAM.

L’ignorance sur ces institutions est totale pour 56,84 % des enquêtés qui n’ont donné aucune réponse et pour un certain nombre d’autres qui ont cité : UNESCO, UNICEF, ONU, Union Européenne, OMS, OUA et la France.

On peut s’étonner de constater que l’Agence Universitaire de la Francophonie « AUF » n’a pas été citée par les étudiants alors que c’est l’enseignement supérieur et universitaire ainsi que la recherche scientifique qui sont ses secteurs d’intervention. 

4.3. La francophonie et le développement 

A l’ouverture du 1er Sommet de la francophonie dit « Conférence des chefs d’État et de gouvernement des pays ayant en commun l’usage du français » tenu à Paris du 17 au 19 février 86 et ayant réuni 15 chefs d’Etat, 12 chefs de gouvernement et 14 chefs de délégation (ministres ou ambassadeurs), le Président de la République française, Monsieur François Mitterrand, formait « le vœu que ce premier sommet marque un nouveau départ pour la francophonie, qu’il esquisse les perspectives et les priorités d’une coopération originale et qu’il marque concrètement la vocation de la langue française à être aussi bien un facteur de progrès scientifique et de développement économique et technologique qu’un instrument de dialogue des cultures et de rapprochement des peuples, bref l’expression d’un humanisme pour notre temps » (Rapport de synthèse, p. 2).

La communauté des peuples qui constitue la francophonie n’a de sens que si la solidarité des uns vis-à-vis des autres contribue au développement harmonieux de tous et surtout des plus faibles et des plus démunis pour plus d’humanisme. Qu’en est-il de ce programme 18 ans après ?

A la question de savoir ce que la francophonie peut faire pour le développement de leur pays, la R.D.C., les étudiants sont soit optimistes (49 %), soit pessimistes (33 %) ou « sans opinion » (18 %). Les premiers pensent que la francophonie peut contribuer au développement de leur pays sur divers plans :

- « Promotion de l’éducation, de l’enseignement et de la culture ».

- « Alphabétisation et lutte contre l’ignorance ».

- « Soutien à la politique étrangère de la R.D.C. en vue d’améliorer son image et inspirer confiance ».

- « Construction des routes, des hôpitaux et des écoles ».

- « Ramener la paix au pays et dans tous les pays francophones ».

- « Instaurer la démocratie et la liberté d’expression ».

- « Favoriser la coopération France –R.D.Congo ».

- « Rendre gratuites les études primaires ».

- « Financer les publications scientifiques et littéraires ».

Les pessimistes estiment d’une part « qu’ il n’y a rien de spécial » à attendre de la Francophonie et d’autre part que « le développement de la R.D.Congo ne viendra pas de la France, ni de la francophonie mais de ses propres enfants ».

La dernière catégorie des "sans opinion" est celle de tous ceux qui n’ont « rien à dire par manque de connaissance sur la mission de la francophonie ». C’est par pure ignorance qu’ils ne se prononcent pas.

4.4. Ce que les étudiants pensent de la francophonie 

A la question de savoir ce qu’ils pensent de la francophonie, près de la moitié des étudiants interrogés (49,05 %) s’abstiennent de répondre parce qu’ils n’en savent rien. Parmi les 50,95 % qui se sont exprimés, la majorité (38,05 %) a une opinion négative sur la francophonie tandis que 12,80 % en ont une opinion positive.

Les opinions négatives sont exprimées à travers les réponses suivantes :

- « La francophonie est une association au profit de la France et des Français ».

- « Elle soutient les dictatures africaines ».

- « Elle ne s’occupe pas de la R.D.Congo ».

- « Elle n’a pas atteint ses objectifs ».

- « Ses activités sont inexistantes et elle risque de céder à l’anglophonie ».

- « La France est passive alors que les Anglo-américains nous imposent la guerre ».

- « Rien de spécial à attendre de la francophonie ».

Les opinions positives sur la francophonie sont exprimées à travers les attentes que les sujets interrogés ont formulées de diverses manières :

- « Que la francophonie participe au système éducatif de la R.D.Congo ».

- « Qu’elle crée des centres de formation ».

- « Qu’elle aide les membres qui sont dans le besoin ».

- « Renforcer les liens entre les membres ».

- « Participer à un développement sincère ».

- « Accorder à la R.D.Congo ue représentation au Sommet en qualité de 2e pays francophone du monde ». 

- « Participer aux projets de développement ».

On constate donc que si un grand nombre d’étudiants est capable de dire ce qu’est la francophonie, la plupart d’entre eux n’en connaissent pas les institutions qui sont chargées de réaliser ses programmes d’action. Et beaucoup d’entre eux n’attendent pas grand’chose d’elle pour le développement de leur pays du fait qu’ils pensent qu’elle profite plus à la France qu’aux autres membres qui la composent.

5. QUELLES PERSPECTIVES POUR LA FRANCOPHONIE ?

En conclusion, la francophonie est diversement perçue et vécue en milieux estudiantins de Kinshasa. Considérée sous l’angle de la connaissance et de la pratique de la langue française, la francophonie pratique pose problèmes et les enseignants de français dans les universités et instituts d’enseignement supérieur que nous sommes doivent s’interroger. Les étudiants congolais pratiquent plus les langues congolaises que le français alors que pour leurs aînés d’avant les années 70, c’était le contraire. L’image du français a changé et sa fonction véhiculaire lui est disputée par de grandes langues nationales. D’où la nécessité de changer aussi nos stratégies d’enseignement/apprentissage de cette langue.

Si un grand nombre d’étudiants a une idée sur la francophonie comprise comme une institution, une communauté ou un espace géographique couvert par la langue française, la plupart d’entre eux n’en connaissent ni les organismes, ni les services opérateurs encore moins les principaux animateurs de ces services. Dans ce domaine, seules les grandes actions d’information et de sensibilisation peuvent contribuer à réduire l’ignorance qu’ en ont les locuteurs. La célébration de la journée internationale de la francophonie le 20 mars doit être encouragée et davantage médiatisée.

La contribution de la francophonie au développement des pays membres n’est pas encore perceptible pour un grand nombre de nos étudiants qui estiment que la francophonie de la solidarité pour le développement des pays d’Afrique n’est qu’une illusion. "Il n’y a rien d’attendre de la francophonie" disent-ils,car "elle profite plus à la France qu’aux autres membres". Ici aussi, les responsables des institutions et services de la francophonie doivent rendre plus visibles les actions de développement menées par la francophonie en faveur de ses membres.

En définitive, la francophonie pratique est en déclin dans les milieux estudiantins ; la francophonie institutionnelle est assez connue mais la francophonie conçue comme mouvement de solidarité pour le développement des membres les plus démunis n’est encore qu’une illusion pour bon nombre de nos étudiants.
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Langues et communication en milieux estudiantins de Kinshasa : cas de l’Université de Kinshasa
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Résumé : L’enquête par observation que nous menée sur le site de l’Université de Kinshasa, révèle, en ce qui concerne la communication quotidienne et usuelle dans la communauté estudiantine que le français et les quatre langues nationales entretiennent des rapports de concurrence. Très peu d’étudiants s’adonnent à la pratique régulière du français, bien que langue officielle de l’Etat, en l’occurrence dans l’enseignement. Ils sont plus portés à converser dans les langues nationales, principalement en lingala, principale langue de la ville et langue maternelle d’un bon nombre d’étudiants. C’est dire que le français n’a pas plus de dynamisme que le lingala pour faciliter la communication dans la communauté estudiantine de l’Université de Kinshasa ; si bien que c’est le lingala qui joue un rôle véhiculaire plus important. Le français, suivi du kikongo, du ciluba et du kiswahili vient après le lingala. L’enquête révèle également la prégnance de l’alternance codique comme l’une des modalités les plus courantes d’expression des étudiants de l’Université de Kinshasa.

Mots-clés : la langue
, la communication
.

Introduction

Depuis que, en vue d’une thèse doctorale, nous nous intéressons à l’insécurité linguistique en milieu estudiantin de Kinshasa, nous sommes amenés à observer attentivement et discrètement les conversation des étudiants afin de connaître l’état des usages linguistiques auxquels s’adonnent les étudiants et de comprendre la dynamique des langues généralement utilisées en milieu estudiantin de l’Université de Kinshasa. Dans cette communication, nous nous proposons de présenter les résultats de cette enquête par observation.

Pour ce faire, nous estimons qu’il serait intéressant de décrire brièvement la situation socio-linguistique de la ville de Kinshasa où se trouve implantée l’Université de Kinshasa.

1. Situation socio-linguistique de la ville de Kinshasa

Capitale du pays, « Kinshasa a l’avantage de rassembler des citoyens de toutes les régions, de toutes les ethnies et de toutes les langues de la République Démocratique du Congo » (R. KASORO TUMBWE 1998 : 61) ; si bien que sa configuration socio-linguistique n’est très différente de celle de tous les pays. Comme pour dire que Kinshasa est la République Démocratique du Congo (désormais RDC) en miniature. Les langues sont donc organisées en trois strates :

1. Langue officielle et administrative, le français y occupe le haut de la pyramide. Il assume les fonctions sociales les plus prestigieuses et les plus valorisantes de la langue littéraire et scientifique, de la langue d’enseignement, de la justice, de presse, de la langue des intellectuels et s’impose comme seule langue acceptable dans les discours officiels des situations officielles. NYEMBWE Ntita et al, (1992 : 293) ajoutent que « le français, langue officielle, est également empoyée dans la ville non seulement par ses locuteurs légitimes (francophones lettrés, étrangers, mais aussi par tous ceux qui font semblant d’en être ou qui se trouve dans l’obligation professionnelle ou sociale de l’utiliser… ». Dans certaines familles, le français est l’une des premières langues qu’acquiert l’enfant à côté du lingala et/ou de langue ethnique ou régionale des parents. Cependant, bien que la langue officielle, le français n’a pas plus de dynamise que les quatre grandes langues véhiculaires, dites ici langues nationales, particulièrement le lingala pour faciliter la communication à Kinshasa.

2. Les quatre langues nationales sont souvent utilisées comme des véhiculaires inter-ethniques. Il s’agit des langues suivantes : 

▪ Le lingala joue un rôle prépondérant dans la communication linguistique quotidienne à Kinshasa. C’est la langue véhiculaire de la capitale. A ce titre, il domine les interactions extra-familiales et interethniques d’un grand nombre de la population kinoise. Langue de la communication courante, sa présence est très marquante dans les lieux publics, notamment au marché. En effet « si on observe l’emploi des langues selon les thèmes de l’interaction : appel aux clients, marchandage entre acheteurs et vendeurs, discussions ou causeries, le lingala est partout prépondérant. » (NYEMBWE Ntita, 1991 : 17). Bien que depuis l’avènement de l’actuel pouvoir le 17 mai 1997, le kiswahili bénéficie d’un traitement de faveur, le lingala jouit et continue de jouir d’un préjugé favorable comme langue de grande importance fonctionnelle à Kinshasa.

▪ Le kikongo est parlé les ressortissants des provinces du Bas-Congo et du bandundu.

▪ Le ciluba est la langue véhiculaire des originaires du Kasaï Orientale et Occidentale, deux provinces situées au centre de la RDC.

▪ Le swahili est surtout parlé à Kinshasa par les ressortissants du Katanga, du Nord-Kivu, du Sud-Kivu, du Maniema et de la partie Est de la province Orientale.

Les langues ethniques occupent le bas de l’échelle sociale à Kinshasa. Elles se trouvent dévalorisées et exclues de la vie publique et ne sont employées que dans des situations particulières. 

Il y a lieu ici, de noter que le kikongo, le ciluba, le kiswahili sont utilisés entre les ressortissants d’une même aire linguistique. 

3. En plus du français, des quatre langues nationales et des langues ethniques, il faut signaler la présence à Kinshasa, de certaines langues étrangères, notamment l’anglais, même si elles ne sont couramment parlées.

Comme on peut bien le remarquer, Kinshasa favorise l’interaction des peuples d’origines linguistiques et géographiques diverses. C’est donc un lieu de rassemblement où le français, les quatre langues nationales et les langues ethniques sont utilisés avec une large prédominance du lingala.

2. Résultats de l’enquête par observation

2.1. Notes préliminaires

Le site de l’Université de Kinshasa est le cadre communicationnel qui nous a servi de terrain d’enquête. Nous y avons identifié quatre types d’interlocuteurs susceptibles d’entrer en interaction avec les étudiants : le personnel enseignant que nous symbolisons par P, les membres du personnel administratif que nous désignons par A, les étudiants que représentons par E et enfin, les interlocuteurs quelconques, notamment les petits vendeurs et autres inconnus symbolisés par I.

L’enquête a retenu quatre relations de rôle :

- « E – P » : Cette interaction verbale met en scène le personnel enseignant et les étudiants.

- « E – A » : Interaction entre les membres du personnel administratif et les étudiants.

- « E – E » : Cette interaction met en scène des étudiants entre eux.

- « E – I » : Echange de paroles entre les étudiants et les interlocuteurs quelconques.

Les productions langagières observées dans le cadre de cette enquête sont ancrées dans huit principaux thèmes suivants :

1. « Cours ou enseignement » (et tout ce qui s’y rapporte : travaux pratiques, interrogations, examens, délibérations, travaux de fin de cycle, mémoires, etc.)

2. « Sciences et technologie »

3. « Musiques »

4. « Sports et loisirs »

5. « Appels et salutations »

6. « Politique nationale »

7. « Amour et Amitié » (et tout ce qui leur est associé : fiançailles, mariage, sexualité,…)

8. « Autres »

Le français, les quatre langues nationales, les alternances codiques français/langues nationales et l’anglais servent de support à ces thèmes.

2.2. Langues et thèmes

En ce qui concerne les emplois des langues et les thèmes du discours, nous avons constaté que le lingala prédomine avec 1.512 occurrences. Cette langue est abondamment utilisée pour les « appels et salutations », la « musique », les « sports et loisirs », « Amour et Amitié » et la « politique ». Pour le thème « cours ou enseignement », nous avons constaté que certains étudiants recourent de temps en temps au lingala pour s’expliquer les enseignements qui leur ont été dispensés en français.

Le français vient loin après le lingala avec 605 occurrences. Il domine toutes les langues recensées sur le Campus, le lingala y compris, dans les thèmes « cours ou enseignement » avec 222 occurrences : « Amour et Amitié » (121 occurrences), « Appels et salutations » (103 occurrences), « Politique » avec 38 occurrences et « Autres » avec 121 occurrences. La prédominance du français pour le thème « cours » s’explique par le fait que durant le cours les emplois des langues sont régularisés pas des textes statutaires qui instituent le français comme langue officielle d’enseignement. A cet effet, les instances de parole sont ritualisées. Les régulations linguistiques sont formelles. En ce qui concerne le thème « science et technologie », le français est beaucoup utilisé parce que plusieurs notions que les étudiants doivent traduire dans le langage n’ont de signifiants qu’en français.

Nous avons enregistrés 230 occurrences de l’alternance codique français/lingala dans les thèmes « musique », « sports et loisirs », « amour et amitié », « appel et salutation ». 

L’anglais apparaît avec 56 occurrences dans les thèmes « cours ou enseignement », « science et technologie » et « appels et salutations ».

2.3.Langues par types d’interactions

Ici, il est question de faire l’état de la dynamique des langues d’usage selon les différents types de relations de rôle entretenues par les étudiants en interaction. Les quatre langues nationales, l’alternance codique et l’anglais ont des occurrences dans les quatre types d’interactions retenues par l’enquête.

Dans l’ensemble, c’est le lingala et le français qui dominent. Comptant 4.577 occurrences, ces deux langues sont les langues de communication les plus importantes sur le campus universitaire de Kinshasa. Mais, pour des raisons de compétence, de préférence et/ou d’habitude linguistique, les deux langues ne connaissent pas les mêmes distributions entre les quatre types de relation de rôle retenus.

En ce qui concerne le lingala, principale langue de communication en milieu estudiantin de l’Université de Kinshasa, 1.794 de ses nombreuses occurrences ont été observées dans le type E – E, 640 dans E – I, 560 dans E – A. 18 occurrences ont été observées dans le type E – P.

Comme on peut le remarquer, aucun type de relation de rôle ne se passe de la langue lingala, langue véhiculaire de Kinshasa.

Le français vient après le lingala en importance sur le site universitaire de Kinshasa. Nous avons observé 347 occurrences seulement dans le type E – E. Ce faible taux donne la mesure de la pratique du français dans communauté estudiantine de l’Université de Kinshasa. En effet, nous avons constaté que les étudiants ne parlent pas couramment le français entre eux.

Dans les types E – P et E – A, un taux plus ou moins élevé d’occurrences a été observé. Il s’agit en fait des rapports verticaux. Dans ce type de relation, les interlocuteurs sont instanciés « comme des valeurs en déséquilibre », l’un des interactants ayant de l’ascendant sur l’autre. Le choix linguistique, dans ce cas, est imposé d’en haut. Les étudiants n’ont pas le libre choix. Ils ne peuvent que se conformer. 

Dans le type E – E, nous avons remarqué que les étudiantes sont moins enclines à parler français par rapport aux étudiants. Elles excellent dans l’usage des langues nationales et des alternances codiques. Même parmi les étudiants, il faut préciser que ce sont surtout les étudiants de la Faculté des Lettres et Sciences Humaines qui s’adonnent à la pratique du français que les étudiants des autres Facultés.

Dans le type E – I, l’emploi du français par les étudiants relève purement et simplement de la volonté d’ostentation et du désir de démontrer leur supériorité dans le domaine du savoir scolaire. 

Le kikongo vient en troisième position après le lingala et la langue française, la géolinguistique aidant. Les étudiants locuteurs du kikongo sur le site de l’Université de Kinshasa se recrutent, en effet, parmi les originaires du Bas-Congo et du Bandundu, deux provinces géographiquement situées à proximité de la ville de Kinshasa. 

Le ciluba et le kiswahili sont parlés respectivement par les étudiants ressortissants des deux Kasaï, Oriental et Occidental et ceux des provinces du Katanga, du Nord-Kivu, du Sud-Kivu, du Maniema et de la partie Est de la Province Orientale.

Les langues ethniques n’entrent en ligne de compte que dans des situations particulières. Les pourcentages relevés sur le site universitaire de Kinshasa en ce qui concerne l’utilisation de ces langues sont très faibles.

L’enquête révèle également que les alternances codiques français/langues nationales se confirment de plus en plus comme l’une des modalités les plus courantes d’expression des étudiants de l’Université de Kinshasa. 

Nous avons également noté l’usage à faible fréquence de l’anglais par une minorité d’étudiants, notamment ceux du département d’anglais.

Comme on peut s’en rendre compte, l’enquête révèle que le plurilinguisme qui caractérise le site universitaire de Kinshasa se traduit par un bilinguisme français/langues nationales, beaucoup plus français/lingala.

Conclusion

L’étude de la dynamique des langues sur le site universitaire de Kinshasa nous a conduit « à une meilleure perception des rapports de force réels entre les langues » recensées (Ngalasso, 1990 : 460). Certaines langues ont pris effectivement de l’ascendant sur d’autres.

Ainsi donc, le français et les quatre langues nationales entretiennent des rapports de concurrence dans leurs usages quotidiens. Bien que langue officielle, le français n’a pas plus de dynamisme que les quatre langues nationales, particulièrement le lingala, pour faciliter la communication dans la communauté estudiantine de l’Université de Kinshasa : si bien qu’il se fait facilement remplacer par le lingala qui joue un rôle véhiculaire plus important et dont l’usage n’est pas du tout limité.

L’enquête a, en effet, démontré que très peu d’étudiants s’adonnent à la pratique régulière du français. Le français est donc de moins en moins parlé alors que dans un passé relativement récent, il était la langue ordinaire, la langue la plus normalement attendue dans conversation spontanée sur la « Colline inspirée ».

On dirait que les étudiants de l’Université de Kinshasa d’aujourd’hui sont allergiques au français. La prégnance du phénomène d’alternance codique comme l’une des modalités les plus courante d’expression des étudiants révèle un certain sentiment d’insécurité linguistique qui serait largement répandu chez les étudiants de l’Université de Kinshasa. Cette situation interpelle les décideurs politiques ainsi que les acteurs de la diffusion et de la promotion du français en RDC : les uns pour définir une politique linguistique nationale réaliste, claire et tranchée, les autres pour envisager et adopter des stratégies susceptibles de redynamiser la pratique de la langue française dans l’enseignement.

Echantillons, variables et textes statistiques
pour les étudiants en sociolinguistique : 
Relevé des problèmes 

Jean-Pierre Bwanga Zanzi

Résumé : Cette communication est une note de lecture de l’ouvrage intitulé « Guide pour l’utilisation de la statistique en recherche : le cas des petits échantillons » et son essai d’application par quelques étudiants évoluant en sociolinguistique.

Mots-clés : notes de lecture, essai d’application, Jean-Pierre Beaud, Bruno Marien, Guide statistique.

Notre communication est une note de lecture et un essai d’application de l’ouvrage collectif de Bruno Marien et Jean Pierre Beaud intitulé « Guide pratique pour l’utilisation de la statistique en recherche : le cas des petits échantillons », publié par le Réseau sociolinguistique et dynamique des langues de l’Agence Universitaire de la Francophonie, Québec, mai 2003, 44 pages. Le souci qui nous anime est le besoin de connaissance des techniques d’échantillonnage, des variables et tests statistiques, leur approfondissement et manipulation pour des recherches à petite échelle (mémoires) et à grande échelle (les thèses, l’enquête sur des échantillons plus vastes, devant couvrir toute l’étendue d’un pays). Il se fonde sur le constat que les études linguistiques et/ou sociolinguistiques élaborées au département d’études françaises chez nous nécessitent souvent des enquêtes sur des échantillons de taille petite. Mais souvent ces échantillons sont sélectionnés sans critères lucides.

Comme on peut déjà le constater, notre propos comporte trois grandes parties : 

- Notes de lecture de l’ouvrage collectif de Bruno Marien et Jean-Pierre Beaud

- Essais d’application 

- Perspectives 

1) GUIDE PRATIQUE POUR L’UTILISATION DE LA STATISTIQUE EN RECHERCHE : LE CAS DES PETITS ECHANTILLONS : NOTES DE LECTURE 

Sans intention de devoir trahir l’intelligence de cet ouvrage, il y a lieu d’affirmer que la toile du fond de ce Guide est l’idée majeure que lorsqu’on veut entreprendre une étude en linguistique ou sociolinguistique, l’essentiel est de penser l’entièreté du travail, de le planifier, en prenant soin notamment de (Guide p. 21) :

- définir la population, ses caractéristiques,

- énoncer les objectifs de l’enquête et en établir les contraintes, 

- déterminer le type d’échantillonnage,

- opérer le choix du test à appliquer en fonction des objectifs tracés et des variables obtenues.

L’ouvrage comporte deux grandes parties : la première donne les conditions d’un bon échantillon, de sa taille et une typologie d’échantillons.

Il est essentiel, dans un premier temps, écrit les auteurs, de bien définir la population, de l’étude afin d’établir le plan échantillonnal optimal. Une population, dans le sens statistique du terme, est un ensemble d’individus ou d’unités statistiques qui composent la totalité de l’univers qui est étudié. Si l’étude porte sur les jeunes de 15 à 18 ans d’un continent, alors la population sera tous les jeunes de 15 à 18 ans de ce continent ainsi de suite.

La seconde partie du guide porte sur les test statistiques. Au-delà de l’échantillonnage, c’est l’utilisation des tests appropriés qui est la clé dans l’utilisation des petits échantillons. Tout test statistique suppose la détermination des variables, disent encore les auteurs.

Comme dans le cas de l’échantillonnage, le Guide donne une typologie de variables et de tests statistiques. L’économie du Guide empêche cependant d’envisager les critères d’un échantillon plus vaste, le choix d’un test statistique à appliquer ; elle empêche également les exercices sur l’élaboration des échantillons, la constitution des variables et les tests statistiques y afférents. Il serait intéressant de doter le Guide des tables numériques car il n’est pas évident que partout où les besoins d’études sociolinguistiques quantitatives se manifestent ces tables sont disponibles.

2) ESSAIS D’APPLICATION 

Au département de Langue et Littérature françaises, plusieurs mémoires ont choisi le Guide comme modèle méthodologique. Parmi ces travaux, il y a lieu de signaler ceux qui sont nettement avancés, à savoir : 

1. Mwamba Kanumbi : Etude d’emploi du pronom dont et que dans les français des élèves du cycle d’orientation de la Commune de la Ruashi, mémoire de Licence.

2. Ikuta Mavu : Etude des écarts syntaxiques dans les moineaux de jules Katumbwe et l’écart de V.Y. Mudimbe, mémoire de Licence.

3. Mashinda Mwenya : Etude de procédés de soulignement dans les romans de Bernard Ilunga Kayumba : Quand les enfants crient misère et Contre vents et marées, mémoire de Licence.

4. Kalombo Kikoma : Langues de communication dans une entreprise en situation de grève « cas des ATC de la SNCC », mémoire de Licence.

5. Kabila Ilunga : « Types de communication dans les rites de mariage chez les Luba Kasaï ».

En l’état actuel des déroulement des travaux, il y a lieu de relever les problèmes suivants liés à l’échantillon et aux variables et tests statistiques.

2.1. Les problèmes liés à l’échantillon 

D’une manière générale, ces travaux ont observé les principes donnés par le Guide en matière de constitution de l’échantillon corrigé (n’). L’on note quelques questions dans la coupe des romans en tranches pour déterminer N (la population de l’enquête). En effet, les auteurs des mémoires 2 et 3 estiment qu’en procédant par la coupe des romans en tranches de 10, ils ont plus de chances de trouver les éléments pertinents recherchés. Ce qui ne serait pas le cas lorsque la coupe se fait par tranche de 2 ou de 5. Mais la coupe naturelle par chapitre ou par paragraphe ne présente aucune garantie parce que irrégulière dans le contenu de sa constitution. Mais que dire d’une coupe par tranche de 15 ou de 20 ?

Donc statistiquement parlant, l’option de coupe des romans en tranche de 10 n’est pas justifiée dans le Guide. 

L’auteur du mémoire 1 répertorie 13 écoles et constitue son n’ sur 12 écoles, après avoir écarté une école parce que non mixte. Si le principe de l’homogénéité a guidé ce choix, il n’a pas malheureusement donné la chance égale à toutes les écoles de la Commune enquêtée de participer à l’enquête.

Le Guide donne l’impression que la constitution de l’échantillon n’est possible que lorsqu’ on dispose des données chiffrées préalables sur une population. Mais l’étudiant du mémoire 5 a constaté que sa N n’est pas connue, et a constitué son n’ sur la base des principes donnés par le Guide : il postule que son échantillon de taille petite soit de 100 répondants. En appliquant la règle de 7, il aboutit à une N de 700 et n’ de 254. La question est de savoir si une telle démarche est statistiquement défendable. 

L’auteur du mémoire 4 constate que sa population d’enquête est de 903 répondants repartie, de la manière suivante : 4 directeurs, 213 agents de maîtrise et 686 agents d’exécution. Il constitue son échantillon en tenant compte de ces catégories professionnelles et obtient un n’ de 394 (c’est-à-dire 4 + 138 + 252). Il estime nécessaire un taux de refus de 106 personnes. Mais il constate après l’enquête que seulement 200 personnes ont répondu à son questionnaire. La question est de savoir si les résultats de cet échantillon peuvent être appliqués à tous les agents des ATC.

2.2. Les problèmes liés aux variables et tests statistiques

Les zones d’ombre subsistent et restent à élucider dans les critères de la constitution des échelles et les tests à y appliquer. A quel test recourir lorsqu’on a affaire à des variables autres que qualitatives. Il en est de même de la notion d’hypothèses en statistique.

Le mémoire 4 sur les langues de communication dans une entreprise en situation de grève donnent les résultats suivants : 

	Communication

Catégories 
	Français 
	Kiswahili 
	Anglais 
	Ciluba 
	N’importe
	Total 

	Directeurs 
	4(1,22 %)
	0
	0
	0
	0
	4

	Agents Maîtrise 
	25(27,77 %)
	22(24,44 %)
	3(3,3 %)
	13(14,44 %)
	27(30 %)
	90

	Agents Exécution
	32(30,18 %)
	27(25,47 %)
	5(4,71 %)
	7(6,60 %)
	35(33,01 %)
	106

	Total 
	61(30,5 %)
	49(24,5 %)
	8(4 %)
	20(10 %)
	62(31 %)
	200


Selon ce tableau, au français sont associés les chiffres 4, 25, 32 et 61 ; en revanche au kiswahili les chiffres 0, 22, 27 et 49.

Ces chiffres sont donc des variables vêtues d’une valeur, et d’une signification. C’est ici qu’il faut soulever l’importance des hypothèses en statistique. Pour démontrer la validité d’une hypothèse, écrit Charles Muller
, la démarche statistique consiste en général à lui opposer une hypothèse nulle, et à décider d’un intervalle à l’intérieur duquel il serait imprudent de rejeter l’hypothèse nulle, donc d’adopter l’hypothèse contraire. On parle dans ce cas d’intervalle d’acceptation. L’hypothèse nulle est l’usage du kiswahili dans les communications de l’entreprise en situation de grève ; l’hypothèse contraire, l’usage du français dans les communications de l’entreprise en situation de grève.

L’étudiant 1 sur l’étude d’emploi du pronom dont et de que arrive aux variables suivantes, à savoir 194 copies ont obtenu un score en deçà de 5/10 et 149 copies score égal ou supérieur à 5/10. 

	Score/10

Nbre
de copies
	0/10
	1/10
	2/10
	3/10
	4/10
	5/10
	6/10
	7/10
	8/10
	9/10
	10/10

	373
	29
	28
	33
	46
	58
	48
	24
	25
	18
	17
	17

	373
	194
	149


Pour ces deux tableaux, les variables qu’on peut considérer comme d’intervalle s’apprêtent à être traités par le test du Khi carré (X2) parce que sa manipulation est aisée, connaissant l’effectif calculé, l’effectif réel et l’écart type.

Mais comme il est question de tout déterminer avant la recherche, le test Khi carré a plus de chance pour les mêmes raisons d’être choisi. Il importe maintenant de montrer l’importance des autres tests et le mode de constitution de leurs variables.

CONCLUSION ET PERSPECTIVES 

Notre souci dans cette communication était de partager nos impressions après la lecture de cet ouvrage en vue de les affermir. L’idée qu’en recherches sociolinguistiques quantitatives, l’échantillon, les variables, les tests doivent être planifiés a l’avantage de conserver à cette entreprise son fil conducteur et lui éviter des tâtonnements et des voies accidentelles. Il faut donc répondre, disent les auteurs du Guide, aux questions pourquoi nous recueillons l’information et comment nous la recueillons et quelle sera la technique d’analyse qui sera utilisée. Les étudiants qui ont choisi ce Guide ont réussi à bien déterminer leur échantillon et leur propension au test de Pearson ne peut s’expliquer autrement que par son caractère populaire. Puisse ce séminaire contribuer à la détermination des conditions d’élaboration des échantillons plus vastes, enrichir cet ouvrage en exercices et tables numériques appropriées. 

Plurilinguisme entre noir et blanc en République de Moldova : à la recherche d’autres couleurs

Angela Soltan

A la relativité des cultures – qui implique communication, confrontation, 
dialogue (  on substitue à la limite une absolutisation de chaque culture,
 qui signifie juxtaposition dans l’incommunicabilité.

Sélim Abou, L’identité culturelle.

langues – cultures – contexte

« La langue n’est pas seulement un élément de la culture, mais la condition même de son exercice». Ce fragment d’idée, repris d’un contexte se rapportant à l’aménagement linguistique, – dans l’œuvre de Sélim Abou
 sur l’identité culturelle – ne perds pas un grain de son message une fois replacée dans le contexte linguistique de la République de Moldova, mais, par contre, y acquiert de nouvelles connotations depuis 1989, quand le pays a proclamé son indépendance et a réclamé le droit à l’utilisation de la langue majoritaire dans la vie sociale.

Depuis la première édition du livre de Sélim Abou le monde a changé, depuis l’affirmation de Roger Bastide, relative à «l’esprit de la demeure close » le monde a changé davantage, mais les rapports entre les langues et les cultures résident toujours sur des terrains glissants.

La situation linguistique de la République de Moldova constitue le résultat d’une importante «homogénéisation physique et pasteurisation des peuples»
, caractéristiques des espaces où était cultivée la dilution délibérée des identités nationales. Certes, c’est une situation plurilingue, car, à côté du roumain, le russe, le gagaouse, l’ukrainien sont également parlés, chaque langue ayant son statut et son taux de présence. Les Moldaves roumanophones sont pratiquement tous bilingues : roumain- russe. Les Moldaves russophones qui parlent le roumain sont plus rares, mais leur nombre augmente. Pour la communication à l’intérieur du pays, les minorités adoptaient traditionnellement le russe. On pourrait croire que c’est le multilinguisme dont parlait Louis-Jean Calvet, ou le « bilinguisme salutaire » proposé par David Crystal. Or, dans la République de Moldova, le bilinguisme a des connotations contradictoires, malgré les avantages évidents que présente la connaissance de deux ou plusieurs langues. 

langue – discours – connotations

Après 1812, le roumain et le russe étaient utilisés en parallèle sur le territoire moldave. Le russe était présent dans l’enseignement et dans l’administration, le roumain était la langue qui dominait en milieu rural, étant donné un taux de scolarisation très réduit. Après 1944, le roumain a été réduit à une situation de «langue de cuisine» et jusqu’en 1989 était exclut de la communication professionnelle. Après cette date, a commencé la mise en place des actions pour la réinsertion du roumain dans la vie sociale. Par conséquent, l’un des premiers décrets de cette période portait sur la création d’un Centre National de Terminologie, structure qui œuvre, depuis, à l’enrichissement de la terminologie technique et scientifique en langue roumaine. 

La « Loi concernant le fonctionnement des langues parlées sur le territoire de la République Soviétique Socialiste Moldave », adopté en 1989 et toujours en vigueur, reconnue par l’Article 13 de la première Constitution de la République de Moldova, devait assurer la mise en place des actions sur les langues, ainsi que garantir la libre utilisation des langues minoritaires. Les avis sont toujours partagés, par rapport à cette loi qui est considérée par certains comme bien équitable par rapport à toutes les langues parlées sur le territoire moldave, tandis que d’autres soutiennent que c’est une politique linguistique d’auto flagellation à tendances d’équité pour les minorités linguistiques et nationales, mais pas pour la majorité ethnique. Conformément à la loi, la langue officielle de la République de Moldova est le moldave, au russe revenant la fonction de langue de communication entre les peuples. D’ici ressort également la rivalité moldave/roumain-russe, qui fait que le bilinguisme roumain-russe soit conçu en Moldova comme un attentat à la langue majoritaire, étant donné que les roumanophones sont en grande majorité bilingues, tandis que les russophones le sont moins, même si les dernières années les situations professionnelles obligent un nombre importants de russophones à apprendre le roumain. 

En ce qui est de la langue majoritaire parlée en Moldova, la dualité de l’approche paraît évidente en toute action menée, soit, plutôt, les actions sont parallèles dans leur incommunicabilité. Cette dualité est définie par deux discours par rapport à l’identité existants à l’intérieur du pays : le discours moldave
 et le discours roumain. Les adeptes du premier qualifient la langue majoritaire de moldave, tandis que les deuxièmes la qualifient de roumain. Les adeptes du discours moldave conçoivent l’autre discours comme un attentat à la spécificité moldave, les adeptes du discours roumain voient l’autre discours comme une séquelle du passé qu’ils souhaiteraient éponger. Or, abattre les anciens monuments et en construire d’autres, ça ne veut pas encore dire améliorer la vie. L’appartenance à un discours ou à un autre dénote également l’alignement politique, culturel, éthique. Par le fait, la langue, investie en République de Moldavie de fonctions importantes, porte en soi des critères d’identification du discours identitaire, du rapport envers le passé et non seulement. 

langues – discours – couleurs

La « Loi concernant le fonctionnement des langues » est une vraie « pomme de discorde » entre les deux discours, sans être acceptée par les promoteurs du discours roumain, du fait que cette loi, ainsi que l’Article 13 de la Constitution déclarent comme langue d’État de la Républiques de Moldavie la langue moldave. Or, une bonne partie de la population n’accepte pas d’appeler ainsi leur langue maternelle, qui est aussi la langue majoritaire du pays, parlée par environ 70 % de la population
 et qu’ils considèrent en tant que langue roumaine. Les adeptes des deux discours par rapport à l’identité et à la langue persistent dans leur juxtaposition incommunicable, chaque partie considérant que son discours est le plus orthodoxe. On voit bien que l’expression « fonctionnement des langues », empruntée par la loi, ne traduit d’aucune manière toute la complexité de la situation qui serait, peut-être, beaucoup plus facile à résoudre si le sujet n’était pas exploité dans toutes les hypostases possibles, adopté également par les deux discours en tant qu’unité de mesure du patriotisme. Or, la qualité d’un citoyen, peut-elle vraiment être jugée selon l’identité que ce citoyen s’approprie et selon la manière d’appeler sa langue ?

On dirait que le terrain des actions à entreprendre au niveau de la langue est en quelque sorte miné par des connotations politiques. Les adeptes des deux discours gardent soigneusement leurs couleurs immaculées et n’arrivent pas à constituer le spectre multicolore indispensable à une situation complexe où il y a de la pluie et du soleil. Pourquoi ne pas opérer de façon plus efficace au niveau du statut de la langue, du code, de la cohésion sociale, soit ne pas opérer trop quand ce n’est pas le cas? Par ce que, d’une part, les savoir-faire, les mécanismes d’action et les structures habilités font défaut, d’autre part, les efforts sont dispersés. L’Etat agit selon ses anciennes habitudes, en considérant qu’il peut s’assumer des décisions en tout état de cause. Aussi est-il, que les chercheurs moldaves faisaient, traditionnellement, appel à la linguistique pour expliquer toute situation de langue. Depuis peu, d’autres sciences humaines commencent à y être admises avec difficulté.

langue –idée de soi

La « langue majoritaire » des Moldaves est génératrice d’un « sentiment d’infériorité glottique »
 pour une bonne partie de la population, selon Klaus Heitmann qui a entrepris de nombreuses études sur le terrain des préoccupations relatives à la langue et à l’identité en Moldova, après 1989. La langue roumaine standardisée – considère cet auteur ( est parlée, en priorité, dans un contexte officiel, les situations familières témoignent toujours de l’utilisation d’une langue rudimentaire. Les locuteurs de la langue rudimentaire ressentent un sentiment d’infériorité à côté des locuteurs de la langue standardisée, littéraire, d’autant plus qu’au niveau de la compréhension bilatérale des lacunes peuvent être attestées. Certains Moldaves francophones, par exemple, qui ont appris le français ou autre langue étrangère en professionnels, avouent qu’ils arrivent plus facilement à formuler un texte écrit en cette langue qu’en roumain. En roumain ils ont le complexe de ne pas arriver à formuler les textes en parfaite conformité avec les normes. Ce qui fait penser que le roumain littéraire, devrait être enseigné aux jeunes moldaves roumanophones, en appliquant les méthodes d’apprentissage d’une langue seconde, étant donné que le milieu linguistique n’est pas favorable à une acquisition, par voie naturelle, de la langue standardisée. Cette affirmation pourrait être une erreur, elle aussi. Le problème réside peut-être dans le fait qu’en Moldova est très courante l’expression « connaître une langue à la perfection ». Or, qu’est-ce que ça veut dire, en effet. Ne serait-ce qu’un complexe par rapport à une notion éphémère de « langue idéale », « langue-monument » ? Car la langue réelle bouge, évolue et subie les influences du milieu.

La langue roumaine de Moldova, même si elle n’est pas très évoluée, même si elle a des étapes à rattraper pour moderniser ses ressources, assure à l’individu une tradition, un point de repère. Il est important qu’elle retrouve sa bonne place tant parmi les langues parlées en Moldova, que parmi celles parlées dans le monde. Il est important que les locuteurs du roumain moldave échappent à ce complexe d’infériorité qui les ronge. Il serait peut-être judicieux de se demander si une identité linguistique ou ethnique peut être imposée par des lois au nom d’un bien commun et universel au détriment des libertés personnelles. Est-ce que le respect des normes d’une langue et le développement de ses ressources seraient équivalents aux interventions et modifications délibérées, ayant comme but la création des identités artificielles au nom d’un bien-être obligatoire qui ne peut être que totalitaire ?

langues – actions – perspectives

Il est inutile de se faire des illusions que la langue majoritaire des moldaves pourra garder ses positions dans la société si ses promoteurs ne renoncent pas au pathétisme et aux métaphores afin de se mettre sérieusement au travaille pour que cette langue puisse assurer l’accès aux connaissances, pour qu’elle dispose de ressources importantes, de terminologies actualisées, d’outils qui permettent des traductions professionnelles et efficaces. Or, la coopération internationale, l’expérience des structures francophones, la participation aux projets internationaux seraient extrêmement utiles dans ce sens. 

Le Centre National de Terminologie fait des efforts importants et réalise des travaux significatifs, mais il devrait moderniser son travail, le rendre plus efficace, engager, soit former des personnes qui connaissent plusieurs langues, non seulement le roumain et le russe. Les maisons d’éditions moldaves, réunies dans l’association des éditeurs « NOI » déploient une activité à apprécier quant aux traductions vers le roumain, – environ 90 % des livres édités sont en roumain – mais ne bénéficient pas d’un soutient important de la part de l’Etat. 90 % de leur production sont absorbées par le marché roumain, celui moldave n’est pas encore à la hauteur de cette offre. Dans les bibliothèques le rapport est presque inverse, en faveur du livre russe. La production éditoriale russe, ainsi que celle audiovisuelle a des prix beaucoup plus compétitifs, grâce aux tirages importants. Le marché médiatique est couvert à 55 % par la production russe ou en langue russe.

L’Union Latine, en partenariat avec les universités moldaves et des organismes internationaux a mis les bases d’un Centre interuniversitaires multilingue d’excellence en traduction, terminologie et industrie des langues. Tous les participants à ce projet forment le vœu que cette structure puisse faire face, grâce aux efforts unis des partenaires, aux actions indispensables sur les langues et sur la situation linguistique en République de Moldova. Il paraît beaucoup plus intéressant de mettre en valeurs la tradition multilingue qui existe en Moldova, les aptitudes que les jeunes Moldaves se cultivent, étant donnée l’habitude qu’ils ont, dès le plus bas âge, à entendre autour d’eux au moins deux langues. Le bilinguisme, le multilinguisme devraient être délocalisés de leur contexte strictement moldave, qui porte encore une couche épaisse de la poussière du passé. L’avenir est à la diversité, au dialogue, à la richesse des cultures. Il serait dommage que la Moldova persiste en la transformation de ses valeurs en désavantages. C’est peut-être le bon moment de tirer le pinceau et de mettre doucement les touches en couleur entre le noir et le blanc, afin d’avoir un beau spectre.
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Introduction

Les propositions qui vont être présentées ci-après font l’objet d’une publication de l’AUF qui aurait déjà dû être présentée lors des États généraux de Libreville, mais qui ne l’a pas été faute de temps et peut-être aussi parce que la réflexion didactique n’avait pas encore atteint un niveau suffisant en Afrique pour que soit mise en place non pas une politique éducative devant nécessairement déboucher sur des programmes précis, mais une véritable philosophie de l’éducation. Il s’agit de L’enseignement du français langue seconde : Un référentiel général d’orientations et de contenus, proposé par l’Agence Universitaire de la Francophonie, dès 2000 (EDICEF/AUF, 2000). Ce document s’appuie sur des principes qui tiennent compte de l’évolution récente de la didactique du français langue seconde.

Réfléchir sur la place et le rôle du français dans les systèmes éducatifs d’où ne peuvent être écartées les langues nationales africaines, n’est qu’un élément parmi d’autres, certes essentiel, de la problématique qui nous préoccupe.

Le deuxième volet de la réflexion doit être constitué par l’analyse des conséquences, aux plans didactique, méthodologique et pédagogique, de l’émergence du concept de français langue seconde (FLS).

L’ouvrage proposé par l’AUF dès 2000 n’est pas le fruit d’une initiative personnelle, mais celui d’une commission internationale composée de spécialistes conscients de leur responsabilité lorsqu’ils ont autorisé l’édition et la diffusion des idées qu’il contient. En seront donc dégagées ci-après les principales lignes de force, telles qu’elles ont été voulues par les auteurs de l’ouvrage et, surtout, telles qu’elles ont été mises en application depuis quelques années dans de nombreux ouvrages de FLS, pas encore connus du grand public africain, mais utilisés dans des environnements bilingues, au Vietnam notamment. Certes, le Vietnam n’est pas l’Afrique ni le Maghreb, mais les principes ici posés et exploités sont ceux qui, désormais, président à la didactique du FLS. Des principes qui ne réduisent pas à de simples techniques d’enseignement, mais qui ont l’ambition de permettre une réflexion philosophique sur les pratiques et les idéologies éducatives.

Quels sont-ils ?

Compétences orales de communication

L’importance d’une pédagogie de l’oral

À la différence du français langue maternelle (FLM) où le développement des compétences orales de communication a longtemps été considéré comme devant être du ressort de la famille, de l’environnement social, il semble beaucoup plus naturel, en FLS, de considérer que les apprentissages doivent aussi intégrer le développement d’aptitudes orales, tant en production qu’en compréhension, étant donné d’une part que l’école constitue à peu près le seul milieu d’apprentissage de la langue et d’autre part que la maîtrise de la compréhension et de la production orales en français va être déterminante pour la réussite scolaire des élèves. En effet, à partir du moment où tous les enseignements sont donnés en langue française, de bonnes compétences orales tant en compréhension qu’en production seront requises pour en tirer le meilleur profit.

 Lier compréhension et production

Les travaux les plus récents dans le domaine de la lecture et de l’écriture ont mis en évidence la nécessaire interaction qui doit être établie dans l’enseignement entre la production et la compréhension de textes. Il semble clairement acquis par exemple que non seulement il n’est pas nécessaire de savoir lire avant de pouvoir écrire, mais que la pratique régulière de la production de textes renforce les aptitudes en lecture. Apprendre à écrire pour mieux apprendre à lire, être producteur pour devenir meilleur constructeur de sens en compréhension, sont aujourd’hui des principes éprouvés par l’expérience pédagogique. Aussi ne peut-on plus réellement penser les didactiques du lire et de l’écrire de manière séparée : il importe de mener les deux apprentissages en interaction.

Or, dans le domaine de l’oral, de façon parallèle. Il faut aussi affirmer l’interaction entre compréhension et production. Mais cela ne signifie toutefois pas que les deux domaines se recoupent et se recouvrent strictement et dans le même temps, il faut prévoir des objectifs spécifiques pour chacun de ces volets.

La compréhension orale

En FLM, très peu d’éléments ont été pensés de façon systématique du côté du développement des aptitudes à la compréhension orale. Tout au plus existe-t-il, au niveau de l’école maternelle, un consensus sur la nécessité de développer l’écoute, mais il y a loin de ce principe à la définition d’un référentiel de compétences permettant la mise en place réelle d’activités programmées. C’est à cela qu’il faut parvenir pour des classes bilingues ou pour des systèmes éducatifs fonctionnant dans des environnements socio-politiques et socio-pédagogiques de FLS, c’est-à-dire accueillant des enfants pour lesquels le français n’est pas la langue maternelle et qui ne sont pas fréquemment exposés à cette langue en dehors du cadre scolaire. C’est généralement le cas en Afrique.

 La production orale

a) Une pédagogie basée sur une progression

Dès que l’on aborde la question de la production orale dans un cadre scolaire, viennent à l’esprit des situations de communication relativement ritualisées comme l’exposé, le compte rendu de lecture, le débat régulé, etc. En dehors du traditionnel jeu de questions-réponses qui anime la vie de la classe, la tradition scolaire a longtemps réduit à cela la part de production orale des élèves et centré en conséquence les objectifs d’une didactique de l’oral. Mais, d’une part, on peut remarquer que cette conception de la production orale est très orientée vers des activités de communication qui sont surtout utiles dans le cadre de la classe. D’autre part, cela ne permet pas véritablement d’établir une progression et de prendre en compte des aspects de la production orale qui n’entrent pas strictement dans les compétences requises pour ces activités de communication mais qui sont néanmoins très utiles du point de vue de la communication. 

Il faut donc se dégager d’une conception trop strictement centrée sur l’apprentissage de certains types de discours et décliner une série de compétences plus générales et d’objectifs d’apprentissages pour chaque niveau et pour chaque étape. Bien entendu, un objectif assigné comme devant être atteint à la fin d’un cycle continue à être exercé dans les classes suivantes. Il fait alors l’objet de réinvestissements continus dans des tâches de plus en plus complexes et s’inscrit dans un continuum d’apprentissage.

Tout au long de la scolarité, l’élève doit développer de façon progressive les compétences qui pourront lui être utiles dans les contextes les plus divers. Une pédagogie raisonnée de l’oral doit également intégrer les diverses facettes du langage comme moyen de communication et les exercer de façon de plus en plus complexe et riche au fur et à mesure que l’enfant est capable de maîtriser de nouveaux outils linguistiques.

b) Trois fonctions principales pour une pédagogie de l’oral

De ce point de vue, il faut repartir du fait que l’utilisation du langage par l’homme répond à deux besoins complémentaires, correspondant à deux dimensions différentes : une fonction d’information et un besoin de partager et de communiquer cette information d’une part, un besoin d’imaginaire d’autre part. 

Ce sont ces deux dimensions qu’il va s’agir de développer tout au long de la scolarité, de la première année du niveau 1 à la fin du niveau 3, mais au travers des objectifs spécifiques à chaque étape de l’enseignement auxquels correspondront des activités chaque fois différentes. La première représente plutôt les aspects utilitaires du langage, et c’est là que s’inscrirait sans doute de la façon la plus marquée la dimension sociale du langage : la seconde incarne les aspects ludiques, esthétiques, imaginaires sans lesquels le langage humain ne serait qu’un système de signes univoques en réalité bien pauvre et ne débouchant jamais sur le principe de plaisir. 

À cela s’ajoute un troisième axe qui servira également de fil conducteur à l’ensemble des apprentissages oraux, d’ordre plus métacommunicatif : il s’agit de développer les compétences de communication en favorisant une prise de recul et en permettant à l’élève de se doter de véritables stratégies de communication, tant en production qu’en compréhension. 

Compétences écrites de communication : Lire et produire des textes
La spécificité de l’apprentissage en FLS

a) La situation en langue maternelle

En langue maternelle, le développement des compétences de communication écrite est sans doute le domaine de l’enseignement qui est le plus fortement chargé d’enjeux symboliques, à tel point que quand on veut résumer l’essentiel des apprentissages de français, on rencontre la traditionnelle formule « apprendre à lire et à écrire ». La lecture et la production d’écrits sont les domaines de la didactique qui ont connu les évolutions les plus importantes au cours des années 80 et 90. Apprendre à lire et à écrire sont deux apprentissages dont on sait qu’ils sont fondamentaux pour la réussite scolaire dans son ensemble, mais aussi pour la trajectoire sociale des individus, l’accès à l’autonomie, à une certaine indépendance et à l’esprit critique.

b) La situation en français langue étrangère (FLE)

En FLE, la situation est quelque peu différente car si l’on prend en compte les besoins des apprenants pour construire les éléments d’une didactique, on est amené à constater que les situations de communication les plus fréquentes et les plus importantes relèveraient plutôt du domaine de l’oral. En effet, pour ce qui est des usages écrits du langage, ceux-ci sont la plupart du temps assurés par la langue maternelle et c’est autour d’elle que se cristallisent les enjeux majeurs. De ce fait la compétence communicative visée en FLE est souvent plus limitée, du moins tant qu’on en reste dans une optique fonctionnelle et communicative. Il n’est le plus souvent pas jugé nécessaire d’apprendre à lire et à écrire des textes narratifs ou descriptifs car il s’agit là de compétences que l’on aura peu l’occasion d’exercer dans le cadre de la langue étrangère. 

Ainsi remarque-t-on que les programmes de FLE centrent les apprentissages du lire et de l’écrire sur les aspects fonctionnels en proposant des documents présentant un caractère informatif et pragmatique fort. Par exemple, il s’agira le plus souvent d’apprendre à se présenter au travers de la lecture du passeport, à remplir une fiche d’aéroport, à lire la notice d’un médicament, à trouver les renseignements pertinents sur un menu de restaurant, une fiche d’hôtel, une fiche horaire de chemin de fer, un plan de ville, etc. L’objectif, dans ce cas de figure, est de doter l’apprenant de stratégies de lecture et d’écriture qui pourront lui être utiles lors d’un voyage dans un pays francophone ou en cas de contact avec un francophone. L’apprentissage de la langue étrangère sert de viatique et permet de tirer un profit, professionnel ou personnel, des contacts que l’on aura avec les autres francophones.

c) La situation en FLS

Mais en FLS, la question se pose de manière encore différente. Pour une bonne insertion de l’enfant dans sa société, c’est la pleine maîtrise de la lecture et de l’écriture dans sa langue maternelle qui continue à être requise, comme c’est le cas en FLE. Mais le fait que le français soit la langue de la scolarisation, celle qui va servir de médium aux autres apprentissages, impose d’en développer des usages plus divers, moins strictement fonctionnels que ceux envisagés en FLE. L’enfant doit apprendre à maîtriser diverses stratégies de lecture et d’écriture, sur les supports les plus variés, afin de pouvoir construire efficacement sa relation au savoir dans les autres disciplines que le français, où il devra prélever de l’information sur des support écrits et composer en français dans les types de textes les plus divers, allant du narratif à l’argumentatif en passant par l’explicatif et le descriptif. 

La prise en compte de cette spécificité conduit à définir en lecture et en production d’écrits (pour ce qui est du FLS) des objectifs d’apprentissage dont certains ne sont pas tellement différents de ceux du FLM., mais dont beaucoup lui sont propres.

Lecture

En FLS, la question de l’apprentissage de la lecture se pose de façon particulière. Ainsi, du point de vue de l’apprentissage du code, des relations entre phonie et graphie, en FLE, l’enfant construit l’essentiel des relations à partir de sa langue maternelle et la difficulté du déchiffrement en français se réduit alors à observer que certaines relations sont différentes en français entre des phonèmes et des graphèmes. Pour ce qui est des stratégies de compréhension, elles se mettent en place très largement à partir de textes lus en langue maternelle : l’enfant, qui aborde la langue étrangère souvent après plusieurs années de scolarisation, aura simplement à transférer sur des textes en français les compétences et les habitudes de lecture qu’il aura acquises dans l’univers sémiotique de sa langue maternelle.

Dans les situations de FLS, l’enfant est très tôt confronté à la lecture de textes en français et il doit apprendre à développer des stratégies de lecture à propos de textes qui ne sont pas dans sa langue maternelle. On ne peut donc compter sur son aptitude au transfert de compétences d’un univers sémiotique vers un autre. Le cas extrême, bien connu des pédagogues québécois notamment, est représenté par les classes d’immersion dans lesquelles l’enfant va réaliser tous les apprentissages de lecture, y compris ceux ayant trait au code, dans la langue seconde. On ne peut donc pas se contenter de proposer des textes à lire, en supposant que les apprentissages ont été faits : il faut mettre en place une véritable pédagogie de la lecture, ce que les méthodes de FLE n’ont pas à faire.

Cette pédagogie de la lecture doit, pour être efficace, se déployer simultanément dans plusieurs directions : 

- Assurer l’entrée dans le code : les relations entre phonie et graphie, pour les premiers niveaux de l’apprentissage seulement.

- Développer des stratégies de lecture : 

▪ Pour répondre par la lecture à un besoin d’information (lecture sélective, rapide, découverte des aides à la compréhension et à la mémorisation de ce qui est lu)

▪ Pour répondre par la lecture à un besoin d’imaginaire, de divertissement, de plaisir (lecture intégrale).

- Développer le regard sur les différents types de texte et leur fonctionnement : il s’agit de faire découvrir les régularités linguistiques qui caractérisent les différents écrits afin de pouvoir en être un lecteur efficace : l’enfant est conduit petit à petit à se construire une grammaire de texte, c’est-à-dire à connaître le fonctionnement d’unités supérieures au cadre de la phrase.

Ce dernier aspect est extrêmement important car il permet de faire le lien entre les activités de lecture et de production d’écrits. 

Production d’écrits

a) Les types d’écrits

En lecture, l’enfant a appris à reconnaître des modes de fonctionnement textuel, caractéristiques des types d’écrits. Ainsi il a, par l’observation guidée de textes, découvert que le portrait se caractérisait par l’utilisation de temps (présent ou imparfait), de certains types de verbes (d’état plutôt que d’action), de beaucoup de substantifs (pour décomposer l’objet décrit en parties constitutives), de caractérisations qui prennent diverses formes (adjectif qualificatif, proposition relative, complément déterminatif) : il a aussi compris l’importance du point de vue selon lequel le portrait est réalisé, ainsi que celle de l’organisation interne de la description (plan, mouvement, etc.). Tout ce travail, effectué en lecture, peut ensuite être réinvesti au niveau de la production de textes. C’est ainsi que va être assuré le lien entre les deux versants de la communication écrite, compréhension et production.

La pédagogie de la production d’écrits est donc nourrie des travaux qui ont été réalisés sur les types d’écrits et qui servent de base à une programmation des activités tout au long de la scolarité. C’est donc un apprentissage systématique de l’écriture, fondé sur l’observation des fonctionnements textuels, l’entraînement à leur utilisation, puis leur réinvestissement dans des tâches d’écriture qu’il faut mettre en place, dès le plus jeune âge.

b) Les compétences

Une distinction avait été opérée pour les autres compétences de communication, tant à l’oral qu’à l’écrit, entre fonction d’information et besoin d’imaginaire. Elle n’est plus du même rendement dans le domaine de la production d’écrits du fait qu’elle se trouve dépassée par l’approche en termes de types d’écrits. Apprenant à rédiger un récit, l’enfant va satisfaire son besoin d’imaginaire si le récit en question est un conte ou une nouvelle : mais il va répondre à la fonction d’information s’il s’engage dans le compte rendu d’une sortie scolaire ou dans la rédaction d’un fait divers. Cette distinction ne sera donc pas maintenue au niveau des axes qui serviront de fil conducteur à l’ensemble des apprentissages, même si on la croise à propos de tel ou tel type d’écrit.

En revanche, une série d’apprentissages plus transversaux seront chaque année au programme, concernant l’acte d’écriture en général et pas un type d’écrit de façon spécifique. Apprendre à réviser son texte est un exemple de ce type de compétences requis dès lors que l’on s’engage dans une activité d’écriture, indépendamment du projet poursuivi.

Les études de la langue

La spécificité du français langue seconde, qui donne dans l’apprentissage une importance forte à la fonction de scolarisation, fait que les études de la langue y prennent une place plus grande qu’en FLE, où les pratiques langagières, destinées à une utilisation lointaine plus ou moins aléatoire, peuvent prendre plus longtemps un aspect informel.

Les domaines du savoir linguistique

Les savoirs linguistiques portent sur l’orthographe, le vocabulaire, la conjugaison, la grammaire de la phrase et la grammaire du texte. Ce sont des savoirs sur la langue autant que des savoirs de la langue.

Ces savoirs sont des outils au service de la compréhension et de l’expression, orales et écrites. Leur apprentissage se développe tout au long de la scolarité, dès le milieu du premier niveau jusqu’à la fin du troisième.

Explicitation et métalangage

Le développement des compétences langagières, activé par l’entraînement à la communication, est assuré et soutenu par une prise de conscience linguistique : pour un apprentissage efficace, l’apprenant a besoin de comprendre ce qu’il fait, ce qu’il apprend, et de le replacer dans un cadre de références clair et explicite. Cette structuration des apprentissages nécessite un certain recul par rapport à l’objet étudié, ici la langue, et une attitude scientifique d’étude et d’explicitation.

L’explicitation des faits de langue passe par le recours à un métalangage minimum. C’est ainsi que la terminologie grammaticale utilisée au deuxième niveau reprendra celle introduite progressivement au niveau précédent. Elle est indispensable pour permettre à l’enfant de considérer la langue comme un objet d’étude, et pour organiser et structurer ses savoirs dans les différents domaines évoqués précédemment.

Une démarche en quatre temps

Une démarche conscientisée d’apprentissage des savoirs sur la langue devrait passer par les quatre étapes suivantes :

- L’observation, guidée par des questions, des faits de langues présentés en contexte. 

- La découverte du fonctionnement linguistique, qui aboutira à une mémorisation progressive. 

- L’entraînement systématique permet de fixer le savoir qui vient d’être établi. 

- Des activités communicatives sont l’occasion de recourir au fait de langue étudié, dans des situations de communication orales ou écrites.

La communication pour apprendre la langue

On considérera la pratique de la communication, non comme un objectif en soi, tel que le prône l’approche communicative en FLE, mais comme le moyen privilégié de l’apprentissage d’une langue, qu’elle soit maternelle, seconde ou étrangère. Développer la communication scolaire, c’est donner à l’apprenant le moyen d’une véritable pratique du langage en situation active de communication, et par là, de s’approprier les moyens linguistiques indispensables.

À chacune des étapes ci-dessus et à tous les niveaux, on s’efforcera donc de privilégier la communication entre le professeur et les élèves et la communication des élèves entre eux, selon des modalités variées. La communication écrite aura une place particulièrement importante, puisque c’est à l’écrit que la connaissance des règles de la langue est particulièrement utile.

L’enseignement de la littérature 

L’enseignement systématique de la littérature dans des situations de FLS s’inscrit dans la continuité des étapes précédentes. 

Objectifs

Ses objectifs prioritaires consistent à :

- Permettre la construction de l’individu francophone en tant que personne pensante autonome.

- Favoriser la connaissance de l’autre, en particulier grâce au dialogue des cultures.

- Découvrir la réalité des valeurs communes à l’ensemble des peuples qui, à un titre ou à un autre, ont en partage la langue française (sensibilité, histoire des idées, droits à la différence, droits de l’homme, etc.).

- Permettre l’accès au plaisir (intellectuel, esthétique, etc.) du texte. 

- Comprendre les liens qui, par l’intermédiaire du texte, unissent le passé au présent.

Pré-requis

Ces objectifs sont très ambitieux et leur réalisation suppose que soient parfaitement maîtrisées :

- La compétence linguistique en langue française qui doit continuer, même après le collège, à faire l’objet d’une pratique raisonnée (tant à l’écrit qu’à l’oral) et d’un approfondissement systématique dans tous les domaines susceptibles de poser problème (phonétique, morphologie, syntaxe, lexicologie, sémantique, etc.).

- L’acquisition d’une culture minimale française et francophone, constituée de connaissances tant littéraires qu’encyclopédiques (sociales, historiques, économiques, idéologiques, culturelles), permettant un accès facile à l’approche intertextuelle qui caractérise toutes les œuvres de type littéraire, quelle que soit leur forme.

- Les différentes modalités d’accès au texte.

Les phases de la découverte

Pour être une complète réussite, un enseignement littéraire francophone doit favoriser chez l’apprenant l’épanouissement de ses facultés de production et même provoquer chez lui un désir de production en langue française. Pour parvenir à ce résultat, il est nécessaire de solliciter, tout au long de ses études littéraires, l’initiative de l’apprenant en nourrissant sa curiosité et en lui fournissant les instruments dont il a besoin pour sa découverte du texte.

Première phase

Elle doit consister à définir le statut du texte d’auteur (oral et écrit) dans le schéma global de la communication, tel qu’il est habituellement présenté en classe (un destinateur qui adresse un message à un destinataire).

Cette phase ne concerne pas spécifiquement les textes littéraires, mais plutôt des textes d’auteurs : communication scientifique, récits de voyages ou d’aventures, etc. qui constituent une excellente transition avec les types de texte vus au collège.

Deuxième phase

Elle est une mise en relief du message qui n’est plus celui d’un auteur, mais celui d’un écrivain.

L’objectif de l’enseignement littéraire devra alors consister à faire analyser par les apprenants les effets produits par un texte littéraire :

- Effets esthétiques, plaisir du texte (rythme, sonorités, images, etc.), faciles à faire découvrir pour la première fois, sans multiplier les difficultés, par le recours à la chanson à texte par exemple.- 

Réactions diverses : interrogation, critique, adhésion, etc.

Dans un premier temps pourraient être sollicités les mêmes types de texte que ceux qui auront été étudiés au cours de la première phase, mais dus à de grands écrivains francophones : Chateaubriand pour les récits de voyage, Maupassant pour le récit d’aventures, Diderot pour la communication scientifique, etc.

Au cours de cette phase, les apprenants devraient être capables de discerner à partir de quand un auteur de texte devient un écrivain, s’inscrivant alors dans un schéma beaucoup plus complexe, faisant intervenir un narrateur, plus ou moins autonome par rapport à l’auteur et même un narrataire, indépendant du lecteur.

Troisième phase

Elle consiste à fournir tous les repères nécessaires pour accéder au texte. Ces repères sont de deux ordres :

FORMEL. 

Ils concernent les domaines suivants :

- Lexique.

- Articulation logique.

- Composition.

Ils devraient, en outre, rendre l’apprenant apte à distinguer l’essentiel de l’accessoire, à déceler l’implicite et, enfin, à analyser la littérarité d’un texte.

INTERTEXTUEL

On regroupera ici tous les éléments nécessaires à faciliter la compréhension d’un texte, en partant du principe qu’il n’existe pas de texte isolé. Ces éléments appartiennent aux domaines suivants qui doivent faire l’objet d’une étude systématique, chaque fois que l’occasion se présente :

- Histoire.

- Histoire des idées.

- Économie.

- Culture partagée (collective, voire populaire, stéréotypes).

- Culture livresque (références identitaires, symboles, portraits célèbres, etc.).

REMARQUE

Aucun programme ne fournira jamais une liste exhaustive des repères culturels indispensables, dont l’étude systématique n’est pas envisageable. On insistera sur l’intérêt, de ce point de vue-là, des approches lexico-culturelles.

Quatrième phase

Elle consiste pour l’enseignant à fournir en direct (et non par l’intermédiaire d’un corrigé de devoir) aux apprenants les outils nécessaires à la compréhension de n’importe quel texte littéraire. Pour ce faire, on aura recours à une série de questions faisant appel à l’intelligence, à l’imagination et à la sensibilité des apprenants placés face à un texte qui leur est adressé personnellement. Ces questions sont les suivantes :

- De quoi s’agit-il ? (exploration du sens global par analyse et synthèse).

- Qui voit ? (destinateur = auteur = écrivain).

- Qui parle ? (destinateur = narrateur).

- À qui ? (destinataire et narrataire).

- Où ? (conditions de production).

- Quand ? (conditions de production).

- Comment ? (moyens mis en œuvre révélés grâce aux repères identifiés).

REMARQUE

La compréhension d’un texte doit être conçue comme le but d’une véritable enquête conduite par l’apprenant à qui l’on fournit les moyens de sa recherche.

Cinquième phase

Mise en place d’une méthode de compréhension de tout texte français de type littéraire. Le schéma suivant devra être proposé :

- Première étape : Lecture expressive du texte par l’enseignant (ou écoute s’il s’agit d’un texte chanté).

- Deuxième étape : Approche linguistique (lexique, morphologie, syntaxe, versification éventuelle, etc.). Importance de la langue en tant que telle : distinction éventuelle entre les différents registres utilisés en fonction des objectifs de l’auteur et des contraintes du genre littéraire choisi, etc.

- Troisième étape : Approche culturelle. Élucidation des implicites culturels, explication des références explicites (mythologie, références historiques, politiques, etc.). Analyse des repères intertextuels.

- Quatrième étape : Approche littéraire proprement dite : retour à l’auteur et à tout ce qui constitue son art, voire son génie. On prendra soin de revenir, dans cette dernière partie, sur l’importance de la langue par laquelle tout passe.

- Cinquième étape : Conclusion sur le thème, son originalité. Appel à d’autres œuvres (francophones ou non) traitant du même thème.

Sixième phase

Elle consiste à mettre en place, au niveau de la compréhension comme à celui de la production (écrites et orales), les modalités et les techniques d’accès au SENS du texte littéraire. Il s’agit des exercices suivants, à faire travailler progressivement, une fois définitivement acquise l’idée qu’un texte exige de chacun de ses lecteurs une réaction individuelle, personnelle, originale, mais motivée, juste et honnête.

- Épreuves écrites

▪ Étude d’un texte argumentatif.

▪ Commentaire littéraire.

▪ Dissertation sur un sujet littéraire.
- Épreuves orales

▪ Étude d’un texte littéraire.

▪ Entretien.

Conclusion

L’observation de ces six phases, sans être obligatoire, constitue un canevas général qui pourra servir de repère au professeur à qui revient toujours, en dernier ressort, l’initiative de s’adapter au niveau réel de ses élèves. 

Un enseignement de la francophonie

Une culture francophone plurielle

Dès sa naissance officielle en 842, lors de la signature des Serments de Strasbourg entre Charles le Chauve, Louis le Germanique et leur frère Lothaire, la langue française a débordé des frontières de ce qui fut, plus tard, l’État français.

Aujourd’hui, la francophonie désigne un ensemble de populations utilisant le français. Elles se répartissent ainsi :

- Les pays de FLM (Europe et Canada francophones).

- Les pays créoles (où le français est langue seconde, mais parente).

- Les pays de français langue officielle ou de langue d’usage (qui ont été, pour la plupart, colonies françaises).

- Les pays de FLE où le français est langue privilégiée (comme parfois en Europe centrale et orientale).

Partout où il est parlé et écrit, le français est peu à peu approprié et revendiqué par ses locuteurs, qu’ils soient belges, québécois, acadiens, antillais, africains, libanais, égyptiens, vietnamiens, calédoniens, etc. Cette francophonie n’est plus imposée, mais choisie à divers titres. Tour à tour, et parfois simultanément, langue de culture, langue d’éducation, langue scientifique, langue de communication internationale, langue de travail ou de l’administration, le français fait désormais partie du patrimoine culturel de peuples très différents, aux identités parfois très marquées.

C’est cette diversité culturelle qui fait la richesse de la francophonie. L’avenir du français en francophonie repose sur le dynamisme de la langue française, c’est-à-dire sa capacité à se prêter, à s’échanger, à favoriser le multilinguisme.

Le français, pas plus aujourd’hui qu’en 842, n’est plus la propriété jalouse des seuls Français. Il appartient à l’ensemble de la communauté francophone qui représente plus de 100 millions de locuteurs répartis dans le monde entier.

Un enseignement intégré

L’enseignement de cette culture francophone sera intégré à celui de la langue, puis à celui de la littérature. Il ne s’agit donc pas de plaquer un cours fastidieux de « francophonie » sur un cours de FLS, mais d’assurer en toute conscience l’inévitable charge culturelle de tout enseignement linguistique.

Un enseignement progressif

L’identification d’un programme culturel francophone inscrit dans le cursus scolaire se déroule donc dans le temps et conduit donc à penser à une progression didactique.

Cette progression correspond à des objectifs explicites et à des compétences différentes selon les niveaux d’enseignement. Elle se traduit par des modes d’approche adaptés à l’âge des élèves.

Elle va d’une sensibilisation implicite à la francophonie à une approche réflexive idéologique et institutionnelle en passant par une approche ludique puis culturelle et scientifique.

Une démarche active

Pour éviter la transmission dogmatique et finalement peu efficace d’un corps de doctrine francophone, il est préconisé une démarche active de découverte et d’appropriation qui impliquera l’élève dans la construction progressive de cette culture francophone vivante.

Conclusion

Rôle, place et statut des langues en présence, nouvelles exigences méthodologiques nées de ces situations de coexistence linguistique et culturelle imposées par l’Histoire, tels sont les éléments inéluctables à prendre en compte par les systèmes éducatifs concernés par cette réalité érigée en concept qui a pour nom FLS.

Mais il faut aller plus avant. Un système éducatif, pour être efficace, doit permettre l’épanouissement de ceux qu’il a l’ambition et le devoir de former. Il ne s’agit pas, ici, encore une fois, de se contenter de simples recettes. L’Afrique a besoin de penseurs, de créateurs pour fonder son propre mode éducatif intégrant les valeurs de ses cultures, les exigences des situations multilingues qu’elle connaît et, enfin, les nécessités d’un développement durable, fondé sur le respect de ses identités profondes, c’est-à-dire de celles de tous ses acteurs.

Quelques principes pourraient guider cette quête de la vérité en éducation. Ce pourrait être les suivants :

- Le développement des aptitudes à la compréhension d’un monde extérieur très difficile à saisir dans son homogénéité et sa solidarité, du fait même de sa diversité.

- Le développement des aptitudes à la compréhension et la production du sens et de la richesse de cette diversité, sous toutes ses formes, qui est la caractéristique essentielle de l’Afrique.

- L’accomplissement de soi à informer, à s’informer, à communiquer, à s’ancrer dans son imaginaire et dans son identité, au plan collectif et individuel.

Illustration de la démarche référentielle
Un objectif didactique transversal : 
L’enseignement/apprentissage de l’oral dans une perspective FLS

1. Les apprentissages de base

Dès la mise en place des apprentissages de base, l’oral devrait avoir pour but, d’une part de permettre la communication dans le cadre de l’école et d’autre part d’assurer les bases de l’apprentissage de l’écrit.

Étape 1 : La première année

Les principaux objectifs doivent être les suivants :

- Familiarisation avec le schéma intonatif et le découpage syllabique.

- Perception, identification et reproduction des sons du français.

- Acquisition d’actes de langage.

Il faut apprendre à l’élève à savoir parler de soi (saluer, se présenter, etc.), à savoir parler des autres, à nouer des relations interpersonnelles (remercier, s’excuser, accepter, refuser, etc.).

Les activités proposées peuvent être d’ordre ludique, d’écoute et de perception (rondes verbales, jeux de rôles, textes appris par cœur, entraînement à la prononciation, etc.).

Étape 2 : les apprentissages fondamentaux

Au cours de cette étape, on continuera à travailler dans l’optique du développement de la dimension d’écoute, essentielle pour la compréhension. On poursuivra également l’exploration de la dimension informative du langage, notamment dans ses aspects liés à la communication scolaire. Mais là ne se situent pas les enjeux majeurs du point de vue du développement des compétences orales de communication.

La didactique du français en première année reposait sur la présentation d’éléments langagiers dont la compréhension était grandement facilitée par le fait qu’il s’agissait toujours d’un langage en situation : en effet, le langage était le plus souvent en rapport avec des actions des élèves ou du maître, relié à des situations claires et cela facilitait considérablement la prise de sens ou la production.

L’enjeu de cette deuxième étape devrait être de faire passer progressivement les élèves de ces usages ancrés à des utilisations plus abstraites du langage, pour évoquer des référents absents. Il s’agit d’amener progressivement les élèves d’un langage de l’action vers un langage de la représentation. Ce sont de nouveaux fonctionnements linguistiques que l’élève va découvrir et utiliser, notamment du côté de l’exigence de la nomination précise, mais aussi de la caractérisation, de la difficulté à utiliser des formes déictiques et des contraintes pesant sur l’emploi des formes personnelles. L’utilisation de récits en compréhension est de ce point de vue particulièrement utile en ce sens qu’elle permet d’évoquer des référents qui sont absents d’un double point de vue : dans l’espace et dans le temps (récit au passé).

La compréhension, comme la production orales devraient s’ordonner autour de trois objectifs :

- Le développement de stratégies de compréhension orale (prendre en compte le contexte pour comprendre le sens d’éléments qu’on ne connaît pas).

- Le développement de la fonction d’information (savoir répondre à des consignes orales simples).

- La réponse au besoin d’imaginaire et de fiction (saisir le sens d’un court texte narratif entendu).

Étape 3 : apprentissages consolidés

Au cours de cette étape, l’accent devra être mis très fortement sur le retour à l’expression du sujet, c’est-à-dire sur la nécessité de lui donner les moyens d’exprimer sa subjectivité.

Pour atteindre cet objectif, toutes les ressources doivent être utilisées y compris les ressources télévisuelles qui peuvent être d’excellents vecteurs de l’apprentissage de la langue dès cette étape (mais peut-être pas avant).

On retrouvera ici les trois objectifs dégagés au cours de l’étape précédente, le développement des stratégies de compréhension orale (anticiper sur la suite d’un message oral en fonction de ce que l’on sait déjà), le développement de la fonction d’information (savoir répondre à une suite de consignes orales) et, enfin, la réponse au besoin d’imaginaire et de fiction (faire le lien entre un texte de fiction et son expérience personnelle).

Renforcement, diversification, ouverture culturelle

La démarche didactique générale doit conduire de l’acquisition des outils linguistiques nouveaux aux usages langagiers.

Le maître mot de cette phase devrait être la décentration qui seule permet à l’apprenant d’exprimer sa personnalité en tant que sujet francophone et de pouvoir s’impliquer pleinement dans la communication en français. Comment ? Toujours par le développement de la compréhension et de la production orales fondé sur l’acquisition de stratégies adéquates (apprendre à faire des prédictions sur le contenu d’un discours oral à partir des éléments de la situation de communication, savoir choisir le type de discours adapté à la situation, etc.), sur le développement poursuivi de la fonction d’information (reconstituer le contenu d’un discours) et, enfin, sur la réponse au besoin d’imaginaire et de fiction (pouvoir, par exemple, distinguer les différents rôles d’une histoire).

Le troisième niveau

Il s’adresse à des élèves plus âgés qui disposent d’un bagage linguistique et communicatif important et, pour leur permettre de poursuivre leur apprentissage, il convient à présent de développer chez eux une réflexion sur la valeur des formes linguistiques et leur influence sur la gestion des interactions orales. Les apprenants, à ce niveau, doivent prendre conscience des enjeux de pouvoir et des effets pragmatiques qui sont inséparables des interactions orales et ils doivent développer un savoir-communiquer qui passe par une partie d’analyse. Il s’agit donc d’acquérir un savoir sur ce que l’on fait quand on parle.

Conclusion

L’enseignement/apprentissage de l’oral doit donc se construire autour d’une progression qui doit, d’abord, s’appuyer sur la maîtrise des outils linguistiques pour déboucher sur une réelle triple compétence :

- Informatrice.

- Communicative.

- Identitaire.

N’est-ce pas là, déjà, la définition de ce qui doit, à nos yeux, constituer une société à la fois homogène, solidaire et juste, c’est-à-dire permettant en son sein l’écoute et la production de voix diverses et pourtant unes ?

Français et langues en contact chez les jeunes en milieu urbain : vers de nouvelles identités

Carole de Féral

Université de Nice-Sophia Antipolis

UMR 6039 Bases, Corpus et Langage

Résumé : On observe au Cameroun des pratiques langagières propres aux jeunes qu'on appelle le camfranglais. Elles se démarquent du français courant camerounais par des procédés formels appliqués au lexique que l'on trouve communément dans les argots mais aussi par un recours important à l' emprunt. Ce phénomène rappelle ce qui se passe dans d'autres villes d'Afrique, et en France dans les « parlers des banlieues ». Au Cameroun, il s'agit de traduire une identité à la fois urbaine et nationale par la langue, ce que ne peuvent faire ni les langues africaines ni le français normatif véhiculé par l'école. On peut alors se demander si le phénomène camfranglais met en danger le français ou s'il doit être simplement considéré comme un fait d'appropriation vernaculaire du français d'un nombre de plus en plus important de jeunes Camerounais, dont l'école devrait tenir compte dans ses pratiques pédagogiques.

Mots clefs : identité (urbaine, nationale) , spécificités lexicales, emprunts, francophonie, appropriation vernaculaire.
Depuis au moins une vingtaine d’années se développent dans certaines villes francophones d’Afrique
, des pratiques langagières propres aux jeunes. Les formes linguistiques que l’on peut observer respectent en grande partie la syntaxe du français courant. Cependant, elles se démarquent de celui-ci au niveau lexical par l’appel à des processus formels que l’on trouve communément dans les argots mais aussi par une utilisation importante de l’emprunt aux autres langues en présence. Ce phénomène n’est pas sans rappeler ce qui se passe depuis une vingtaine d’années également dans les « parlers des banlieues » de l’hexagone (cf. par exemple Billiez 1992, Goudaillier 2001, Langue française 1991 et 1997). Ces pratiques, en effet, évoluent dans des contextes plurilingues où il ne s’agit plus, par la langue héritée des ancêtres, de revendiquer une identité ethnique ou régionale mais, au contraire, de construire une identité sociale commune tout en assurant, dans certaines situations, la fonction cryptique. En Afrique, il s’agit pour ces jeunes de traduire une identité à la fois urbaine et nationale par la langue, ce que ne peuvent faire dans des pays linguistiquement très hétérogènes ni les langues africaines ni la variété exogène du français véhiculé par l’école, à laquelle ils ont souvent difficilement accès et qui représente des valeurs, une culture, un monde auxquels ils ne peuvent vraiment s’identifier.

La présente réflexion porte sur le camfranglais parlé par les jeunes au Cameroun. Après un bref rappel de la situation de plurilinguisme dans laquelle il est né et il évolue, j’exposerai ses principales caractéristiques puis je me demanderai dans quelle mesure des pratiques langagières comme le camfranglais peuvent être considérées comme un signe de la vitalité du français en Afrique, comme un passage obligé de son appropriation, non seulement par les linguistes mais aussi par les enseignants qui doivent diriger ces jeunes vers un français normatif exogène.

1. Les langues en contact

Le Cameroun est le pays le plus multilingue de l’Afrique francophone : près de 280 langues vernaculaires en effet s’y côtoient
 (Hagège 2000, Brenzinger 2004). Dans le nord il existe une langue ethnique dominante, le peul (fulfulde) qui a une fonction véhiculaire sur une grande étendue de territoire mais dans le sud, la fonction véhiculaire est en grande partie assumée par des variétés d’origine européenne : pidgin-english dans toute la région anglophone et une partie de la zone francophone, et français dans la zone francophone. Le français a en outre tendance à remplacer dans leur fonction véhiculaire des langues vernaculaires africaines comme le duala dans la région de Douala et l’ewondo dans la région de Yaoundé (cf. pour Yaoundé, par exemple, Bitjaa Kody 2000).

Conséquence des liens historiques qui unissent le Cameroun non seulement à la France mais aussi à la Grande-Bretagne, le français partage le statut et la fonction de langue officielle avec l’anglais. Cependant, c’est le français au Cameroun, et non l’anglais, qui a une position dominante avec un plus grand nombre de locuteurs
 et une étendue géographique plus importante (la zone francophone occupe huit provinces tandis que la zone anglophone n’en recouvre que deux). En outre, c’est en zone francophone que se joue une grande partie de l’économie, de la vie administrative et de la politique. La presse écrite est, elle aussi, majoritairement francophone (Zang-Zang, à paraître). Par conséquent ce sont les anglophones et non les francophones qui ressentent le plus le besoin d’être bilingues (Benjamin 1972, Zé Amvela 1999), ce qui faire dire à certains qu’ils « subissent une deuxième colonisation ». Et le vœu d’ un bilinguisme individuel pour chaque Camerounais plutôt qu’un simple « bilinguisme d’État » est loin d’être réalisé, même s’il est fortement souhaité depuis de nombreuses années par l’administration camerounaise par le biais de la scolarisation (Fonlon1963, Tabi-Manga 2000
). 

Une autre différence entre la situation de l’anglais et celle du français au Cameroun réside dans le fait que le français n’est pas en présence, comme c’est le cas de l’anglais avec le pidgin-english, d’une variété véhiculaire apparentée mais qui aurait sa structure propre (Féral,1989) et qui entretiendrait avec lui un rapport de diglossie. Le français est donc sorti des domaines impartis à la fonction officielle (école, administration, médias) pour s’épanouir dans la rue et ses lieux de loisirs (marchés mais aussi stades, bars, restaurants etc.) et même à l’intérieur des foyers de telle sorte que pour certains citadins, le français est la langue principalement parlée, que ce soit en contexte formel ou informel (14,65 % des Camerounais auraient le français pour langue première, Vigner, 1991, cité parAtindogbe et Belinga b’Eno, à paraître). Nous sommes donc en présence d’une véritable « vernacularisation » du français, (Manessy 1994 : 15), dont le camfranglais peut être considéré comme l’expression la plus extrême. Ce développement du français et de ses pratiques identitaires dans tous les domaines de la vie quotidienne urbaine met à mal la compétence des jeunes citadins dans les langues africaines. Ce phénomène n’est pas nouveau et a déjà été observé ailleurs en Afrique (en Côte d’Ivoire, par exemple, Simard 1994). 

2. Le camfranglais

2.1. Appellations et origines

Le nom a fait son apparition dans les années 1980 et est communément utilisé aujourd’hui. Evidemment, franglais nous fait tout de suite penser au concept d’Etiemble (1964) mais la connotation menaçante pour le français qui lui est liée n’est présente au Cameroun, à mon avis, que chez certains intellectuels soucieux de préserver la qualité du français enseigné et parlé au Cameroun. Il est d’ailleurs tout à fait possible qu’avant d’être adopté par les locuteurs eux-mêmes, ce mot ait été inventé par un de ces intellectuels, horrifié par le recours massif aux termes d’origine anglaise/pidgin. Dans les années 1970, était déjà utilisé principalement à Douala mais aussi à Yaoundé, un parler similaire que ses locuteurs appelaient français makro (makro : « voyou »), affichant ainsi une origine marginale et peu prestigieuse. Selon ses propres utilisateurs, il serait né dans un milieu de petits délinquants à des fins cryptiques. Ensuite, processus courant dans les argots (Guiraud 1956, Calvet 1994), il serait sorti du cercle restreint dans lequel il évoluait pour devenir le symbole identitaire d’un groupe plus large, composé non seulement d’ adolescents et de jeunes adultes sortis du circuit scolaire mais aussi d’ élèves et d’ étudiants. Les thèmes privilégiés de cet argot, utilisé par des hommes plutôt que des femmes, étaient le jeu, la drogue, le sexe, le football. Ces locuteurs étaient en général pidginophones et parlaient aussi le pidgin makro, qui faisait appel aux mêmes spécificités lexicales – à condition d’exclure, bien évidemment, les termes pidgin qui ne peuvent dans ce cas être tenus pour spécifiquement "makro" ! – mais dont la structure morpho-syntaxique était pidgin.

- Exemple 1 :

 fr. makro : je vais au kwat avec ma reme

 pidg. makro : a di go fo kwat weti ma reme.

 « Je vais au quartier
 avec ma mère. »

(kwat et reme sont encore utilisés en camfranglais ; kwat < pidg. kwata <angl. quarter, « quartier » ; reme : métathèse avec changement du timbre des voyelles de « mère »)

2.2. Vers une identité « politiquement correcte » ?

Avec la disparition de l’appellation français makro a disparu également la revendication d’une origine peu prestigieuse, en marge de la loi, au profit d’un mot valise camfranglais, qui affiche son identité camerounaise « politiquement correcte », sans distinction d’ordre social, ainsi que son bilinguisme officiel (cam comme « Cameroun » ou encore « langues camerounaises » et franglais comme « français » et « anglais »). Le camfranglais permet en effet, la revendication d’une identité nationale à de jeunes citadins francophones, scolarisés pour la plupart, qui sont donc censés avoir une bonne connaissance du français scolaire et qui sont censés posséder également un minimum de connaissances en anglais. Cette identité ne peut en effet être assumée par les langues ethniques. Elle aurait pu l’être dans une certaine mesure par le pidgin (dans sa variante makro) mais le pidgin-english n’est parlé que dans une petite partie de la zone francophone. En outre sont attachées à son utilisation des étiquettes péjoratives comme « parler des non scolarisés », « parler des Bamiléké », « parler de la région de Douala », « langue commerciale », « mauvais anglais », « parler des anglophones »… Le camfranglais remplit donc une case vide dans le champ sociolinguistique camerounais, avec l’avantage de présenter à la fois une rupture lexicale, qui permet la construction d’une identité « jeune citadin camerounais », et une continuité linguistique (morpho-syntaxique, phonétique, discursive mais aussi lexicale, bien sûr, puisque tous les mots ne sont pas empruntés ou transformés) avec le français communément parlé au Cameroun et, par delà, le français de référence. Cette continuité permet d’ afficher la revendication d’une légitimité par rapport au français, l’appartenance à un sous-groupe de la communauté francophone, ce que n’aurait pu faire le pidgin-english makro. En effet, l’appellation ambiguë de camfranglais ne doit pas nous induire en erreur : nous ne sommes pas en présence d’un code switching anglais-français à la disposition de parfaits bilingues ou encore d’un pidgin né du contact de l’anglais et du français. Jusqu’à présent la plupart des locuteurs de camfranglais sont des francophones qui ne savent de l’anglais que ce qu’ils ont retenu de l’école le cas échéant. Et c’est, à mon avis, à la présence du pidgin-english, chez des locuteurs à la fois francophones et pidginophones, et à la fonction identitaire qu’il assume à Douala qu’est due en grande partie la fréquence des mots d’origine anglaise (cf. infra). 

D’autres dénominations ont été relevées par A.F. Harter (comm. pers.) : francanglais, francamanglais, francam, camanglais, francamerounais, fran-anglais (également cité par Feussi, 2004), français camerounais, qui ne gardent que deux des éléments constitutifs de l’identité « camfranglais ». Le très expressif cam-quoi-là donne de l’information sur le jugement dépréciatif que certains Camerounais portent sur le camfranglais et le sentiment de suspicion qu’il suscite.

2.3. Corpus

Quelques réflexions 

Les études fondées sur des corpus oraux spontanés dont le recueil auraient fait l’objet d’une réflexion méthodologique sont encore trop rares. Certaines des analyses déjà publiées ont pour objet des textes fabriqués pour la radio ou la presse écrite. Si ce genre de corpus présente l’avantage d’être déjà construit et de ne pas avoir à se poser le problème du « paradoxe de l’observateur », il est évident qu’il nous donne une image statique, réductrice et par conséquent un peu faussée de pratiques extrêmement dynamiques, dont les contours sont en perpétuel mouvement puisque, en faisant subir des transformations au français et en empruntant aux langues en présence, les locuteurs jouent avec la langue et la frontière entre les langues selon l’humeur, le sujet de conversation, l’identité des participants à l’interaction verbale etc. Cependant, ces données ne sont pas sans intérêt puisqu’il s’agit, en effet, de textes fabriqués, certes, mais également authentiques dans le sens où ils sont produits par des Camerounais s’adressant à des lecteurs et des auditeurs camerounais (cf. par ex. Efoua Zengue,1997). Il faut alors garder à l’esprit qu’on risque, d’un côté, d’y trouver un florilège de spécificités lexicales, produites, dans un but expressif et ludique,de façon plus concentrée que dans des énoncés spontanés mais que vont manquer, cela va de soi, les spécificités qui assurent la fonction cryptique. Si l’étude de ces documents ne doit pas être écartée car ils nous permettent d’appréhender le camfranglais et de voir comment il est perçu et récupéré par les non-initiés, il est nécessaire d’élargir le recueil des données avec des productions aussi spontanées que possibles notamment grâce à l’observation participante sans poser a priori de frontières entre les langues. L’alternance codique, qui est la règle dans les communautés plurilingues, non seulement intraphrastique mais interphrasitique (pidgin-english/français notamment) doit être aussi au centre de l’étude si on veut analyser de véritables pratiques langagières et non plus seulement du discours amputé de ce qui n’est pas considéré comme appartenant au « français »
.
La syntaxe sur laquelle se greffe le camfranglais est celle du français oral communément utilisé au Cameroun, qui n’est pas très éloigné du français oral de France (cf. Féral 1998) : on ne transforme pas les mots et on ne fait pas appel à des mots d’autres langues parce qu’on a une connaissance insuffisante en français mais, au contraire, parce qu’on a une assez bonne maîtrise d’une norme endogène pour pouvoir créer des synonymes et jouer avec la forme du lexique. Cela n’exclut pas le fait, bien sûr, que l’on puisse observer une insécurité linguistique vis-à-vis du français scolaire et de son modèle exogène. 

Comme dans les « parlers des banlieues » (Calvet 1999 ; Goudaillier 2001) et dans le nouchi de Côte d’Ivoire (Kouadio N’guessan 1992, Lafa,ge, 2002, par exemple), le recours aux mots d’origine étrangère (« relexification exogène », Calvet, 1999 : 45) et à la « relexification endogène » (recours à des éléments du lexique français transformé soit par l’application d’une règle soit par la création de nouveaux mots, Calvet, 1999 :45) rendent évidemment l’énoncé obscur à un non-initié, d’autant plus que les locuteurs parlent en général avec aisance et rapidité.

Exemples :

- (2) Laisse-moi te tok
 que les alhadji sont très dang.
 (« Laisse-moi te dire que les gens du Nord sont très dangereux. »)

(tok<pidg. : « dire » <angl. : talk, « parler » : alhadji <arabe : « El Hadj », titre donné à un Musulman qui a fait le pèlerinage à la Mecque, par ext. « musulmans » et, plus précisément au Cameroun « gens du Nord Cameroun ». Ce terme est couramment utilisé en français au Cameroun et ailleurs en Afrique, il peut donc être compris de la plupart des Camerounais) ; dang : apocope de « dangereux »).

- (3) Bak-moi le do, gars//toi tu laf, vous laf-ez quoi ?
 (« Rends-moi l’argent, mec. Toi, tu ris, vous riez de quoi ? »

(do< argot angl. « argent » (via le pidgin ? Était déjà utilisé en français et pidgin makro) ; bak<angl. : idée de retour ; laf < laugh (via le pidgin ?) 

Les emprunts aux langues africaines observés en français makro, parlé à Douala et à Yaoundé dans les années 1970, provenait des deux langues vernaculaires de ces villes, le duala et l’ewondo. C’est le cas, par exemple, de (n)go (<ewondo « fille ») et de kolo (<duala, « mille »). Ces termes sont toujours usités en camfranglais. Avec son expansion dans d’autres villes du Cameroun (Nkongsamba, Dschang, Bafoussam, Edea), ont surgi des emprunts à d’autres langues comme le bamiléké ou même le peul (Biloa, 2003).

Que dire des emprunts d’origine anglaise ? Qu’il est très difficile voire impossible de décider à partir de critères exclusivement linguistiques si ces emprunts viennent directement de l’anglais ou s’ils ont transité par le pidgin-english puisque la grande majorité du lexique pidgin est d’origine anglaise. En outre, même s’il n’y a pas de continuum entre anglais et pidgin en zone francophone, il est certain que l’anglais pratiqué par les Camerounais présente des spécificités phonétiques et intonatives qui sont souvent similaires à celles du pidgin. Cependant, dans l’exemple 2, tok ("dire") peut être considéré comme provenant du pidgin-english puisque "talk" en anglais n’a pas la même valeur sémantique et qu’ici il emploierait "tell". D’autre part, comme de nombreux locuteurs de camfranglais parlent couramment et quotidiennement le pidgin alors qu’ils n’ont qu’une connaissance très approximative de l’anglais, qui reste pour eux une langue étrangère, il paraît tout à fait raisonnable de penser que de nombreux lexèmes d’origine anglaise sont empruntés par le biais du pidgin. Mais il ne faut pas sous-estimer, non plus, que l’utilisation comme source d’emprunts de l’anglais, co-langue officielle du Cameroun et langue internationale, est un élément de prestige. Ce fait a déjà été noté dans d’autres pays francophones d’Afrique (cf., par exemple, Prignitz 1994 pour le Burkina Faso). Ces emprunts semblent ne pas prendre la marque du participe passé au passé composé mais adopter les flexions du français aux autres temps :

- (4) Le man a grap mais quelque part je mimba-ais qu’il allait re-kem. (« L’homme est parti mais quelque part je me disais qu’il allait revenir. »

(grap<pidg. "graf"/"grap", partir ; mimba<pidg. "mimba" < angl. "remember", "se souvenir de" ; kem< pidg. kam< angl. come, "venir").

Tout se passe comme si la marque désinentielle était omise lorsqu’elle est ressentie comme redondante : dans le man a grap, en effet, l’auxiliaire avoir donne déjà l’indication sur le temps (passé composé) alors que « -ais » dans « je mimba-ais » est seul à marquer l’imparfait. Cette tendance à l’invariabilité des formes verbales est observée par Goudaillier (2001 : 29) dans le « parler des banlieues », qui donne des exemples similaires (on a bédav d’gros oinjs, « on a fumé de gros pétards »). 

La relexification endogène, mais aussi exogène, met en œuvre des procédés formels courants dans les argots et le « parler des jeunes ». Par exemple : aphérèse (problème <blème ; bagnole >gnole), apocope (affaires >afs, caporal >capo, kwata >kwat, resuffixation après aphérèse : copain >cop >copo. Les procédés de type verlanesque sont rares pour le moment en camfranglais mes certains termes sont communs à l’usage hexagonal et camerounais : par exemple, tchatcher (le terme a subi une extension sémantique en camfranglais et signifie « parler » mais aussi « dire ») et (n)go (« fille ») auquel est donné une origine ewondo au Cameroun mais qui est également proche du pidgin (n)gal< angl. girl. Goudaillier (2001) évoque pour go utilisé dans les banlieues une origine wolof, bambara et/ou anglaise.

3. Le français en danger ?

Le camfranglais est en train de toucher des locuteurs de plus en plus jeunes et continue son expansion dans les grandes villes du Cameroun francophone. Les jeunes anglophones, qui font leurs études à Yaoundé, par exemple, ou même à Buéa, ville anglophone très proche de Douala, se mettent aussi au camfranglais. Il n’est donc pas étonnant que les intellectuels camerounais, qui sont les locuteurs légitimes de la norme véhiculée par l’école s’intéressent, de façon souvent passionnée, au phénomène. Se pose, en effet, la question de savoir si cette appropriation vernaculaire du français met en danger l’existence même du français au Cameroun, en donnant, par exemple, naissance à un système autonome, à un pidgin.

3.1. Vers un système autonome ?

On ne peut exclure qu’un jour la syntaxe s’affranchisse de celle du français comme cela a été le cas au Cameroun pour le pidgin-english vis-à-vis de l’anglais. Mais le développement du pidgin-english s’est faite dans des conditions tout autres, bien avant l’époque de l’administration anglaise (Féral 1989), dans lesquelles les locuteurs africains n’avaient pas accès à la variété légitime. On sait à quel point il est difficile de faire des pronostics dans le domaine de la langue mais, de toute façon, l’émergence d’un système autonome comme parler identitaire interethnique (toutes classes d’âge confondues, pourquoi pas ?
), s’il pouvait mettre en cause l’existence du français dans sa fonction vernaculaire ne pourrait le faire dans sa fonction officielle car le français reste une grande langue de culture ainsi que la langue du pouvoir politique et économique et des relations internationales.

3.2. camfranglais et enseignement du français 

Que le camfranglais devienne une variété autonome ou qu’il reste une pratique identitaire de français, le problème qui se pose pour les enseignants est de savoir comment gérer le phénomène pour que celui-ci ne soit pas un emprisonnement mais un tremplin vers le français de référence. Le danger pour le français ne tient pas à l’existence d’ une situation plurilingue ou pluri-stylistique mais au fait que l’on méconnaisse certaines de ces pratiques ainsi que les limites à l’intérieur desquelles elles ont une légitimité. Le problème est bien connu des enseignants en France qui demandent aux jeunes écoliers du primaire et du secondaire, par le biais d’exercices, d’apprendre à bien distinguer les trois fameux niveaux de langue (familier, courant et soutenu). Malgré l’intérêt que portent linguistes et enseignants camerounais aux interférences des langues africaines en français depuis de nombreuses années, on déplore encore « un manque d’ouvrages de linguistique contrastive, différentielle ou même de phonétique corrective » (Mendo Ze, 2003). J’ajouterai qu’il importe aussi que la légitimité d’une norme endogène, orale, du français couramment utilisé au Cameroun et de celle du camfranglais comme parler identitaire interethnique soit reconnue et mieux connue. Une meilleure connaissance de ces variétés vernaculaires doit porter non seulement sur le code mais aussi, comme je l’ai dit plus haut, sur le discours. Les spécificités lexicales, qui sont les phénomènes les plus saillants du camfranglais doivent faire l’objet de dictionnaires (élaborés par des linguistes mais aussi, pourquoi pas, par des élèves comme ceux des classes de 5° de B. Séguin et C. Teillard, dans une école de la banlieue parisienne) qui feraient état des formes utilisées par les jeunes locuteurs. En outre, l’appel à des jurys permettrait de savoir quelles formes sont comprises (et utilisées, le cas échéant) par des locuteurs plus âgés. Même s’il est vrai que l’on peut relever en style soutenu chez des locuteurs acrolectaux des approximations de français (Atindogbe et Belinga b’Eno, à paraître) étant donné qu’il reste pour eux une langue seconde, il importe aussi qu’on n’impute pas, comme on a tendance à le faire, au camfranglais et/ou à la méconnaissance du français de France des phénomènes de l’oralité, courants également dans le français oral de France. Par exemple, la préférence de la parataxe à l’hypotaxe, l’hypergénéralisation de l’utlisation de que ou encore la tendance de plus en plus forte au non-respect de la concordance en genre et/ou en nombre l’on peut observer même chez des Français instruits (Blanche-Benveniste et Jeanjean, 1986). « La pratique d’une violation gratuite des règles de la langue maintient dans la paresse et produit, à termes (sic), des francophones de seconde zone du point de vue de la langue ». Cette opinion pour le moins tranchée de G. Mendo Ze (2003 : 33) pourrait avoir été émise par un Français évoquant la façon de parler de nos jeunes, même non issus de l’immigration… 

Le besoin de mieux former les enseignants est au cœur des préoccupations actuelles des universitaires camerounais (cf. Langues et communication, 2003). La réflexion doit, à mon avis, porter à la fois, sur :

- une meilleure connaissance de la variation (variation régionale, sociale et stylistique) en français langue première (français de France et hors de France) ;

- une meilleure connaissance du français au Cameroun, dont les usages ne doivent pas être comparés au seul français "standard" mais aussi au français ordinaire tel qui est pratiqué quotidiennement (Blanche-Benveniste, 1986, Gadet. 1986) : analyses sur le code mais aussi sur les pratiques discursives. Ces deux domaines sont souvent confondus et sont considérées comme "fautes de grammaire " des métaphores, par exemple, qui ne seraient pas faites par des locuteurs français.

L’intégration des différents types de variation, dans une approche communicative de l’enseignement du français, langue seconde au Cameroun, et la reconnaissance des pratiques vernaculaires des élèves comme point d’appui de cet enseignement, devraient faciliter l’accès de ceux-ci au français normatif exogène.

4. Pour conclure

En conclusion, il semble bien que pour une partie de plus en plus importante de la jeunesse camerounaise, le camfranglais permette une véritable appropriation vernaculaire du français, phénomène qui commence à toucher également les anglophones installés dans les villes francophones ou limitrophes de la zone francophone. Le camfranglais ne représente pas un danger pour le français à condition d’être reconnu pour ce qu’il est : une pratique identitaire de français, un style vernaculaire, dont le locuteur doit pouvoir s’affranchir en contexte scolaire ainsi que dans d’autres situations de la vie quotidienne. Il est bien possible que ce soient les vernaculaires africains en contexte urbain, plutôt que le français, qui payent les frais du phénomène camfranglais, qu’il reste « sociolecte générationnel » du français ou qu’il devienne une langue nouvelle.

ANNEXE – Extrait du projet d’une recherche en cours 
Contacts de langues et évolution linguistique : le camfranglais au Cameroun

L’élaboration du corpus doit tout d’abord prendre en considération le fait que, contrairement à une variété standardisée ou à une langue première dans un contexte monolingue par exemple, l’objet d’étude ne peut être considéré comme une donnée a priori, dont les frontières seraient déjà définies. La poursuite de l’observation participante par plusieurs enquêteurs-locuteurs camerounais (parlant des langues vernaculaires camerounaises différentes) dans plusieurs villes aux langues vernaculaires et officielles différentes est essentielle pour ne pas laisser de côté des situations discursives ou des faits de langue qui n’auraient pas encore été observés et pour savoir si la tranche d’âge des locuteurs de camfranglais s’est élargie. Mais elle ne résout pas le problème posé par l’enregistrement du corpus, très difficile à réaliser dans un tel cadre méthodologique. Les enregistrements en cours, qui permettront de compléter les corpus déjà constitués sont donc, pour la plupart, faits pendant des entretiens menés par l’enquêteur avec deux ou trois personnes, pour que la dynamique conversationnelle soit assez naturelle, mais pas plus, afin de pouvoir identifier sans trop de difficultés les différents tours de parole lors de la transcription et avoir une qualité d’enregistrement acceptable. Les thèmes de conversation proposés (chômage, coût de la vie, relations entre hommes et femmes) non seulement privilégient l’utilisation de ce qui est considéré comme du camfranglais mais aussi permettent, malgré la présence d’un magnétophone, une baisse de la vigilance métalinguistique des locuteurs (dont celle de l’enquêteur lui-même, qui risque d’influencer par ses propres interventions verbales le degré de « camfranglicisation » des énoncés, étant donné son propre désir d’avoir du corpus camfranglais. Les enquêtés sont ignorants du but spécifique de la recherche mais l’idéal serait que les enquêteurs le soient aussi!).

La production du camfranglais s’insère dans des conversations en français mais il ne faut pas oublier que des échanges en français peuvent s’intégrer eux-mêmes dans une conversation qui a commencé, par exemple, en langue vernaculaire camerounaise ou en pidgin-english […]. En outre l’alternance codique à l’intérieur d’une même phrase est un phénomène courant qui ne doit pas être exclue. Les enregistrements en cours ne sont donc pas délimités par ce que l’on considère comme étant camfranglais ou non-camfranglais mais retiennent toutes les productions qui ont lieu, quel que soit le code utilisé, dans une même instance discursive (favorable, cela va de soi, à l’utilisation du camfranglais par le choix des locuteurs et des thèmes de conversation initiés par l’enquêteur). Le thème final des séances d’enregistrement en cours est d’ordre épilinguistique (questions du type : « que pensez-vous du français parlé au Cameroun par les jeunes ? Qu’est-ce que le camfranglais ? », posées selon les modalités du débat semi-directif). En effet, si l’étude est centrée sur l’analyse des pratiques, elle n’exclut pas celle des représentations.
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Clôture

Rapport de synthèse

Madame la Rectrice de l’Agence universitaire de la Francophonie,

Monsieur le Président du conseil scientifique,

Monsieur le Président de l’Université de Ouagadougou,

Messieurs les Vice-Recteurs,

Monsieur le Directeur du bureau Afrique de l’Ouest,

Monsieur l’Administrateur des programmes de recherche et de formation,

Mesdames, Messieurs,

Chers collègues, chers amis,

Au terme de ces premières Journées scientifiques communes de nos réseaux de chercheurs concernant les langues, il m’échoit la lourde responsabilité, mais aussi l’honneur, de vous présenter le rapport de synthèse des communications et des débats qu’elles ont suscités. En fait, malgré les apparences, il s’agit d’un rapport à plusieurs voix, car je me ferai l’écho des rapports des six présidents de séances correspondant aux six principales thématiques de ces Journées.

Je voudrais relever d’abord quelques idées-forces qui traduisent l’esprit de ces Journées, et après avoir lu des extraits des différents rapports, je conclurai en indiquant les thématiques communes qui semblent se dégager des débats et qui deviendront sans doute des axes de recherche communs aux quatre réseaux de langues.

Les idées-forces

1) Ce qui est en jeu, c’est la vie, ou la survie des langues :

- du français, dont la situation dans le monde est affaiblie par la constitution de l’anglais en tant que langue de plus en plus hyper-centrale (comme en a témoigné, dans le domaine de la publication scientifique, la présentation du livre Les Langues africaines, dont la traduction française a été présentée au cours de nos Journées) ;

- des langues nationales, dont on déplore de plus en plus la disparition (par exemple au Cameroun, où 20 langues ont disparu en 20 ans et où, à part quatre ou cinq langues dont le français et l’anglais, toutes les langues camerounaises sont menacées de disparition à plus ou moins brève échéance).

2) Les langues sont la base du développement durable, qui ne peut être durable que s’il est humain et que s’il tient compte des questions linguistiques.

3) On ne peut pas travailler isolément sur une seule langue : aucune langue, aucune culture, aucune civilisation ne se suffit à elle-même. Ce message s’adresse non seulement aux éducateurs et aux politiques, mais aussi aux ingénieurs, aux médecins, aux juristes et aux informaticiens, à tous les acteurs du développement durable dont les spécialités constituent les axes du colloque « Développement durable : leçons et perspectives » : je saisis cette occasion pour remercier les participants au colloque de leur présence à nos Journées scientifiques.

Dans cette perspective de réduction des cloisonnements disciplinaires et de ce qui peut entraîner la marginalisation de catégories d’élèves, il convient de mentionner l’urgence de la prise en charge éducative des personnes handicapées (soit 10 % de la population scolaire des pays d’Afrique) et de reconnaître avec une dignité égale aux langues partenaires les outils nécessaires aux mal voyants et aux malentendants.

4) Par sa défense et sa promotion de la diversité linguistique, la Francophonie peut aider au développement, à condition d’être du côté de la pensée, c’est-à-dire de l’exigence intellectuelle, de la production des concepts, et non de la routine, du conformisme ou de la langue de bois. Tel est le sens à donner à l’injonction placée en titre de ces Journées : « Penser la francophonie ».

5) Le développement passe par l’éducation. C’est ce qu’exprime le mot d’ordre qui a été lancé : « Éduquer d’abord, enseigner ensuite ». Et à son tour, l’éducation passe par l’aménagement linguistique. Ces Journées constituent de ce fait le maillon qui prolonge la réflexion des États généraux du français en Afrique subsaharienne francophone (Libreville, 2003) et la relie au prochain Sommet de la Francophonie.

6) La première tâche est de penser la diversité, à partir d’une prise en compte d’une observation des situations réelles et d’une connaissance des nécessités du terrain, afin d’éviter de projeter sur les apprenants des schémas intellectuels préexistants, de même que l’on doit éviter de projeter ses propres schémas culturels sur les autres cultures, et combattre en particulier ce qui a été appelé « l’endurcissement de la culture française sur une pensée monolingue ». À cet égard, la traduction a été souvent mentionnée comme un véritable symbole parce que c’est l’activité qui, par excellence, maintient constamment ouverts deux registres culturels différents, séparés par un abîme infranchissable, qu’on appelle l’intraduisible (des exemples éloquents ont été donnés à propos de l’interprétation mooré/français au Burkina Faso).

7) La tâche essentielle est liée aux questions d’aménagement des langues, de gestion du plurilinguisme. Cette tâche affronte les spécialistes des langues aux politiques. Bien que les recherches linguistiques ne soient pas toujours suivies d’effet, la réflexion des linguistes souhaite déboucher sur des réalisations concrètes qui dépendent des politiques. Tel est le pont tendu, comme on dit la main tendue, vers le colloque « Développement durable » et au-delà, vers le Sommet des chefs d’État et de gouvernement. Les participants aux Journées ont exprimé un devoir de résistance et de critique à l’égard des politiques et surtout cherché des angles d’attaque pour aborder les grands problèmes, en particulier la crise de l’enseignement en Afrique, du fait que ce domaine est de ceux sur lesquels les politiques peuvent intervenir le plus directement.

Je vais lire maintenant des extraits des rapports élaborés par les présidents des différentes sessions.

Rapports des six sessions

1. Dynamique des langues africaines (Pierre Dumont)

Pour la première fois depuis 40 ans a été posée au cours de cet atelier, de façon totalement novatrice, la problématique langue/développement dans un contexte éducatif et non étroitement pédagogique, didactique ou scolaire. Les trois intervenants ont dépassé le débat sur la plus ou moins grande aptitude des langues africaines à être utilisées comme des outils de transmission des savoirs. Comment ? Quatre moyens ont été identifiés :

1) En insistant sur la fonction structurante, pour l’élève africain, du développement endogène autocentré sur une perspective d’éducation bilingue prenant en compte :

- l’importance des activités métalinguistiques ;

- la définition de nouvelles stratégies discursives propres aux langues africaines.

2) En insistant sur la nécessité de travaux portant sur la terminologie, la graphisation des langues africaines et la prise en compte de la lecture et de l’écriture pour accéder à l’élocution.

3) En redéfinissant les notions d’emprunt, d’alternance codique, d’interférence, d’aménagement, mais aussi de statut, puisqu’il apparaît de plus en plus que la reconnaissance officielle d’une langue, avec son indice de véhicularité, constitue l’un des facteurs essentiels de sa dynamique. 

4) En présentant l’un des moyens – ou l’un des champs – privilégiés de cette lutte : celui de l’entrée dans la modernité, notamment de l’entrée des langues africaines dans le monde de la communication électronique.

En conclusion, on pourrait dire qu’est bien révolu le temps où l’on associait les langues africaines à une simple pratique orale balbutiante limitée aux tout premiers mois de l’école. Est arrivé celui de l’avènement d’une autre conception de l’éducation en Afrique, fondée sur une redynamisation des langues qui n’exclut pas, à l’évidence, le « plurilinguisme francophone ».

2. Langues nationales et développement (Marc Van Campenhoudt)

Toutes les langues devraient pouvoir satisfaire les besoins de communication de leurs locuteurs. Malheureusement, la seule évolution spontanée ne peut suffire à leur permettre d’exprimer la modernité. Dès lors que l’évolution des connaissances et des techniques s’effectue d’abord dans une autre langue, – la situation est de plus en plus fréquente au Nord comme au Sud –, la traduction se révèle être une nécessité fondamentale.

La démarche de traduction n’est toutefois possible que si la langue cible est apte à désigner les référents concrets ou abstraits tels qu’ils sont appréhendés par la langue source. Les expériences rapportées témoignent de l’attention qu’il convient d’accorder aux questions de l’acceptabilité, de l’harmonisation et de la diffusion. Les résistances observées sont de diverses natures : si les nettes réticences de décideurs coupés de la réalité du terrain ont été évoquées à plusieurs reprises, la multiplication des organismes responsables de l’aménagement semble également une entrave à une action efficace et cohérente. Le rôle des médias semble, par ailleurs, trop souvent négligé, alors qu’ils constituent un vecteur important de la diffusion des équivalents retenus.

3. Études de cas : Gabon, Côte d’Ivoire, Centrafrique (Ambroise Queffélec)

Les études de cas concernant trois pays d’Afrique révèlent des différences sensibles dans les degrés d’intégration des langues nationales dans le processus éducatif. 

Malgré les recommandations des États généraux de Libreville, les rares tentatives d’enseignement des langues gabonaises sont compromises par le manque d’empressement des autorités académiques et menacées par la restriction des financements et par la précarisation des enseignants.

En Côte d’Ivoire, le taux de déperdition élevé dont pâtit l’enseignement monolingue (près de 40 %) suscite des solutions de remédiation destinées à enrayer l’échec scolaire et à réintégrer les enfants non scolarisés, comme par exemple « l’École Ouverte à Tous ».

Le bilan de l’introduction du sango en République Centrafricaine, qui fut l’un des États pionniers en matière de reconnaissance institutionnelle des langues africaines montre, à partir d’une étude méthodique des écriteaux, la persistance d’un déséquilibre dans le bilinguisme centrafricain. 

Sans doute les trois situations examinées au cours de cette session ne sont-elles pas représentatives de l’ensemble africain. Elles n’en révèlent pas moins la difficulté à traduire dans les faits la volonté affichée par les États de donner aux langues natives une place de choix dans le système éducatif.

4. Enseignement formel et enseignement informel (Robert Chaudenson)

La situation de crise dramatique que connaît l’école africaine ne cesse de s’intensifier par le simple jeu des facteurs démographiques, et laisse sur le bord du chemin des pourcentages très élevés d’enfants (des filles surtout) qui n’ont pas accès à l’école, ou la quittent sans y avoir appris les éléments minimaux de l’éducation de base. Un des éléments majeurs de cette crise tient à ce que dans la quasi totalité des États, on enseigne le français à des élèves qui ignorent à peu près tout de cette langue à leur entrée à l’école. 

La crise de l’éducation formelle conduit soit, comme le propose un intervenant guinéen, à intervenir en amont de l’école primaire (par la création de « Centres Préscolaires d’Acquisition du Français »), soit à envisager des activités novatrices dans le secteur non formel, ou si l’on préfère, dans un « espace scolaire alternatif ». Si l’école alternative apparaît attrayante pour les enfants, elle semble n’être toutefois qu’un aménagement complémentaire de l’éducation formelle. Cette partition fonctionnelle recoupe pour partie celle qui distingue l’école traditionnelle dominée par un « écrit oralisé » et un « oral scriptural », alors que l’école alternative peut être un lieu voué essentiellement à la véritable langue orale. 

Dans le cas du Mali, les « Centres d’Éducation pour le Développement » (CED), autogérés par les collectivités, offrent « un cadre public d’éducation […] pour l’auto-promotion collective et individuelle » à des enfants de 9 à 15 ans non scolarisés ou déscolarisés précoces. Il y a là une voie intéressante pour la réalisation, sans cesse différée, de Jomtien (1990) à Dakar (2000), de « l’éducation pour tous ». 

En conclusion, il reste, et ce n’est pas la moindre des difficultés, à mettre en perspective les pratiques observées avec la transmission des savoirs qui demeurent centraux dans toute forme d’éducation.

5. L’éducation bilingue (Lamine Sanogo)

L’atelier sur l’éducation bilingue a mis en évidence deux niveaux complémentaires d’analyse des situations.

Le premier niveau est celui des locuteurs et de leurs pratiques réelles en matière de gestion du bilinguisme/biculturalisme. Illustrée à partir de situations de migrants en France comparées à des situations plus formelles, comme les cours de français langue étrangère, cette problématique révèle la richesse et la variété des stratégies mises en place par les locuteurs dans des contextes non formels. Par comparaison, l’école apparaît plus réductrice, privilégiant le maintien de limites strictes entre les deux langues en contact, une attitude de « purisme » contre-productive en termes d’apprentissage.

L’observation des situations « naturelles » de gestion du bilinguisme peut offrir probablement des résultats que ne devraient pas négliger les approches éducatives institutionnelles du bilinguisme. Celles-ci constituent le deuxième point de vue abordé au cours de cet atelier, qui concerne la situation en Afrique. La politique de francisation totale issue de l’aventure coloniale a été un frein à l’éducation pour tous. Le dysfonctionnement linguistique entre le milieu familial de l’enfant et l’école est tel que la scolarisation ne produit que des élèves désorientés, sans fondement culturel. La politique des langues partenaires n’aboutira que dans la prise en compte de la réalité linguistique en valorisant les langues nationales et en enseignant mieux le français. Tel est le but de l’éducation bilingue.

Les conditions de mise en place de l’éducation bilingue ont été inventoriées, en relevant non les problèmes, mais les points de passage obligés : la question du choix des langues, du modèle d’éducation bilingue, de la nécessaire cartographie linguistique, affinée parfois jusqu’au niveau des communes, et de la formation des enseignants. Le cas du Mali, s’engageant dans la généralisation progressive d’un modèle bilingue à partir de 2005, montre que l’on peut passer des expériences aux réformes, ce qui suppose un approfondissement de la réflexion didactique en matière de langues africaines et de français, pour que les acquis en langue maternelle soient réellement mis au service de l’enseignement/apprentissage de la langue seconde. C’est la voie que suit le Mali actuellement, engagé dans l’écriture d’un curriculum de l’enseignement fondamental qui contraint à penser chaque détail des progressions linguistiques.

6. Théories linguistiques et apprentissages (Jacques Maurais)

Une comparaison des conditions dans lesquelles s’exerce l’enseignement du français dans deux régions fort différentes, le Danemark et l’Afrique, permet de proposer des pistes de coopération qui tiennent compte de la variation linguistique propre à chaque région et des conditions matérielles de l’apprentissage. Cette proposition se fonde sur l’hypothèse que des tendances similaires apparaissent dans les contacts entre les langues. Elle consiste à concevoir un logiciel de visualisation des structures syntaxiques du français et d’autres langues. Ce logiciel permet de rendre compte non seulement des structures syntaxiques du français standard, qui est enseigné dans les écoles, mais aussi du français tel qu’il est pratiqué en Afrique en contexte non formel, et représente un outil utile pour l’enseignement du français langue seconde ou étrangère.

En conclusion des travaux, un débat d’ensemble a permis à l’ensemble des participants de formuler des propositions finales : 

1) Penser à la formation de terminologues en Afrique.

2) Tenir compte du coût des réformes, des modèles et des outils proposés, sans pour autant se sentir prisonnier des problèmes de coûts.

3) Introduire dans les curricula en cours de rénovation des thématiques liées au développement durable.

4) Introduire une pédagogie du développement durable au niveau de l’alphabétisation (comme cela existe au Sénégal).

5) Proposer de nouvelles structures éducatives de type informel concernant le développement durable, sans limiter le développement durable à l’insertion de contenus factuels dans les curricula.

6) Définir le développement durable comme un humanisme, comme une émancipation de la formation de l’Homme en tant que sujet.

Les thèmes de recherche communs

Pour résumer et conclure, il me semble que ces Journées scientifiques ont permis d’identifier quelques thématiques communes sur lesquelles les quatre réseaux représentés ici ont vocation à travailler ensemble, dans toutes les régions de la francophonie.

En effet, bien qu’il ait été relevé que toutes les communications et discussions aient été centrées sur l’Afrique, et aient examiné des exemples pris dans la réalité africaine – ce qui s’explique puisque c’est l’Afrique qui nous accueille –, les notions qui ont été analysées sont à l’évidence valables, mutatis mutandis, aussi bien au Maghreb qu’au Moyen-Orient, en région Caraïbe qu’en Europe centrale et orientale ou dans l’océan Indien.

Elles concernent :

1) La production des outils qui s’avèrent indispensables, que ce soit dans la langue (la langue française ou la langue nationale) ou que ce soit pour faciliter le passage entre les langues, dans le domaine des médias, de l’informatique, mais aussi de l’écrit. Il s’agit :

- des outils permettant la transcription et la graphisation des langues;

- des polices de caractères qui permettent leur réalisation informatique (avec l’utilisation par exemple d’un clavier Unicode) ;

- la mise au point de correcteurs orthographiques en langues nationales (nous avons eu l’exemple du bambara) ;

- de dictionnaires et de bases de données ;

- de référentiels, de manuels et de logiciels pour l’enseignement des langues.

2) La proposition de modèles

- modèles de scolarisation bilingue (exemples au Sénégal, en Guinée, au Mali) ;

- modèles d’enseignement non formel (Sénégal, Guinée, Mali) ;

- nécessité de mettre en place un réel programme de formation des maîtres ;

- modèles d’aménagement linguistique.

Évidemment, cette liste n’est pas exhaustive. Elle n’est pas non plus une liste fermée, car il est souhaitable que de nouveaux thèmes de recherche communs apparaissent ultérieurement.

Ces outils et ces modèles, susceptibles de construire une véritable didactique des langues africaines, à partir d’une francophonie redéfinie, réellement pensée avec rigueur et à partir de concepts, me semblent confirmer que ces Journées scientifiques ont relevé le défi qu’elles s’étaient elles-mêmes lancé en donnant un contenu au titre qu’elles avaient choisi : « Penser la francophonie : concepts, actions et outils linguistiques »

Mais ce défi ne sera vraiment relevé – plusieurs participants l’ont souligné – que si la recherche et l’élaboration des concepts, des actions et des outils se poursuit en partenariat avec les autres instances de la Francophonie, en particulier l’Agence intergouvernementale, et sous l’égide de l’Organisation internationale de la Francophonie.

Marc Cheymol

Ouagadougou, 1er juin 2004.
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� Ferguson, C. A., « Diglossia », dans Word, p.22.


� Voir la signification des sigles à la section 9.


� Dans une première communication personnelle Grant D. McConnell suggère les dénominations suivantes : fonction centrale/marginale ou formelle/informelle parce que les fonctions marginales sont aussi porteuses de vitalité. Dans une autre communication personnelle Bruno Maurer suggère plutôt la division des fonctions en trois types : vitales et officielles/vitales mais non officielles/ marginales, parce que les fonctions vitales mais non officielles (langue religieuse, langue véhiculaire) sont porteuses de prestige et capables à elles seules d'assurer l'expansion d'une langue.


� http ://www.purebasic.com/french/documentation/Reference/ascii.html


� Le glyphe est l’image qui correspond au dessin du caractère.


� Par exemple, le caractère ‘œ’ (absent de la table ASCII) envoyé dans un mel s’affiche comme une barre verticale ‘¦’ à sa réception.


� La lettre ‘q’ par exemple, n’est pas utilisée en bambara.


� C’est-à-dire obtenus par la frappe d’une touche, et éventuellement d’une touche simultanée (comme pour produire des majuscules).


� La police ‘Albasa Tamjq’ est dédiée à l’affichage textes en langue tamajak. Cette langue utilise 11 caractères spéciaux, doublés de leurs versions majuscules qui occupent donc 22 codes. C’est ainsi que le ‘P’ (lettre e majuscule renversée) occupe le code 80, celui du P car la lettre P ne figure pas dans la langue tamajek (langue des touaregs). Dans un texte sur le football nous avons rencontré le nom de ‘Pelé’ que seule une lecture attentive du texte a permis de détecter car il était affiché ‘Pelé’.


� Ainsi les polices Arial Bambara et Alphafrica, toutes deux couramment utilisées pour écrire le bambara, affectent le code 249 aux caractères Q (epsilon majuscule) et ù (o ouvert) respectivement.


� Famille de langue dont fait partie le bambara.


� Nous pouvons citer un dictionnaire monolingue zarma : Isufi Alzuma Umaru, "Kaamuusu Kayna", éd. Alpha, 1996.


� la langue de l’Etat.


� Bamako, 15-17 janvier 2004.


� eXtended Markup Language http ://www.w3.org/XML/


� Corpus Encoding Standard for XML http ://www.xml-ces.org/


� devient –na après une syllabe contenant une nasale


� le suffixe –ya peut aussi se rattacher à une base adjectivale : surun (court) + –ya = surunya (le fait d’être petit, la petitesse) ; dun (profond) + –ya = dunya (le fait d’être, profondeur)


� devient –nama après une syllabe contenant une nasale


� le pluriel peut être marqué par le suffixe –lu (–nu après une syllabe contenant une nasale) dans deux cas : o (il, elle) + –lu = olu (ils, elles) ; nin ( démonstratif) + –nu = ceux-ci. Ces suffixes forment avec le radical des dérivés nominaux. 


� devient –na après une syllabe contenant une nasale


�devient –ni après une syllabe contenant une nasale


�devient –nan après une syllabe contenant une nasale


�devient –na après une syllabe contenant une nasale


� devient –la après une syllabe contenant ‘l’ ou ‘r’ et –na après une syllabe contenant une nasale


� devient –nen après une syllabe contenant une nasale


� http://www.unicode.org/standard/translations/french.html


� Les partenaires du projet se doivent de souligner les efforts du Réseau international francophone d’aménagement linguistique (Rifal), qui a pris l’initiative d’offrir à ses partenaires du Sud une première initiation à XML en 2003. Cette formation a été à l’origine de leur intérêt pour cette matière.


� Membre du groupe de travail « formation » du Rifal, Andrei Popescu-Belis (ISSCO, Genève) a le premier attiré l’attention des partenaires de l’action de recherche sur l’intérêt de la norme XCES pour la valorisation des corpus en langues africaines. Ils tiennent à le remercier vivement pour l’aide qu’il a pu régulièrement apporter à leurs travaux.


� Tous les corpus sont disponibles sur le site du projet : www.termisti.refer.org/ltt/ltt.htm.


� On songe, par exemple, à la gestion des notes de bas de page ou à la numérotation automatique des titres, difficile à neutraliser.


� Le phénomène s’est produit lors de la transformation expérimentale du conte wolof anonyme Doomu Yàlla.


� Vocabulaire des élections (Dialo et al. 1997) et Pour une terminologie de la santé en wolof (Mbodj 2002).


� La feuille de style est une adaptation de celle déjà proposée au Rifal par Andrei Popescu-Belis.


� L’expérience montre qu’une simple augmentation à 128 mégaoctets de la mémoire vive d’un ordinateur de type Pentium III suffit à permettre l’utilisation de ces systèmes d’exploitation.


� Le site du projet fournit une liste de sites et de logiciels.


� http://www.tavultesoft.com/keyman.


� http://www.omegat.org/omegat/omegat.html.


� On distingue normalement le caractère (abstrait) du glyphe, qui est sa représentation concrète dans telle ou telle police (Andries 2002 : 60-61).


� Le nouveau format de fichier de polices multiplateforme OpenType® (Adobe et Microsoft) de même que le projet Graphite (Sil) devraient permettre une plus grande précision typographique.


� P. ex., la lettre majuscule latine A rond en chef (U+00C5) correspond au symbole angström (U+212B) : Å (Andries 2002 : 69).


� Le centre de recherche Termisti a pris l’initiative de réaliser une traduction de la norme XCES, en accord avec ses concepteurs. Cette traduction devrait être rendue consultable dans les prochains mois.


� Phonèmes communs en noir ; Phonèmes propres au français en rouge ; Phonèmes propres au bambara en bleu ; S = sourde ; s = sonore.


� La valeur phonétique de la fricative palatale sourde n'est pas attestée en bambara. Absent de plusieurs parlers, il se trouve être une variante idiomatique du phonème /s/. [((] poulet [(i] karité.


� L'introduction de l'allographe qu'est la majuscule est relativement récente et son emploi n'est pas encore complètement généralisé dans l'orthographe du bambara. De là, la graphie ba (nom de famille) qui est formellement identique à l'augmentatif -ba. Ce dernier étant un suffixe, est donc automatiquement collé.


� Le son [v] n'a pas une valeur phonémique. Inexistant dans la plupart des parlers, il est en occurrence dans les idiomes de la région de Ségou notamment, mais seulement en tant que variante contextuel du phonème [f] lorsque ce dernier a dans son environnement immédiat de gauche une nasale. 


- Bambara : a fa (son père) mais n va (mon père)


- Français : [œ̃nava] (un enfant) au lieu de [œ̃nãfã].


� « Les langues africaines en question : quelles actions ? Pour quelles langues ? Quels objectis ? » in Les langues africaines et créoles face à leur avenir, Isidore NDAWEL E ZEM (Ed.), Paris, L’harmattan, 2003, p. 184.


� Ce décret abroge et remplace le décret 68-871 du 24 juillet 1968, sur la même question.


� Nous avons publié, par l’ONG ci-dessus citée, des livres relatifs aux maladies du bétail, aux plantes, aux systèmes pastoraux, etc.


� Cf. références bibliographiques sélectives (en fin de document), et d’autres publications d’ARED (cf. Catalogue 2004). 


� Cf. par exemple, pour le fulfulde, notre contribution dans Structures et méthodes du projet de promotion des langues Manding-Peul (MAPE), Fary KA, Kalilou THERA & Boubacar DIARRA, ACCT, Edim, bamako, 1983.


� L’absence de police de caractères en fulfulde nous oblige à mal noter les glottales de la langue : dans ce mot, aussi bien le d que le b sont glottalisés.


� Cf. Guide de la néologie, par M. DIKI-KIDIRI, H. JOLY & C. MURCIA, Cilf, Paris, Boudin, 1981.


� Cf. l’exemple de l’ancien logiciel CARLA (Computer Assisted Related Languages Adaptation) de la Summer Institute of Linguistics (SIL)


� Le Robert Illustré d'aujourd'hui, Paris 2000 p.320.


� LADMIRAL Jean-Louis, La traduction, Langages n° 28, Ed. Didier Larousse, décembre 1972, p. 29.


� GARDNER Howard. Les formes de l'intelligence. Paris 1997 p.99


� Littéralement l'on dirait : Rester avec les biens laissés par un défunt.


� = place où ont lieu des cérémonies, privées, lieu d’accueil des étrangers, maison de repos du chef.


� Ce mot est obtenu par composition : Mbuta < notable; Nzonzi < orateur


� L’ouvrage cité est publié sur l’Internet sans signature : nous tâcherons de retrouver le nom de l’auteur 


� Notre traduction libre de « Standardization refers to the process by which a language has been codified in some way. The process involves the developpemnt of such things as grammars, spelling books, and dictionaries, and possibly a literature. » Wardhaugh (1998 : 29) 


� La langue s'appelle "Mooré" et le locuteur natif le "moaga" (pluriel les "moossé" qui a donné en français les "mossis".


� « Léopold Sédar Senghor, ancien président de la République du Sénégal, agrégé de grammaire, linguiste, chantre de la Négritude et un des pères fondateurs de la francophonie, écrivait dans la préface au Lexique du français au Sénégal : ‘Nous sommes pour une langue française, mais avec des variantes, plus exactement, des enrichissements régionaux.’ » Daff (1998).


� Souligné par nous. 


� Une autre mention de S. LAFAGE, 1990, entre dans l’étude que fait A. Queffélec (2000 : 823), dans sa présentation du français en Afrique noire francophone, sur la phonétique.


� Il s'agit d'une forme d'insulte rituelle entre certains groupes sociaux : les individus cibles de quolibets doivent répondre sur le même ton de raillerie, sans se fâcher : « cette forme de parenté... crée une atmosphère de décrispation de tension sociale » et permet « un règlement à l'amiable » des conflits (Badini, 1996 : 114). Selon l'auteur « une connaissance rigoureuse » de ces mécanismes traditionnels devrait être préservée.


� Pour les chrétiens, le mot nassara (plus courant à Ouagadougou que toubab, d'origine tout aussi arabe, selon Sisso, via le mandé), pour désigner le blanc, viendrait de « nazaréen », celui qui se réclame de Jésus de Nazareth – le misssionnaire ayant représenté le premier contact avec le Blanc, bien souvent.


� [pøpl]


� [vø :]


� voir GENOUVRIER, Emile, GUEUNIER, Nicole, KHOMSI, Abdelhamid, 1978.


� C’est peut-être une manifestation d'insécurité autre que linguistique (les discours de De Gaulle en 68 vitupèrent la rebellion et réprouvent les menées insurrectionnelles).


� Comme les premiers instituteurs formés à William Ponty, au Sénégal.


� De même l'acquisition de la prononciation et de l'intonation qu’on pourrait qualifier de "beur" par des enfants d'origine très différente dans les banlieues des grandes villes (communication personnelle d'Y. Deverin-Kouanda, à Cugnaux, près de Toulouse). J'avais fait la même remarque pour les jeunes volontaires étrangers – Américains, Hollandais, apprenant le français – avec des traits "populaires", du moins vernacularisés au contact de formateurs burkinabè. (Prignitz, 1983)


� Note sur la transcription : ¨note un ton suprahaut et : : le durème qui frappe la syllabe finale.


� Ce travail est mentionné par A. Queffélec dans la partie sur « le français en Afrique noire francophone» de l’Histoire de la langue française (1945-2000) CNRS ed, 2000, p. 823.


� B.F. = Burkinabè ; CAM = Camerounais ; C.I. = Ivoirien, CON. = Congolais, MAU = Mauritanien ; NIG. = Nigérien, SEN. = Sénégalais, TCHAD. = Tchadien.


� [kreje]


� le phonème [y] est absent dans la plupart des langues du Burkina Faso.


� [ynytil] par assimilation


� voir Guiraud (1967) à propos de pseudo-dérivés.


� L’exposé sur Le projet « Phonologie du français contemporain » et sa méthodologie, par J. Durand et Chantal Lyche, constitue le premier chapitre du Livre édité par E. Delais-Roussarie et J. Durand, 2003.


� Par exemple Chantal Lyche, « la loi de position et le français de Grenoble », in E. Delais-Roussarie & J. Durand (éd), 2003, p. 349-372.


� Cet article rend compte des travaux effectués dans le cadre du projet homonyme Dictionnaire électronique français-espagnol-catalan-arabe des noms de professions et des métiers (Université Autonome de Barcelone et Université de la Manouba) dans le cadre des actions de recherche du réseau « Lexicologie, Terminologie, Traduction » de l’Agence Universitaire de la Francophonie (AUF). Nous reprenons l’essentiel de Blanco, X. (sous presse) : « Repères sur l’enseignement des langues sur objectifs spécifiques à partir de la lexicographie informatique », Études de Linguistique Appliquée, Paris : Didier Érudition.


� Nous distinguons trois couches de plausibilité à l’intérieur du dictionnaire afin de pouvoir, en tout moment, sélectionner uniquement les termes les plus usités (Garrigues, 1992).


� Bien entendu, certaines différences de sens peuvent exister. Il n’en reste pas moins que le regroupement par séries synonymiques est fort utile pour des applications (e.g. assistance à la recherche d’emploi).


� Alors que ‘*’ marque les séquences inacceptables, le symbole ‘#’ est utilisé ici pour marquer une phrase acceptable mais non paraphrastique par rapport à la précédente.


� Les phrases-exemples peuvent résulter artificielles, mais elles sont reconnues comme grammaticales par des locuteurs natifs. Les traductions vers le français sont parfois un peu plus forcées. Notons que l’argument correspondant au temps est incorporé dans certains composés (contrato indefinido) mais pas dans d’autres (contrato temporal) : Juan ha firmado un contrato temporal de 3 meses vs *Juan ha firmado un contrato indefinido de 3 meses.


� Nous passons ici sous silence, entre autres questions, tous les problèmes de la portée de la négation.


� L’exploration du Web nous offre encore d’autres possibilités, bien que plus rares : Juan signa un contrato de ingeniero con Seat ; Seat le extiende a Juan un contrato de ingeniero. Remarquons que d’autres verbes supports qui se combinent avec la forme contrato relèvent en fait d’une autre unité lexicale (contrat en tant que concession, non pas en tant que contrat de travail) : La administración autonómica (adjudica, celebra, cierra, concierta, da, suscribe, subscribe, otorga) un contrato a la empresa X. La empresa X (consigue, conquista, gana) un contrato con la administración autonómica. En français, nous aurions (adjuger, assigner, attribuer) un contrat à, passer un contrat avec, (gagner, remporter) un contrat, honorer un contrat, etc.


� La détermination est limitée ici aux relations référentielles ou anaphoriques. En effet, notons que certains éléments appelés déterminants véhiculent, en fait, des actualisations de types variés, e.g. aspect itératif : Juan firma (otro, un nuevo) contrato con Seat : Jean signe (un autre, un nouveau) contrat avec Seat, quantification (numérique ou non numérique) ; Juan ha firmado tres contratos con Seat : Jean a signé trois contrats avec Seat : Juan ha firmado (varios, muchos, un montón) de contratos con Seat : Jean a signé (plusieurs, beaucoup de, un tas de) contrats avec Seat.


� En français, nous avons aussi le verbe figé remplir son contrat, avec un sens non forcément lié au domaine professionnel :'faire ce qu’on attend de soi, ce qu’on a promis’. Notons aussi que la nominalisation des verbes correspondant à des valeurs téliques est possible : incumplimiento de contrato, rupture de contrat. Cela semble être une particularité des langues de spécialité, où la tolérance à la nominalisation des verbes support ou téliques est plus grande qu’en langue générale. Ainsi, on ne nominalisera pas prendre ou commettre dans des contextes comme Jean a pris une décision, Jean a commis une erreur, mais on acceptera la prise de décisions (en administration d’entreprises) ou la commission d’un délit (en droit) en tant que composés qui donnent lieu à des concepts dans le domaine.


� Bien entendu, nous faisons référence à une traduction visant à être automatisée et concernant exclusivement les contenus informationnels. Elle ne couvre qu’une partie limitée des questions soulevées par la traduction humaine.


� Figurant sous l’onglet « données encyclopédiques et historiques ». 


� Cette liste offre les choix suivants : 


- maintien d’un lexème, d’un syntagme, d’une expression (avec son sens),


- maintien d’un sens,


- emprunt d’un lexème, d’un syntagme, d’une expression (avec son sens),


- emprunt d’un sens,


- calque,


- innovation lexématique, syntagmatique, phraséologique,


- innovation sémantique,


- obscure (dans les cas où l’origine de la forme est obscure).


� On sera surpris de ne pas y voir mentionner l’emploi de personne inséré entre l’auxiliaire et le participe aux temps composés (j’ai personne vu) ou l’usage périphrastique de vouloir + infinitif pour marquer le futur proche (le train veut venir), emplois considérés par certains linguistiques comme emblématiques du français régional de Suisse.


� Ce qui n’empêche pas l’auteur d’intégrer dans son dictionnaire de belgicismes des particularismes syntaxiques comme l’emploi pronominal de s’accaparer, glosé p. 51 par « accaparer », particularisme syntaxique que M. Wilmet explique par le mécanisme de « l’analogie » (1997 : 178).


� Ils concernent des changements :


- de genre : armoire n.m., ongle, n.f., caramel, n.f.,


- de nombre : toilette sing. pris aux sens de toilettes plur. ou canicules plur. équivalent de canicule sing.,


- de diathèse : coucher pris au sens de se coucher, promener au sens de se promener ou inversement s’accoucher équivalent d’accoucher,


- de valence : déjeuner/dîner ou avoir besoin construit avec un complément direct là où le FrR recourt à la préposition de : arracher/cueillir régissant la préposition à (arracher aux pommes de terre) face à la construction directe du FrR (arracher les pommes de terre),


- de combinatoire verbale : accompagner « construit absolument alors qu’il ne s’agit pas d’accompagnement musical »,


- d’ordre des constituants : assez postposé à l’adjectif auquel il est incident (il est grand assez).


� Et l’auteur de citer les variations dans le genre des noms ou dans leur nombre.


� Il évoque ici l’emploi du « fameux » passé surcomposé « aussi vivant d’une ligne de La Rochelle. à Belfort qu’ignoré de la plupart des grammaires » ou celui du « tour je suis été observable dans la partie méridionale de la France ».


� Pour la partie grammaire, l’auteur déclare qu’il s’ « inspir[e], entre autres, de l’ouvrage de Jean-Marcel Léard, Grammaire québécoise d’aujourd’hui »


� Les livres de Makonda et de Queffélec-Niangouna, décrivent le français des décennies 1970 et 1980, correspondant à la période du parti unique et de l’ « expérience socialiste », les trois autres observent le français de la décennie 1990 et de l’ « expérience pluripartiste ». 


� L’ouvrage de Makonda conçu à l’Institut National de Recherche et d’Animation Pédagogique dans une visée essentiellement normative se différencie des quatre autres qui adoptent une perspective descriptive.


� Nous ne nous prononcerons pas ici sur la représentativité des nomenclatures proposées par les différents auteurs ni sur la conformité des items qu’ils ont retenus par rapport aux critères de sélection des entrées que doit opérer un ouvrage de lexicologie différentielle (critère de fréquence, de dispersion géographique, de dispersion chronologique, de dispersion sociale, etc., cf. par ex. Queffélec et Niangouna, 1990 : 46-47).


� C’est une raison pratique similaire qui explique l’exclusion des gentilés et autres ethnonymes, sauf lorsqu’ils prennent une signification seconde, comme dans les années 1980 zaïrois « escroc », zaïroise « femme vénale » ou aujourd’hui rwandais « personne belliqueuse, criminel, assassin » ou katangais « officier originaire du nord du Congo-Brazzaville, de la Likouala en particulier ».


� On perçoit chez Makonda la même gêne lorsqu’il étudie la syntaxe endogène des « expressions quantitatives » (en fait des pronoms quantifiants) qui, en français du Congo, ont tendance à s’employer de manière autarcique sans référence à la matière notionnelle qu ils évoquent, et en particulier sans se combiner avec un représentant comme en, dans des énoncés du type parmi ces recommandations il y a une qui porte sur… L’auteur se borne, après avoir cité des attestations de ce congolisme à noter que « ces exemples traduisent l’ignorance d’une règle que M. Grevisse formule en ces termes… » (Makonda, 1987 : 62-63). 


� De même, le traitement par Mfoutou de la syntaxe des pronoms personnels compléments de troisième personne, explicitée (?) dans les articles les (le,la) et leur, ou de celle des pronoms relatifs (article dont) n’est absolument pas satisfaisant, voire à la limite du compréhensible. 


� La présentation qu’en fournit Makonda reste sommaire car les choses sont en fait beaucoup plus complexes : cf. Italia, à paraître.


� On peut cependant avoir des doutes sur la pertinence de l’explication interférentielle directe puisque les mêmes ambiguïtés dans la formulation et l’interprétation des réponses à une interro-négative apparaissent dans le français de beaucoup d’autres pays africains.


� L’article que Queffélec-Niangouna proposent pour oui, qui « dans une réponse à une question interro-négative s’emploie là où le français standard utiliserait non » n’est guère non plus satisfaisant.


� Les choses se présenteraient différemment dans des pays comme la Belgique, la Suisse ou le Québec où la féminisation des noms de métier concerne un nombre important de vocables. 


� On désigne ici par valence « l’ensemble des éléments construits par le verbe, sujets comme compléments ».


� Ce que font à divers degrés les expatriés ou les résidents étrangers en Afrique francophone.


� Dumont et Maurer (1995, p. 174), évoquent la "stigmatisation qui frappait et qui frappe encore les langues africaines et le français parlé par le Africains".


� Nous soulignons. 


� Mais il est vrai que dans ce pays les formes acrolectales sont les plus nombreuses.


� Ahmadou Kourouma, Allah n'est pas obligé, Paris, Seuil, 2000. L'auteur y fait de nombreux renvois, explicites et amusés, aux particularités recensées dans l'IFA de 1983.


� cf. Frey 2004 a.


� Collinot et Mazière 1997, p. 73.


� "Promu au rang d'interlecte, le français ne pourra en aucune manière remplacer les langues africaines, nationales ou non, mais son usage pourra, selon les cas, répondre à certains besoins." (Dumont et Maurer, 1995, p. 178). 


� Nous soulignons.


� Le Petit Robert se limite à mentionner, dans la microstructure, des cas de polysémie ou des collocations spécifiques aux variétés de Français d’Afrique. Il fait figurer par contre, bien qu’en quantité limitée, un certain nombre de termes spécifiques aux variétés de français d’Afrique : broussard, kola / cola, kora /cora, maracudja, certaines collocations de brousse par exemple.


� « Le système analogique, largement exploité dans le Dictionnaire alphabétique et analogique de la langue française devenu par la suite Grand Robert, permettait de trouver un mot oublié ou inconnu à partir d'un mot connu. » (Introduction Petit Robert 1993, p. IX).


� Autre précision : nous nous fondons ici, pour simplifier, sur les renvois explicites. Il est clair qu'une analyse moins sommaire tiendrait compte des définitions et des illustrations. 


� Quoiqu’il use du terme « langue nationale », l’auteur ne peut évoquer ici que la langue officielle, donc, dans les cas qui nous occupent, le français alors qu’en Afrique francophone, « langue nationale » désigne toujours les langues africaines ou créoles.


� Mêmes remarques : il s’agit ici de toute évidence du français.


� Pour obtenir les caractères spéciaux, télécharger les polices (Arial/Times Rényoné) sur www.tangol.org


� Mot créole d’origine tamoule signifiant « petit tuyau pour souffler sur le feu et attiser les braises ».


� Mot créole : « petite baguette avec laquelle on fait vibrer la corde du « bobre », instrument de musique utilisé dans le maloya ».


� MATTIO, Véronique, 1999-2000, Converser sur Internet : un « nouveau face à face », mémoire de maîtrise, dir. J. Simonin, Université de la Réunion.


� « La graphie (usuelle) n’est pas un outil technique, c’est un produit culturel. Il n’y a donc pas lieu de confondre codification graphique et description phonétique ou phonologique. » (D. Caubet, Dominique, Chaker, Salem et Sibille, Jean, 2002 : 10) 


� Faisaient partie du groupe C. Allier, M.-J. Apavou, A. Armand, C. Barat, M. Carayol, A. Cheynet, P. Cellier, P. Daburon, B. Gamaleya, T. Gamaleya, A. Gauvin, G. Gauvin, A. Gili, J. Ivoula, M. Lebon, S. Marat, A. Payet, L. Permalnaïk, R. Permalnaïk, S. Sinamalé, M.-A. Tall, R. Tiaf-Voon, R. Théodora, L. Moreau, R. Turpin.


� Extrait de CAUBET, Dominique, CHAKER, Salem et SIBILLE, Jean, « Les langues de France et leur codification. Ecrits divers – Ecrits ouverts », texte introductif à D. Caubet, S. Chaker et J. Sibille éds., 2002, Codification des langues de France, Paris, L’Harmattan, p. 9


� Ces chiffres sont extraits de l’analyse statistique du système éducatif, DPES, 1995-1996, du tableau n° 3 p.13.


� (Données extraites du PNDEF de la Région du Zanzan, DREN Bondoukou, 1997, p.24 et p.34)


� Les données sont extraites du PNDEF, DREN KORHOGO, 1998, 88 3-10.


� Constitution Ivoirienne, Titre I, art. 7, 2e alinéa, P.2.


� DDL, Robert Galisson et Daniel Coste.


� Ya vient du sango et signifie en français ventre. Na est un adverbe sango et donc ya na l'heure signifie que le ventre est plein à toute heure.


� Bar-restaurant généralement en plein air, lieu de détente où l'on boit et où l'on mange.





� Si nous ne considérons que les classes enfantines (CE), (cf. Direction de l’Evaluation du MEN : « Indicateurs du système éducatif », mars 2001, Alger, éditions ANEP), nous remarquons que le ratio-enfants au préscolaire est passé de 20, 3 en 1993 à 26,7 en 1995 et à 28,2 en 1999. et que la progression du taux d’enfants de 5 ans à l’école primaire est passée de : 12, 74 % en 1993, à 14, 27 % en 1996 et à 16, 58 % en 1999


� KEDDAR K., (1990).L’enseignement préscolaire : l’expérience d’Oran. Actes des Journées d’études « Enfance et Education préscolaire dans le Maghreb ». Cahiers de l’URASC, 3


 SENOUCI Z., (1992). L’accès à la préscolarisation en Algérie. Actes du 1er Colloque Maghrébin sur le préscolaire. « L’Education Préscolaire, Théories et Pratiques ». Rabat, Université Mohamed V


� Les classes enfantines (appartenant à l’Education Nationale et se trouvant au sein des établissements d’enseignement primaire), les kuatsus (intégrés dans les mosquées) dispensant un enseignement religieux traditionnel, les classes coraniques (chargées d’un enseignement religieux se voulant moins traditionnel que les kuttabs dans la mesure où les enfants n’apprennent pas que le Coran), les préscolaires communaux ou jardins d’enfants de la commune appelés souvent garderies, les préscolaires d’entreprise (structures appartiennent aux entreprises nationales telles que SONATRACH, SONELGAZ ou l’ANP et accueillant prioritairement les enfants des travailleurs, et enfin les préscolaires privés (structures créées à l’initiative personnelle dont la croissance est extrêmement rapide). 


� autrement dit à 4 ans et ce même si nous rencontrons parfois des enfants de moins de quatre ans dans ces structures. Les enfants de moins de trois ans représentent 5,26 %. Les moins de moins de 4 ans 11,97 %. Les moins de 5 ans 27,67 % et les de moins de 6 ans 55,12 %. Le taux le plus fort de préscolarisation se situe donc entre 5 et 6 ans. 14,6 % des enfants de 3 ans et moins sont accueillis dans les structures communales (crèches, garderies, jardins d’enfants). Dans les préscolaires des entreprises 14,7 % des enfants ont moins de trois ans. Dans les jardins d’enfants, les enfants de moins de trois ans représentent 10,2 %. 


� enquête commanditée par le Ministère de l’Education Nationale et financée par l’Unicef. Cette enquête menée, en 2003, dans 14 wilayas (départements) et 470 communes, a touché 572 préscolaires, 55.474 enfants préscolarisés, 1087 éducateurs et 5.547 enfants.


� REMAOUN-BENGHABRIT N., (1990).Doctrines pédagogiques. Rapports à l’enfant et réalisations scolaires. Actes des Journées d’études : « Enfance et Education préscolaire dans le Maghreb. Cahiers de l’URASC, 3. 


Voir également REMAOUN-BENGHABRIT N., (1992). Enseignement préscolaire : histoire d’un statut. Actes du 1er Colloque Maghrébin sur le préscolaire » l’Education Préscolaire, Théories et Pratiques. Université Mohamed V, Faculté des sciences de l’éducation, association ATFALE


� Dans son sens le plus ancien, la socialisation désigne l’assimilation des individus à la société à laquelle ils appartiennent. Pour Plaisance « la socialisation c’est d’abord l’intériorisation des normes sociales ». PLAISANCE E., (1999). L’école maternelle en France : normes éducatives et socialisation après la seconde guerre mondiale. Une analyse de la situation en milieu urbain. Recherche et Prévisions, Revue éditée par la Caisse nationale des allocations familiales), 57-58, n° spécial septembre-octobre 1999 « La socialisation conduit l’individu à faire l’apprentissage des attitudes, valeurs et manières d’être, conduites conformes à ce que la société attend de lui » BOUDON R., BOURRICAUD F., (1982). Dictionnaire critique de la Sociologie. Paris, PUF. « On a tendance à distinguer éducation et socialisation. La première désigne un processus beaucoup plus explicite d’intégration de connaissances plus ou moins institutionnalisée.. La socialisation étant au contraire un processus beaucoup plus informel d’adaptation qui se passe en des lieux divers et dure plus longtemps » BOURDONCLE M., LESSARD C., (2003). Qu’est-ce qu’une formation professionnelle universitaire ? Les caractéristiques spécifiques : programmes, modalités et méthodes de formation. Revue Française de Pédagogie, 142. A partir de cela, on parlera donc de socialisation préscolaire, scolaire, universitaire, professionnelle. Voir à ce sujet DUBAR C., (1991). La socialisation. Construction des identités sociales et professionnelles. Paris, Armand Colin. 


� Ministère de l’Education Nationale (IPN) et CRASC (Centre de Recherche en Anthropologie Sociale et Culturelle. (1996). Guide méthodologique pour l’éducation préscolaire. Alger, ONPS (Office National des Publications Scolaires)


� Circulaire du 13 octobre 1997 portant formation et tutelle de l’enseignement préscolaire émanant de la Direction de l’enseignement fondamental.


� ROLLAND M. C., (1994). Enseigner aujourd’hui à l’école maternelle. Paris, Ellipses, 223 p.


� ARROYO AMAYA C., et MANZANNO CASTILLO E., (1997). L’implication des parents dans la méthodologie. In L’éducation préscolaire, problématiques et perspectives. Actes du Colloque International sur le préscolaire. Université Mohamed V, Faculté des Sciences de l’ Education. Association ATFALE.


� BAUDELOT O., (1997). Implication, partenariat ou co-éducation avec les parents dans le préscolaire. In l’Education préscolaire-Problématiques et Perspectives. Actes du Colloque International sur le préscolaire. Université Mohamed V, Faculté des sciences de l’éducation, Association ATFALE


� BERNSTEIN B., (1977). Class and pedagogies : visible and invisible, codes and control. Vol. III. London, Routledge and Kegan, pp. 116-156 


� c’est l’équivalent des 2/3 du SMIG 


� HAMERS J. et BLANC M. (1983). Bilingualité et Bilinguisme. Bruxelles, éditions Mardaga.


� PETIT J., (1999). Avantages du bilinguisme précoce en général et du bilinguisme français-occitan en particulier. In Institut Occitan, Bulletin mensuel d'information de l'institut Occitan, septembre 99, p. 3.





� CAMPUS : Coopération africaine et malgache pour la promotion universitaire et scientifique. Sur appui du Ministère Français de la Coopération, la Guinée a bénéficié de ce programme de 1999 à 2001. L’Université de Conakry et l’Université de Franche-Comté de Besançon ont conduit ensemble les recherches dont une partie des résultats est présentée sous forme d’articles parus dans un numéro spécial des Annales littéraires de l’Université de Franche-Comté et d’autres, issus du colloque de fin de programme, paraîtront bientôt. La recherche CAMPUS sur « le français en Guinée et implications didactiques » a permis de constituer un corpus important d’informations sur la situation du français et des langues locales en Guinée. Ces informations sont actuellement en cours d’étude. 


� Par "Autres langues", il faut comprendre les langues de la Guinée Forestières et toute autre langue non citée, qu’elle soit d’origine africaine ou non.


� Ces proportions ne sont pas raisonnées. Elles sont aléatoires, résultant des faits empiriques des classes dans lesquelles l’enquête a eu lieu.


�.V. Simard Y. Communication présentée au lycée français Albert Camus de Conakry, mars 2004.


� Légende : NR (Nombre de réponses effectives) : NTRP (Nombre total de réponses possibles) : % NR (Pourcentage par rapport au nombre de réponses effectives).


� � HYPERLINK "http://www.guinee.gov.gn/2_presentation/population.html" ��www.guinee.gov.gn/2_presentation/population.html�. On ignore les critères qui ont prévalu dans la détermination de cette proportion et dans ce qu’il faudrait comprendre par « être francophone » dans la perspective de ces données statistiques.


� Le sens donné à la notion « d’interlangue » est souvent en rapport avec la didactique des langues étrangères et secondes, DDLES. Cuq et Gruca (2002) emploient ce concept dans le domaine de l’apprentissage d’une langue étrangère ou seconde en situation d’enseignement bilingue. L’interlangue désignera ainsi un stade d’appropriation provisoire de la langue étrangère que le bilingue non équilibré entend améliorer. Nous emploierons dans nos analyses ce concept au sens psycholinguistique d’acquisition « naturelle » d’une langue seconde par exposition à celle-ci et non par enseignement explicite de ses principes de fonctionnement. 


� L’évaluation a été réalisée par Baldé Amadou, Institut National de Recherche et d’Actions Pédagogiques de Guinée, et Diallo Mamadou Saliou, FLSH de l’Université de Conakry. Le rapport final a été déposé auprès du commanditaire en septembre 2003.


� A notre connaissance, les quelques établissements préscolaires de la place qui reçoivent l’appui de l’Etat sont ceux qui sont partiellement subventionnés par le ministère en charge des affaires sociales et de l’enfance. C’est le cas du Centre Médico-Social Jean-Paul de Conakry.


� Conventions de transcription des exemples : �- Le français est transcrit en caractères normaux, les emprunts intégrés en caractères gras italiques, le wolof en caractères gras.�- La traduction en français est en italique, les passages en français dans le texte original sont entre crochets. �- + et ++ marquent les pauses courtes et moyennes, +++ les pauses longues, xxx les mots ou segments d’énoncés incompréhensibles, �- les mots ou énoncés soulignés indiquent des chevauchements de paroles, / ; une interruption par un autre locuteur. �- Les intonations exclamatives et interrogatives sont marquées par les signes graphiques habituels. Les accentuations sont marquées par les caractères gras soulignés. Les tours de parole sont numérotés.


� Loi d’orientation sur l’éducation nationale


� Ibid.


� Guide pour l’implantation et la gestion d’un Centre d’Education pour le développement (CED)


� Ibid.


� Missions de supervision des CED : rapport de synthèse, p. 2.


� Ibid., p. 5.


� Internet, le 17/04/2004.


� Chating.


� D’ailleurs, Louis Porcher qui a parlé, il y a quinze ans, de la possibilité de « feuilleter » la télévision grâce au satellite a fait remarquer (en 1990) que : « Regarder une émission « ordinaire » (non pédagogique) en langue étrangère, c’est se perfectionner (sans le chercher ni même, parfois, s’en rendre compte) dans cette langue. La télévision, est intrinsèquement et en permanence, une sorte de gigantesque document authentique, qui exerce par lui-même une fonction d’apprentissage dont les processus restent largement inconnus. La télévision diffuse du savoir-faire langagier, sans le vouloir, pour ceux qui sont étrangers à la langue dans laquelle elle s’exprime. » (Vers le plurilinguisme ? Ecole et politique linguistique. Ouvrage coordonné par Daniel Coste et Jean Hébrard, Paris : Hachette, 1991 (Le français dans le monde / Recherches et Applications), p. 163.)


� Existence mise à mal cette année 2004 par la « division par 2, 3 ou plus » du nombre des postes mis en concours (« Haro sur les langues régionales », C. Videgain, président du jury de Capes de basque, Martine Berthelot, présidente du CAPES de Catalan, Patric Sauzet, président du CAPES d’Occitan – Langue d’Oc, mél, du 03.02.04). 


De son côté la Direction de l’évaluation et de la prospective (DEP) du Ministère de l’Éducation nationale et de la recherche a publié récemment une Note évaluation (mars 04.01) comparant les compétences en anglais de sept pays européens, dont la France, chez les 15-16 ans entre 1996 et 2002. Les résultats sont à la hauteur du monolinguisme français : nos 15-16 ans sont aujourd’hui au dernier rang des sept pays pris en compte, soit le Danemark, la Finlande, les Pays-Bas, la Norvège, l’Espagne et la Suède. La mesure faite de l’évolution des 4 compétences entre 1996 et 2002 montre en outre une diminution sur trois d’entre elles parmi les jeunes Français : de 62 à 59 en compréhension de l’écrit, de 22 à 15 en production  écrite ; de 41 à 34 en compréhension orale ; seule la production orale se maintient à 50, cette valeur étant de 58.8 pour l’Espagne, 67.6 pour la Finlande (www.education.gouv.fr/stateval).


� Les conventions de transcription, reprises aux conventions de l’analyse conversationnelle (CA), figurent en annexe à ce texte. Que les spécialistes des langues mises à contribution dans les interactions que nous analysons ici ne nous en veuillent pas d’une transcription « orthographique » dans son intention, mais très approximative de ces langues (bambara, arabe syrien). Que l’on n’y voie là nulle marque de désintérêt pour ces langues mais les limites de ce que nous avons pu faire dans le temps dont nous avons disposé pour produire ce travail.


� transfert est ici entendu au sens proposé par Auer (op. cit.)


� En français, une mère aujourd’hui appelle sa fille par son prénom, convoquant par là l’individu qui l’incarne. En appeler à la filiation assigne l’individu interpellé à une place dans l’ordre des générations. C’est vers une version « synchronique » de la famille qu’orientent les façons parisiennes de A ; c’est vers une version « diachronique » de la famille qu’oriente la façon syrienne de M.


� Les langues transfrontalières sont celles qui sont à cheval sur deux ou plusieurs pays. À ce titre, elles jouent un rôle très important dans le processus d’intégration africaine. Par conséquent, leur statut devrait reconnu et renforcé.


� Didier ROBILLARD, « Aménagement linguistique, planification économique et processus décisionnels » P.77 in Langues, économie e développement (Tome1) CNRS/Université de Provence, 1989


� Nous attendons par langue première, celle que pratique le plus l’enfant au quotidien. Par conséquent, elle peut être une langue maternelle ou la langue la plus usitée dans une zone.


� On lira avec profit une présentation générale du modèle de bilinguisme mis en œuvre dans ce cadre dans Skattum (1997).


� Dans les schémas à l’étude actuellement au Ministère de l’Education Nationale du Mali, la généralisation du curriculum de l’enseignement fondamental commencerait pour la première année du niveau 1 à la rentrée 2004, dans les classes à pédagogie convergente seulement. La rentrée 2005 verrait l’extension du processus à l’ensemble des classes de la première année.


� Le français n’est introduit qu’en deuxième année, à l’oral seulement.


� Notons pourtant au passage que, parmi les héritages théoriques revendiqués, ni les « approches communicatives » ni ce qu’il fut convenu d’appeler un temps « l’approche fonctionnelle-notionnelle » ne sont évoquées.


� Ajoutons que parler de « bain de langue » pour le français, dans le contexte malien est un peu un abus de langage. Les quelques heures où les élèves, en grands groupes, sont exposés à du français ne peuvent réellement pas assurer les conditions d’un bain linguistique. 


� Pour un compte-rendu de la leçon de lecture, on se reportera à Trefault (1999 : 88-89). Le passage est intitulé « La lecture : un jeu de devinettes ». On y lit notamment le récit d’une leçon de lecture dont il est dit : « LA réussite à cet exercice tient beaucoup plus à la mémorisation d’un enchaînement de sons qu’à une véritable démarche de lecture. Les enfants y sont aidés par le fait qu’à la fin de la semaine, ils ont entendu le texte un grand nombre de fois. »


� Cette communication se base sur notre expérience dans le cadre du Projet Education Bilingue/ Promotion de l’Enseignement Bilingue (2PEB-GTZ, 1997-2003). Certains de ses passages ont été présentés à Conakry lors d’un colloque régional tenu les 28 et 29 août 2003.


� Ce programme de recherche multilatéral « Appropriation du français et acquisition de connaissances via la scolarisation en situation diglossique » (2001-2005) constitue une Action de Recherche Partagée de l’AUF au sein du Réseau Sociolinguistique et Dynamique des Langues ; il est soutenu parallèlement par le programme CORUS et l’ACI « Ecole et Sciences cognitives ». Il regroupe des linguistes, des psycholinguistes, des psychologues de la cognition, des didacticiens de la langue et des disciplines. 


� Nous avons synthétisé les enseignements tirés de nos enquêtes auprès de classes, d’enseignants et d’élèves de l’école de base et du collège au Bénin et au Togo, lors des Etats généraux de Libreville (Noyau, 2003).


� Les termes pensée convergente / divergente de la psychologie cognitive n’ont rien à voir avec la notion récente en didactique de « pédagogie convergente » ! Sur cette dernière notion, cf. Maurer, ici-même ; Wambach, 2001).


� L’appellation officielle est « EduSciViP » (Education Scientifique et à la Vie Pratique) dans les programmes togolais. 


� Il a été conçu par C. Sabatier (Univ. de Paris-X-Nanterre, Univ. de Bordeaux-3-Victor-Segalen), dans une perspective de psychologie interculturelle du développement. 


� Cette problématique de l’évaluation certificative et des conséquences des pratiques en vigueur sur les apprentissages fera l’objet de Journées de formation sous l’égide du réseau Sociolinguistique et Dynamique des langues de l’AUF aux présentes Journées Scientifiques. 


� Il s’agit au fond du système appliqué dans les provinces de la France métropolitaine. Le recours aux langues régionales était proscrit et sévèrement réprimé.


� Ce processus a eu lieu aussi en sens inverse, mais à de bien moindres proportions, voir Louis (2004). C’est notamment à l’âge viking et à l’époque contemporaine.


� Exemples : perron [( français], kommentere [(commenter], producer [( anglais]. Exemples empruntés à OKO, manuel de phonétique française, rédigé en danois.


A noter, cf. infra, l’adaptation à l’orthographe et à la morphologie danoises (ajout d’un –e final à l’infinitif, effacement de voyelle finale muette).


� J’emprunte l’exemple à mon collègue Henrik Galberg Jakobsen, que je remercie.


� En danois, on prononce une fricative sourde dans misère au lieu d’une sonore.


� Lors du colloque de Ouagadougou, j’ai observé dans la rue la graphie attation pour attention.


� Au depart, les langues concernées étaient l’allemand, l’anglais et le français. Aujourd’hui, il compte une vingtaine de langues, cf. � HYPERLINK "http://visl.sdu.dk/visl" ��http ://visl.sdu.dk/visl�. 


� Dans les figures suivantes, les étiquettes sont en danois. Une note explicative (sect. 5.2) des abréviations en expliqera le sens. En version dynamique, c.-à-d. visualisée, on peut faire montrer le sens des abréviations en n’importe quelle langue.


� Tous les exemples sont tirés de l’annexe dans la section 5.


� L’analyse peut tenir compte du flexif postposé ba- en divisant ce mot en deux unités : ba- -garçon. 


�. 8ème ANNEE, N° 2, p. 1, 2003.


�. Dictionnaire historique de la langue française, Paris, Dictionnaire le Robert, 1998, article « français », t.II, p. 1499.


� cf par exemple C.F. Hockett 1966 :279-280 ; A. Martinet 1996 ; E. Sapir 1921 :120-146 ; P. Tench 1992 :1-17 ; G. Ritzer 1996.


� Dans le cadre de ces enquêtes, les travaux de fin d'études ci-après ont été réalisés : LIKONGA, La pratique du français à l’Université de Kinshasa ; KABUKALA, La pratique du français à l’Institut Pédagogique National ; KANKU, La pratique du français à l’I.S.P/Gombe ; SINGI, La pratique du français à l’Institut Supérieur de Commerce.


� Il s'agit des établissements suivants : Université de Kinshasa "UNIKIN" ; Université Protestante au Congo "UPC" ; Université libre de Kinshasa " ULK" ; Université Bel Campus ; Institut Pédagogique National "IPN" ; Institut Supérieur Pédagogique de la Gombe "ISP/Gombe" ; Institut Supérieur de Commerce (ISC) ; Institut St. Pierre Canisius.


� Voici les questions posées : – Pour vous, qu’est-ce que la francophonie ? – Connaissez-vous des organismes ou des institutions qui, en R.D.C. et dans le monde, s’occupent de la francophonie ? – Pour vous qu’est-ce que la francophonie peut apporter à la R.D.C. pour son développement ? – Que pouvez-vous encore dire sur la francophonie ?


� La langue doit être comprise ici comme instrument de communication, un système de signes vocaux spécifiques aux membres d’une même communauté.


� Jean Dubois définit la communication comme « l’échange verbal entre un sujet parlant et un interlocuteur dont il sollicite l’écoute et/ou une réponse explicite ou implicite. C’est dans ce sens que les théoriciens des télécommunications et les linguistes affirment que la communication est le fait qu’une information est transmise d’un point à un autre ; le transfert de cette information au moyen d’un message, qui a reçu une certaine forme et a été codé.


� Charles Muller ; Initiation à la statistique linguistique, Paris, page 74.


� Selim Abou, L’identité culturelle, Préface à la nouvelle edition, Ed. Anthropos, Paris 1981, p.xx


� Xavier Rubert de Ventos, El laberinto de la identidad, Espasa hoy, Barcelona, 1994, p 


� voir Contrafort nr 4-5, avril-mai 2002, la conférence „Republica Moldova : identităţi false, adevărate sau naţionale », présentée par la jeune chercheure moldave Tamara Cărăuş à Bucarest. C’est la nouvelle génération des chercheurs qui évitent les partis pris et les clichés dans leurs recherches relatives aux préoccupations des Moldaves quant à leurs identité et langue.


� Population : 4 243 000 habitants. Conformément aux données statistiques en Moldova habitent 64.5 % Moldaves, 13.8 % Ukrainiens, 12.9 % Russes, 3.5 % Gagaouzes, 2.1 % Bulgares etc.


� Klaus Heitmann, Limba şi politica în Republica Moldova, Chişinău, ARC, 1998, p. 141


� camfranglais au Cameroun (cf., par exemple, Biloa 2003, Fosso, 1997, Mendo Ze 1992) mais aussi argot estudiantin au Burkina Faso (Prignitz, 1994), nouchi en Côte d'Ivoire (Kouadio N'guessan 1992, Lafage 2002), indoubil en RDC…


� L'Atlas linguistique du Cameroun recensait, en 1983, 248 langues y compris les langues officielles et le pidgin-english. Hagège (2000 : 190) donne le nombre de 270.


� Il y a environ cinq fois plus de Camerounais originaires de la zone francophone que de la zone anglophone (Zé Amvela 1999)


� Il faut également rappeler que tous les Camerounais ne sont pas effectivement anglophones ou francophones : la compétence dans ces langues, qui sont des langues secondes pour la grande majorité des locuteurs, est fort variable et dépend de facteurs tels que le niveau de scolarisation et le lieu de socialisation (milieu urbain ou rural, par exemple).


� « Quartier », couramment utilisé en français d'Afrique dans le sens de quartier d'habitat populaire, par opposition aux quartiers résidentiels ou au centre ville. 


� Voir en annexe un extrait du projet d'une recherche en cours Contacts de langues et évolution linguistique : le camfranglais au Cameroun (Féral, juin 03, man.) concernant le recueil des données.


� De façon temporaire, j'ai choisi ici une transcription phonétique large pour les mots empruntés mais une réflexion sur la graphie à adopter, en vue d'une saisie informatique et statistique, s'impose.


� Corpus H. NguetchuingTimnou.


� Corpus M.T. Betoko


� En effet, les plus jeunes imitent leurs aînés, et les adultes qui parlaient camfranglais quand ils étaient plus jeunes comprennent des formes encore usitées et en acquièrent d'autres par leurs enfants. Si certains adultes ne se permettent pas d'employer des termes camfranglais à des fins expressive et/ou ludique, beaucoup ont une compétence passive de termes qui circulent plus que d'autres.


� Féral, juin 03, man.
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		Parler sans faire de fautes		19.1
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		Avec les subordonnés		24.6		18.5

				LN		Français

		Avec les collègues		39.1		32.9

		Avec les supérieurs		30.3		32.5

		Avec le personnel administratif		25.6		26.4

		Avec les subordonnés		36		18.5
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		3 ans de LN, français à partir du CE2

		Français et LN simultanément

		Français du début à la fin

		LN  du début à la fin

		LN en 1ère année, français ensuite



Système d'enseignement souhaité pour ses enfants au primaire

32.9

28.2

15.7

11.1

5.9



utilisation Ln desir

		Hausa		Hausa		Hausa

		Zarma		Zarma		Zarma

		Fulfulde		Fulfulde		Fulfulde

		Tamajaq		Tamajaq		Tamajaq

		Kanuri		Kanuri		Kanuri

		Tubu		Tubu		Tubu

		Gulmancema		Gulmancema		Gulmancema

		Arabe		Arabe		Arabe

		Buduma		Buduma		Buduma

		Tassawaq		Tassawaq		Tassawaq



Administration

Justice

Services techniques

Désir d'tilisation des LN dans la vie publique

61

65.7

58.5

46.5

41.5

36.7

15.5

18.9

15.6

11.2

14

11.2

10

13.6

10.1

4.5

11.2

5.4

4.3

8.2

4.8

12.4

14

13.7

3.9

9.4

4.6

3.7

7.1

4.6



LN publications diverses

		Votre L1		Votre L1		Votre L1		Votre L1

		Autre LN		Autre LN		Autre LN		Autre LN

		Français		Français		Français		Français

		Plusieurs LN		Plusieurs LN		Plusieurs LN		Plusieurs LN

		Français et Votre L1		Français et Votre L1		Français et Votre L1		Français et Votre L1

		Français et autre LN		Français et autre LN		Français et autre LN		Français et autre LN

		Français et autre langue étrangère		Français et autre langue étrangère		Français et autre langue étrangère		Français et autre langue étrangère



Documents officiels

Notices

Indications publiques

Panneaux divers

21.8

26.4

27.4

25.6

3.5

3.1

3.5

3.5

23.5

22.9

19

19

9.1

9.9

11

11.5

26.1

24.6

18.7

24.7

13.2

12.9

14.8

15.7

2.6

0.2

0

0.2
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				Hausa		Zarma		Fulfulde		Tamajaq		Kanuri		Tubu		Gulmancema		Arabe		Buduma		Tassawaq

		Administration		61		46.5		15.5		11.2		10		4.5		4.3		12.4		3.9		3.7

		Justice		65.7		41.5		18.9		14		13.6		11.2		8.2		14		9.4		7.1

		Services techniques		58.5		36.7		15.6		11.2		10.1		5.4		4.8		13.7		4.6		4.6

		3 ans de LN, français à partir du CE2		32.9

		Français et LN simultanément		28.2

		Français du début à la fin		15.7

		LN  du début à la fin		11.1

		Autre		6.2

		LN en 1ère année, français ensuite		5.9

				Documents officiels		Notices		Indications publiques		Panneaux divers

		Votre L1		21.8		26.4		27.4		25.6

		Autre LN		3.5		3.1		3.5		3.5

		Français		23.5		22.9		19		19

		Plusieurs LN		9.1		9.9		11		11.5

		Français et Votre L1		26.1		24.6		18.7		24.7

		Français et autre LN		13.2		12.9		14.8		15.7

		Français et autre langue étrangère		2.6		0.2		0		0.2

		Hausa		49

		Zarma-Songhay		22.8

		Tamajaq		9.3

		Kanuri		8.3

		Fulfulde		7.7

		Tassawaq		1.1

		Tubu		1.1

		Arabe		0.3

		Gulmancema		0.3

		Buduma		0.1
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Graph2

		CE2		CE2		CE2		CE2

		CM1		CM1		CM1		CM1

		CM2		CM2		CM2		CM2



F EE

F ET

LN EE

LN ET

Total en écriture

1.5084

1.3801

3.7089

1.5253

2.5761

2.31

3.537

1.99209

3.5797

3.9743

4.1136

3.19331



Feuil1

		Les graphiques du chapitre 'résultats'

		Lecture (composé de 'nombre de mots lus' et de 'aide bénéficiée')

		Maximum: 10

		Compréhension du texte lu (questions de compréhension)

		Maximum: 9

		Ecriture total (composé de 'lisibilité', 'construction des phrases', 'cohérence du texte', et 'orthographe')

		Maximum: 8 (2+2+2+2)

		Langage total (écriture et lecture total)

		Maximum: 33 (CE2/CM1) et 37 (CM2)

		Mathématiques total (3 exercices composées)

		Maximum: 29 (CE2/CM1) et 16 (CM2)

		Total (langage et math total)

		Maximum: 62 (CE2/CM1) et 53 (CM2)
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		CE2		CE2		CE2		CE2

		CM1		CM1		CM1		CM1

		CM2		CM2		CM2		CM2



total F EE

total F ET

total LN EE

total LN ET

Compréhension du texte lu

0.4621

1.1226

2.15

0.64

1.42

1.8695

2.15

0.961

1.7524

2.4269

2.3

1.41
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		CE2		CE2		CE2		CE2

		CM1		CM1		CM1		CM1

		CM2		CM2		CM2		CM2



F EE

F ET

LN EE

LN ET

Total en lecture

4.7689

2.7363

5.9705

2.5875

5.7283

4.5018

6.1963

3.3202

6.4493

5.9807

6.3297

4.0475
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		CE2		CE2		CE2		CE2

		CM1		CM1		CM1		CM1

		CM2		CM2		CM2		CM2



F EE

F ET

LN EE

LN ET

Total en écriture

1.5084

1.3801

3.7089

1.5253

2.5761

2.31

3.537

1.99209

3.5797

3.9743

4.1136

3.19331



		CE2		CE2		CE2		CE2

		CM1		CM1		CM1		CM1

		CM2		CM2		CM2		CM2



F EE

F ET

LN EE

LN ET

Lisibilité

1.1303

0.8014

1.3544

0.8638

1.4964

1.1292

1.4852

1.0672

1.6304

1.6399

1.5861

1.4814



		CE2		CE2		CE2		CE2

		CM1		CM1		CM1		CM1

		CM2		CM2		CM2		CM2



F EE

F ET

LN EE

LN ET

Construction des phrases

0.1176

0.2055

0.8608

0.2568

0.3877

0.4391

0.7259

0.4032

0.7319

0.8392

0.9927

0.7356



		CE2		CE2		CE2		CE2

		CM1		CM1		CM1		CM1

		CM2		CM2		CM2		CM2



F EE

F ET

LN EE

LN ET

Cohérence du texte

0.1807

0.2842

0.8692

0.2724

0.4674

0.5498

0.9074

0.4545

0.8188

1.1061

1.1209

0.878



		CE2		CE2		CE2		CE2

		CM1		CM1		CM1		CM1

		CM2		CM2		CM2		CM2



F EE

F ET

LN EE

LN ET

Orthographe

0.0798

0.089

0.6245

0.1323

0.2246

0.1919

0.4185

0.06719

0.3986

0.3891

0.4139

0.09831



		CE2		CE2		CE2		CE2

		CM1		CM1		CM1		CM1

		CM2		CM2		CM2		CM2



total F EE

total F ET

total LN EE

total LN ET

Total en langage

6.7605

5.613

14.1688

5.6537

10.1232

9.4797

13.3667

6.9644

12.8442

14.0289

14.7363

9.9356



		CE2		CE2		CE2		CE2

		CM1		CM1		CM1		CM1

		CM2		CM2		CM2		CM2



F EE

F ET

LN EE

LN ET

Total en calcul

5.6681

5.8151

7.8354

6.9883

6.7754

8.4908

9.8407

9.1897

2.9167

2.9486

4.3333

3.5288



		CE2		CE2		CE2		CE2

		CM1		CM1		CM1		CM1

		CM2		CM2		CM2		CM2



total F EE

total F ET

total LN EE

total LN ET

Total tests

12.4286

11.4281

22.0042

12.642

16.8986

17.9705

23.2074

16.1542

15.7609

16.9775

19.0696

13.4644
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Graph7

		Communication internationale

		Communication avec l'administration

		Communication avec des gens de langues différentes

		Communication en général

		Langue d'instruction

		Langue de promotion sociale



Importance du français

48.5

40.9

33.7

29.3

25.3

16.7



Veut apprendre

		Ne veut pas apprendre		Ne veut pas apprendre		Ne veut pas apprendre		Ne veut pas apprendre		Ne veut pas apprendre		Ne veut pas apprendre		Ne veut pas apprendre		Ne veut pas apprendre		Ne veut pas apprendre		Ne veut pas apprendre

		Veut parler		Veut parler		Veut parler		Veut parler		Veut parler		Veut parler		Veut parler		Veut parler		Veut parler		Veut parler

		Veut lire et écrire		Veut lire et écrire		Veut lire et écrire		Veut lire et écrire		Veut lire et écrire		Veut lire et écrire		Veut lire et écrire		Veut lire et écrire		Veut lire et écrire		Veut lire et écrire

		veut parler, lire et écrire		veut parler, lire et écrire		veut parler, lire et écrire		veut parler, lire et écrire		veut parler, lire et écrire		veut parler, lire et écrire		veut parler, lire et écrire		veut parler, lire et écrire		veut parler, lire et écrire		veut parler, lire et écrire



Tassawaq

Buduma

Tubu

Gulmancema

Tamajaq

Kanuri

Fulfulde

Arabe

Zarma

Hausa

Utilisation des LN dans la vie publique

98.8

98.3

97.5

97

84.6

84.1

75.5

69.3

60.6

45.1

6.2

6.2

9.1

4.7

5.4

0.6

1

2.2

0.4

0.3

38.7

18

6.9

3.2

4.7

0.8

0.3

4.1

0.1

0.1

10

15.2

8.4

7.5

5.8

1.1

1.8

24.3

1.1

0.8



L1 des E

		Hausa

		Français

		Zarma

		Tamajaq

		Kanuri

		Fulfulde

		Tassawaq

		Arabe

		Tubu

		Gulmancema

		Buduma



LN parléepar les  personnes interrogées

69.6

55.2

28.3

9.3

7.9

7.7

1.1

0.3

0.11

0.1

0.1
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Parler L et E

		Hausa		Hausa		Hausa

		Zarma		Zarma		Zarma

		Fulfulde		Fulfulde		Fulfulde

		Tamajaq		Tamajaq		Tamajaq

		Kanuri		Kanuri		Kanuri

		Tubu		Tubu		Tubu

		Gulmancema		Gulmancema		Gulmancema

		Arabe		Arabe		Arabe

		Buduma		Buduma		Buduma

		Tassawaq		Tassawaq		Tassawaq



&A

Page &P

Veut parler

Veut lire et écrire

veut parler, lire et écrire

Langues préférées pour certaines pratiques

6.2

38.7

10

6.2

18

15.2

9.1

6.9

8.4

4.7

3.2

7.5

5.4

4.7

5.8

0.6

0.8

1.1

1

0.3

1.8

2.2

4.1

24.3

0.4

0.1

1.1

0.3

0.1

0.8



ne veut pas LN

		Tassawaq

		Buduma

		Tubu

		Gulmancema

		Tamajaq

		Kanuri

		Fulfulde

		Arabe

		Zarma

		Hausa



&A

Page &P

Ne veut pas parler

98.8

98.3

97.5

97

84.6

84.1

75.5

69.3

60.6

45.1
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		Les personnes âgées		68.7

		Les griots		63.1

		Les conteurs		30.1

		Les journalistes		29.7

		Les enseignants		28.1

		Non réponses		18.7

		Autres		16.6

		Les guérisseurs		10.3

		Parler sans hésiter		42.2

		Comprendre les autres locuteurs		38.5

		Se faire comprendre des autres locuteurs		26.8

		Utiliser des proverbes		24.1

		Parler sans empruents		22.4

		Connaître tout le vocabulaire de la langue		21.9

		Savoir répondre à toute question posée dans la langue		21.9

		Bien prononcer les mots		20.6

		Parler sans faire de fautes		19.1

		Connaître tous les dialectes de la langue		11.5

		Hausa		69.6

		Français		55.2

		Zarma		28.3

		Tamajaq		9.3

		Kanuri		7.9

		Fulfulde		7.7

		Tassawaq		1.1

		Arabe		0.3

		Tubu		0.11

		Gulmancema		0.1

		Buduma		0.1

				Français		Français+L1		Français+ autre LN

		Langue des documents officiels		23.5

		Langues des notices		22.9

		Langue des indications pour le public		19

		Langue des panneaux, plaques et raisons publiqueq		19

				Ne veut pas apprendre		Veut parler		Veut lire et écrire		veut parler, lire et écrire

		Tassawaq		98.8		6.2		38.7		10

		Buduma		98.3		6.2		18		15.2

		Tubu		97.5		9.1		6.9		8.4

		Gulmancema		97		4.7		3.2		7.5

		Tamajaq		84.6		5.4		4.7		5.8

		Kanuri		84.1		0.6		0.8		1.1

		Fulfulde		75.5		1		0.3		1.8

		Arabe		69.3		2.2		4.1		24.3

		Zarma		60.6		0.4		0.1		1.1

		Hausa		45.1		0.3		0.1		0.8

				Veut parler		Veut lire et écrire		veut parler, lire et écrire

		Hausa		6.2		38.7		10

		Zarma		6.2		18		15.2

		Fulfulde		9.1		6.9		8.4

		Tamajaq		4.7		3.2		7.5

		Kanuri		5.4		4.7		5.8

		Tubu		0.6		0.8		1.1

		Gulmancema		1		0.3		1.8

		Arabe		2.2		4.1		24.3

		Buduma		0.4		0.1		1.1

		Tassawaq		0.3		0.1		0.8

				Hausa		Français

		Avec les collègues		25.1		32.9

		Avec les supérieurs		22.3		32.5

		Avec le personnel administratif		19.9		26.4

		Avec les subordonnés		24.6		18.5

				LN		Français

		Avec les collègues		39.1		32.9

		Avec les supérieurs		30.3		32.5

		Avec le personnel administratif		25.6		26.4

		Avec les subordonnés		36		18.5

		Importance du français

		Communication internationale		48.5

		Communication avec l'administration		40.9

		Communication avec des gens de langues différentes		33.7

		Communication en général		29.3

		Langue d'instruction		25.3

		Langue de promotion sociale		16.7
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Langues pratiquées par les enquêtés
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Ce que veut dire bien parler notre L1
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Importance du français
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Ne veut pas apprendre
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				Hausa		Zarma		Fulfulde		Tamajaq		Kanuri		Tubu		Gulmancema		Arabe		Buduma		Tassawaq

		Administration		61		46.5		15.5		11.2		10		4.5		4.3		12.4		3.9		3.7

		Justice		65.7		41.5		18.9		14		13.6		11.2		8.2		14		9.4		7.1

		Services techniques		58.5		36.7		15.6		11.2		10.1		5.4		4.8		13.7		4.6		4.6

		3 ans de LN, français à partir du CE2		32.9

		Français et LN simultanément		28.2

		Français du début à la fin		15.7

		LN  du début à la fin		11.1

		Autre		6.2

		LN en 1ère année, français ensuite		5.9

				Documents officiels		Notices		Indications publiques		Panneaux divers

		Votre L1		21.8		26.4		27.4		25.6

		Autre LN		3.5		3.1		3.5		3.5

		Français		23.5		22.9		19		19

		Plusieurs LN		9.1		9.9		11		11.5

		Français et Votre L1		26.1		24.6		18.7		24.7

		Français et autre LN		13.2		12.9		14.8		15.7

		Français et autre langue étrangère		2.6		0.2		0		0.2

		Hausa		49

		Zarma-Songhay		22.8

		Tamajaq		9.3

		Kanuri		8.3

		Fulfulde		7.7

		Tassawaq		1.1

		Tubu		1.1

		Arabe		0.3

		Gulmancema		0.3

		Buduma		0.1
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Répartition en % des langues maternelles
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Système d'enseignement souhaité pour ses enfants au primaire
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Services techniques

Administration

Justice

Désir d'utilisation des LN dans la vie publique



		Avec les collègues		Avec les collègues

		Avec les supérieurs		Avec les supérieurs

		Avec le personnel administratif		Avec le personnel administratif

		Avec les subordonnés		Avec les subordonnés



LN

Français

Utilisation LN-français dans les situations formelles

39.1

32.9

30.3

32.5

25.6

26.4

36

18.5



		Avec les collègues		Avec les collègues

		Avec les supérieurs		Avec les supérieurs

		Avec le personnel administratif		Avec le personnel administratif

		Avec les subordonnés		Avec les subordonnés



Hausa

Français

Utilisation hausa-français dans les domaines formelles

25.1

32.9

22.3

32.5

19.9

26.4

24.6

18.5



		Parler sans hésiter

		Comprendre les autres locuteurs

		Se faire comprendre des autres locuteurs

		Utiliser des proverbes

		Parler sans empruents

		Connaître tout le vocabulaire de la langue

		Savoir répondre à toute question posée dans la langue

		Bien prononcer les mots

		Parler sans faire de fautes

		Connaître tous les dialectes de la langue



Ce que veut dire bien parler notre L1

42.2

38.5

26.8

24.1

22.4

21.9
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20.6

19.1

11.5
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		Zarma		Zarma		Zarma

		Fulfulde		Fulfulde		Fulfulde

		Tamajaq		Tamajaq		Tamajaq

		Kanuri		Kanuri		Kanuri

		Tubu		Tubu		Tubu

		Gulmancema		Gulmancema		Gulmancema

		Arabe		Arabe		Arabe

		Buduma		Buduma		Buduma

		Tassawaq		Tassawaq		Tassawaq
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Veut parler

Veut lire et écrire

veut parler, lire et écrire

Langues préférées pour certaines pratiques

6.2

38.7
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6.2
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Documents officiels

Notices

Indications publiques

Panneaux divers

Langues préférées pour publications diverses



		Les personnes âgées

		Les griots

		Les conteurs

		Les journalistes

		Les enseignants

		Les guérisseurs



Personnes qui parlent bien notre L1

68.7

63.1

30.1

29.7

28.1

10.3
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		CE2		CE2		CE2		CE2

		CM1		CM1		CM1		CM1

		CM2		CM2		CM2		CM2



total F EE

total F ET

total LN EE

total LN ET

Total tests

12.4286

11.4281

22.0042

12.642

16.8986

17.9705

23.2074

16.1542

15.7609

16.9775

19.0696

13.4644



Feuil1

		Les graphiques du chapitre 'résultats'

		Lecture (composé de 'nombre de mots lus' et de 'aide bénéficiée')

		Maximum: 10

		Compréhension du texte lu (questions de compréhension)

		Maximum: 9

		Ecriture total (composé de 'lisibilité', 'construction des phrases', 'cohérence du texte', et 'orthographe')

		Maximum: 8 (2+2+2+2)

		Langage total (écriture et lecture total)

		Maximum: 33 (CE2/CM1) et 37 (CM2)

		Mathématiques total (3 exercices composées)

		Maximum: 29 (CE2/CM1) et 16 (CM2)

		Total (langage et math total)

		Maximum: 62 (CE2/CM1) et 53 (CM2)





Feuil1

		CE2		CE2		CE2		CE2

		CM1		CM1		CM1		CM1

		CM2		CM2		CM2		CM2



total F EE

total F ET

total LN EE

total LN ET

Compréhension du texte lu

0.4621

1.1226

2.15

0.64

1.42

1.8695

2.15

0.961

1.7524

2.4269

2.3

1.41



Feuil2

		CE2		CE2		CE2		CE2

		CM1		CM1		CM1		CM1

		CM2		CM2		CM2		CM2



F EE

F ET

LN EE

LN ET

Total en lecture

4.7689

2.7363

5.9705

2.5875

5.7283

4.5018

6.1963

3.3202

6.4493

5.9807

6.3297

4.0475



Feuil3

		CE2		CE2		CE2		CE2

		CM1		CM1		CM1		CM1

		CM2		CM2		CM2		CM2



F EE

F ET

LN EE

LN ET

Total en écriture

1.5084

1.3801

3.7089

1.5253

2.5761

2.31

3.537

1.99209

3.5797

3.9743

4.1136

3.19331



		CE2		CE2		CE2		CE2

		CM1		CM1		CM1		CM1

		CM2		CM2		CM2		CM2



F EE

F ET

LN EE

LN ET

Lisibilité

1.1303

0.8014

1.3544

0.8638

1.4964

1.1292

1.4852

1.0672

1.6304

1.6399

1.5861

1.4814



		CE2		CE2		CE2		CE2

		CM1		CM1		CM1		CM1

		CM2		CM2		CM2		CM2



F EE

F ET

LN EE

LN ET

Construction des phrases

0.1176

0.2055

0.8608

0.2568

0.3877

0.4391

0.7259

0.4032

0.7319

0.8392

0.9927

0.7356



		CE2		CE2		CE2		CE2

		CM1		CM1		CM1		CM1

		CM2		CM2		CM2		CM2



F EE

F ET

LN EE

LN ET

Cohérence du texte

0.1807

0.2842

0.8692

0.2724

0.4674

0.5498

0.9074

0.4545

0.8188

1.1061

1.1209

0.878



		CE2		CE2		CE2		CE2

		CM1		CM1		CM1		CM1

		CM2		CM2		CM2		CM2



F EE

F ET

LN EE

LN ET

Orthographe

0.0798

0.089

0.6245

0.1323

0.2246

0.1919

0.4185

0.06719

0.3986

0.3891

0.4139

0.09831



		CE2		CE2		CE2		CE2

		CM1		CM1		CM1		CM1

		CM2		CM2		CM2		CM2



total F EE

total F ET

total LN EE

total LN ET

Total en langage

6.7605

5.613

14.1688

5.6537

10.1232

9.4797

13.3667

6.9644

12.8442

14.0289

14.7363

9.9356



		CE2		CE2		CE2		CE2

		CM1		CM1		CM1		CM1

		CM2		CM2		CM2		CM2



F EE

F ET

LN EE

LN ET

Total en calcul

5.6681

5.8151

7.8354

6.9883

6.7754

8.4908

9.8407

9.1897

2.9167

2.9486

4.3333

3.5288



		CE2		CE2		CE2		CE2

		CM1		CM1		CM1		CM1

		CM2		CM2		CM2		CM2



total F EE

total F ET

total LN EE

total LN ET

Total tests

12.4286

11.4281

22.0042

12.642

16.8986

17.9705

23.2074

16.1542

15.7609

16.9775

19.0696

13.4644



		





		






